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A  LORD J. RUSSELL
 
MILORD,
 
Si ce premier volume était consacré au
système pénitentiaire, c’est à un maréchal
de France, à l’auteur de l’ordonnance organique des pénitenciers militaires1, que la
dédicace en serait due. En fait de régime
pénitentiaire, la France, l’Europe même,
n’ont pas à porter leurs regards sur l’Angleterre ; elles n’y rencontreraient qu’un système digne des expédiens cruels et des traditions barbares du moyen âge : ce système
de déportation qu’il y a dix ans2 nous
appelions déjà un retour pur et simple au
règne de la force physique3.
Mais la déportation anglaise n’a pas au
moins envahi toute la théorie de l’emprisonnement : en dehors et au-dessous de sa
sphère, elle a laissé des prévenus, des délinquans, dont vous n’avez pas vous, Milord,
négligé de tenir compte, ainsi que l’avaient
fait les réformateurs, qui partout ne se sont
préoccupés que des sommités de la criminalité, comme s’ils voulaient établir les privilèges de l’aristocratie du crime.
Je vous dois, Milord, et je vous offre la dédicace de ce livre, parce que vous êtes le premier homme d’État qui ait sagement entrepris de commencer par cette classe de prévenus et de délinquans4, l’application
de la théorie de l’emprisonnement, et qui ait
ainsi réconcilié la réforme avec la logique et
l’équité.
Mais, pour organiser en Angleterre ces
deux premiers degrés de la théorie de l’emprisonnement, relatifs aux prévenus et aux
petits délinquans, la réforme avait deux
grands obstacles à vaincre, et un écueil non
moins grave à éviter. Ces obstacles « c’était
d’abord5, cette anarchie de 170 bourgs,
cités, villes et lieux francs auxquels est attaché en Angleterre le droit de justice en
matière criminelle : tous ces lieux munis
de prisons, dans un état généralement déplorable : point d’occupation, point d’instruction morale ou religieuse, souvent
même point de séparation pour les sexes,
pour les malades, etc., etc. ; et la réforme
de pareils abus, entravée par les susceptibilités ombrageuses des autorités municipales, ennemies de toute investigation de
la part du parlement ou des sociétés philanthropiques, comme une atteinte portée
à leurs prérogatives6.
Le second obstacle, c’était votre vieux
système de la classification anglaise, si impuissant comme moyen d’empêcher le mélange des moralités7.
L’écueil enfin, c’était l’emprisonnement solitaire de Pensylvanie, à l’adoption duquel, par la décomposition indéfinie de ses classifications, la pratique
anglaise semblait marcher si rapidement ;
système dont, en 1830 encore8, notre
voix suppliait l’Angleterre9, au nom des
célèbres débats de 1810, de limiter l’emploi
à la répression des infractions disciplinaires dans le régime intérieur de ses prisons.
Il fallait du courage, Milord, pour imposer
la centralisation administrative à vos vieilles
libertés locales ; il fallait de la résolution
pour extirper le système de classification
du sol britannique qui en était devenu la
terre classique en Europe ; enfin, il fallait de
la pénétration, pour redresser la tendance
des opinions et des choses vers l’emprisonnement solitaire de Pensylvanie.
Vous avez eu ce courage, cette résolution, cette pénétration ; et devant vous,
c’est-à-dire devant la cause de la vérité et de
la réforme que vous représentez, les libertés
locales se soumettent10 ; les dortoirs en
commun et les quartiers séparés vont se
convertir en cellules11 ; et partout l’emprisonnement solitaire va se borner au châtiment des infractions de la discipline.
J’ai dit les obstacles que vous avez abattus, les écueils que vous avez évités ; mais
je n’ai pas dit encore ce que vous avez
fondé, ce que vous avez élevé sur ces débris !
Le temps vous avait enseigné dans le témoignage du passé ce qu’il fallait détruire,
mais vous avez prudemment soumis au contrôle de l’avenir ce qu’il fallait édifier. Ce
que vous avez demandé à la sagesse du parlement, c’est le pouvoir seulement d’expérimenter.
Vous terminez votre circulaire, par déclarer vous-même que vous ne regardez
pas le système de discipline de la loi
comme parfait ; qu’ainsi vous attendrez,
pour proposer un plan définitif avec les
changemens et additions que la loi vous
donne la faculté de faire, les rapports des
inspecteurs.
Permettez-moi, à ce dernier titre, Milord, de vous soumettre le résultat d’une
expérience puisée clans l’inspection des
prisons de mon pays et dans l’étude approfondie des vôtres ; et de vous proposer le
petit nombre de changemens et additions
qui feraient de votre loi le résumé légal et
pratique de la théorie développée dans ce
premier volume : tant est grande la coïncidence qui existe entre votre loi et cette théorie, et qui devait infailliblement du reste
s’y rencontrer, puisque nous sommes partis du même point : de l’observation des
faits.
La loi, en s’adressant simultanément à l’emprisonnement avant et à l’emprisonnement
après jugement, pose le principe d’un système uniforme de discipline pour ces deux
emprisonnemens, dont chacun nous semble
exiger un système spécial. L’intervalle qui
sépare l’homme condamné de celui qui ne
l’est pas encore, est trop grand et trop
grave pour permettre une assimilation dans
le régime de la discipline. Le principe de
l’uniformité ne peut régir que chaque système distinct.
Nous proposons donc de consacrer, par
une première disposition, la distinction
nette et précise de l’emprisonnement avant
jugement et de l’emprisonnement après jugement : puis, dans une seconde disposition, nous faisons l’application spéciale à
chacun, du principe d’uniformité de discipline que la loi étend simultanément et confusément à tous deux.
La loi elle-même a reculé, dans plusieurs
de ses articles, devant l’application de son
principe de discipline uniforme. L’art. 9,
dans la prohibition de recevoir une ration
alimentaire autre que celle de la prison, ne
parle que du prisonnier condamné. L’article 12 n’interdit nominativement qu’aux
condamnés les lettres et visites de leurs
amis, durant les six premiers mois de détention ; d’où l’on peut légitimement conclure, que ce qui n’est défendu qu’aux condamnés, est permis aux prévenus. Mais dans
d’autres articles, l’expression générale de
prisonniers n’autorise plus cette conclusion. C’est ainsi que l’interdiction absolue
du tabac, contenue dans l’art. 11, comprend
les prévenus, auxquels on ne saurait cependant imposer une pareille privation.
L’esprit de la loi, du reste, d’après ses
articles 9 et 11 combinés, semble protester
contre son texte.
Cette confusion fâcheuse se fait plus gravement sentir dans les art. 4 et 5. Ce dernier prohibe les communications entre les
détenus, avant et après jugement ; et le
premier, dans le double but d’empêcher
ces communications, et de bien assurer l’établissement d’un système uniforme de discipline, pose le principe d’une entière séparation des personnes, excepté aux heures
de travail, d’exercices religieux et d’instruction.
Il n’y a que deux systèmes connus, et il
paraît difficile d’en imaginer un troisième,
pour exécuter le principe de la séparation
des personnes : c’est l’emprisonnement solitaire de jour et de nuit, suivi à Philadelphie ; ou l’isolement cellulaire de nuit et
silencieux de jour, pratiqué à Auburn.
De ces deux systèmes, votre loi rejette le
premier, puisqu’elle admet la réunion de
jour à l’atelier, à la chapelle et à l’école.
Reste le système d’Auburn. Mais ce système n’est appliqué à Auburn qu’à des
condamnés ; et il est pratout inapplicable
à des prévenus, car on ne peut imposer la
peine du silence avant jugement.
Comment donc la loi par son art. 4, où
elle admet les prévenus, comme les condamnés, à la réunion de jour pour le travail,
le service religieux et l’instruction, pourra-t-elle empêcher entre ces prévenus les communications qu’elle prohibe par son art. 5 ?
Le problème est insoluble, si l’on ne fait
une distinction nécessaire entre l’emprisonnement avant jugement, et l’emprisonnement après jugement, et si cette distinction
ne repose sur deux systèmes différens et
séparés de discipline.
C’est à l’exposé de ces deux systèmes
distincts qu’est consacré ce livre, dans
lequel, Milord, vous en trouverez tous les
développemens. Je vous propose dans les
art. 6, 7, 8, 10, 11, 12 et 13, d’en accueillir
les dispositions essentielles, qui m’ont paru
la conséquence naturelle du principe fondamental de la séparation des personnes,
adopté par la loi.
Je vous ferai remarquer que ces articles
n’admettent le travail en commun que dans
l’emprisonnement après jugement ; qu’ils
bornent à cet emprisonnement l’instruction
que la loi a étendue aux prévenus. L’instruction, même après jugement, dans la
sphère du degré répressif dont la loi s’occupe, nous paraît devoir être limitée à
l’enseignement de la lecture ; mais à l’égard
des prévenus, l’instruction n’a aucun caractère obligatoire pour le gouvernement.
La grande obligation de l’État envers les
prévenus, c’est de leur donner bonne et
prompte justice. Cette préoccupation d’instruction élémentaire dans votre loi est due
sans doute à l’exagération, en Angleterre,
de la durée des détentions avant jugement ; sujet grave dont j’aurai bientôt l’honneur de vous entretenir.
Dès lors que le prévenu couche dans sa
cellule, y prend ses repas, s’y occupe, et
ne se retrouve avec ses codétenus que
pendant le service religieux, ou le respect
du culte autorise et commande le silence,
il n’y a plus de communications entre les
prévenus, et le vœu de l’art. 5 de la loi est
rempli, sans faire intervenir ni la peine de
la solitude, ni la peine du silence.
Cependant, les communications au parloir avec ses défenseurs, ses parens, ses
amis ; la réunion à la chapelle avec ses codétenus, n’effacent pas encore assez à mes yeux
l’isolement de la cellule pour le prévenu,
pour l’homme que la loi préjuge innocent,
et qu’à ce titre elle ne peut que détenir
sans le punir. Je ne crois pas qu’on doive
interdire d’une manière aussi absolue que
le dit l’art. 5 de la loi, les relations intérieures. Il est pour les prévenus des rapports aussi inoffensifs, quelquefois aussi
respectables même, avec le dedans qu’avec le dehors.
Les préventions ne peuvent-elles pas s’élargir, et envelopper, dans les délits, par
exemple, contre les personnes, les affections honnêtes de l’amitié, et les liens
mêmes sacrés de la famille ? Voilà ce qui
nous fait proposer de soumettre les rapports du dedans, comme ceux du dehors,
au contrôle des permis de communiquer.
Je vous soumettrai aussi, Milord, la convenance de changer le vocabulaire de la loi
dans l’emploi des mots prisons et maisons
de correction, qui désignent les établissemens destinés à l’emprisonnement avant jugement, et à l’emprisonnement après jugement.
Les mots jouent un grand rôle dans les
réformes ; dans la partie du peuple qui ne
sait pas lire, et chez la partie même qui, bien
que le sachant, ne lit guère les exposés de
motifs des lois, on n’interroge que la signification naturelle des mots ; et alors il faut
que ces mots, quand ils contiennent des
réformes, en expriment bien nettement
le sens, en résument bien fidèlement la
portée.
Le mot prison, qui s’applique à tous
les établissemens de détention, me semble vague et peu convenable, pour indiquer le but spécial de l’emprisonnement
avant jugement ; tandis que l’expression,
maison d’arrêt, me parait le caractériser
heureusement.
Le sens naturel du mot maison de correction, n’est pas douteux. Il annonce un
amendement pénitentiaire que l’on s’efforce
d’obtenir. Mais la sphère des petits délits
que réprime ici la loi, est-elle celle ou l’on
peut corriger ?..... On nen a pas le temps,
et c’est cette impuissance de rechercher l’amendement pénitentiaire, sans l’appui du
temps, qui nous a fait diviser l’emprisonnement après jugement, en deux degrés ; et
n’admettre dans le premier, le seul qui
nous occupe en ce moment, d’autre but que
l’intimidation.
L’esprit de la loi de 1835 n’est et ne peut
être qu’un esprit répressif à l’égard des délinquans ; et le mot maisons de répression,
est l’expression qui nous semble propre à
désigner la discipline de ces établissemens.
Autrement, comment voudrait-on que le
peuple anglais distinguât la différence qui
doit exister en telle ou telle de vos maisons, dites de correction, et le pénitencier
de Milbank ?
Mais au reste, Milord, au fond les idées
de la loi sont les nôtres. Son but, dans le
degré de l’emprisonnement après jugement
qu’elle est appelée à régir, n’est évidemment pas de corriger, mais d’intimider.
Aussi me suis-je borné, comme je l’avais
fait précédemment pour l’emprisonnement
préventif, à définir le but de l’emprisonnement répressif ; et plusieurs des dispositions
éparses dans la loi, s’y sont facilement rattachées, comme à un centre commun auquel elles venaient naturellement aboutir.
Vous remarquerez une addition que je
vous propose de faire à l’art. 8 de la loi : son
importance exigerait des développemens ;
mais je m’en rapporte à ceux contenus dans
cet ouvrage, où j’ai combattu l’erreur, très
funeste selon moi, qui a fait exclure aux
Etats-Unis le principe des masses de réserve.
Quant aux suppressions d’articles, je n’en
ai opéré qu’une seule ; elle concerne l’emploi des châtimens corporels, autorisé par
l’article 16.
Ainsi tous les articles de la loi de
1825, sauf l’art. 16, se trouvent conservés dans mon projet, et repartis dans
son cadre, en quatre divisions, dont deux
consacrées aux dispositions soit générales,
soit réglémentaires ; et les deux autres aux
dispositions spéciales, relatives aux maisons d’arrêt et aux maisons de répression.
Telle est la forme sous laquelle je soumets à vos lumières, Milord, les observations qui m’ont paru utiles au perfectionnement de la loi de 1835, et que je me suis
permis, à ce titre, d’intercaler dans l’ensemble de ses dispositions.
Mais après avoir propose cette loi anglaise a l’imitation de mon pays, permettez-moi d’offrir une institution française à l’adoption du vôtre. Vous allez faire beaucoup
pour améliorer le sort des prévenus, par
cette réforme des prisons ; mais votre loi
sera bien incomplète encore, si vous ne l’étendez à la révision de votre législation criminelle12, et surtout de votre organisation
judiciaire. Milord, donnez à l’Angleterre,
en matière criminelle au moins, l’organisation judiciaire de la France, que nous
avons perfectionnée, que nous perfectionnerons encore ; mais qui, telle qu’elle est,
est assez belle pour mériter des éloges et
trouver des imitateurs.
Voilà le complément fécond et nécessaire de votre réforme. Je ne vous en déroulerai pas toutes les merveilleuses conséquences ; mais en voici deux seulement qui
devraient à elles seules décider votre conviction, et entraîner l’assentiment de votre
pays.
La première est une conséquence morale.
C’est un sacrifice légitime sans doute, mais
bien dur, que celui que la justice sociale
impose à notre liberté, avant l’heure où elle
reconnaîtra... notre innocence peut-être !....
Cette présomption d’innocence que le législateur a si sagement placée dans la loi,
il ne faut pas, dans l’intérêt du respect de
la justice sociale, comme de la liberté indi
viduelle elle-même, la laisser long-temps
planer, dans la prison, sur la tête du prévenu ; car si cette présomption devient la
vérité même, il est à la fois bien cruel et
bien impolitique d’avoir fait peser six mois
d’emprisonnement sur une tête innocente.
Tel est pourtant le résultat de votre
vicieuse organisation judiciaire, de la tenue si éloignée de vos assises semestrielles, qui condamnent le prévenu acquitté à
une détention souvent plus longue que le
délinquant convaincu.
Quel bel hommage à rendre à la liberté
individuelle, et, ajoutons-le, quel accroissement de considération et de respect à ajouter à l’exercice de la justice dans l’opinion
du peuple anglais, si vous imitiez la France
dans l’expédition des affaires de la justice
criminelle ; dans les époques rapprochées de
ses assises régulières, et dans les tenues même intermédiaires des assises accidentelles
que réclament les besoins de la criminalité !
Quelle économie que de diminuer ainsi de
plus de moitié l’impôt des sacrifices préventifs, qui se prélèvent en Angleterre sur la
liberté individuelle !
La seconde conséquence, c’est aussi une
considération d’impôt, mais de l’impôt
réel, fiscal, de celui qui chaque année se
discute dans le parlement, et qui se paie
dans le pays.
Ici, il doit y avoir une adhésion unanime ;
car si tous les esprits ne sont pas assez
éclairés pour saisir les avantages positifs que rapporte à la société tout ce qui
accroît la valeur morale de ses institutions,
du moins les intérêts sont toujours assez
intelligens pour applaudir aux allégemens
matériels des charges publiques.
Eh bien, Milord, vous pouvez, au nom
de cette économie matérielle, proposer à
votre pays l’adoption de la réforme que je
soumets à vos lumières ; car n’est-il pas incontestable que le nombre de ces milliers de
cellules destinées aux prévenus, que vous
avez à construire pour l’exécution de la loi
de 1835, se trouverait diminué de moitié par
le changement des assises semestrielles en
assises trimestrielles, et qu’ainsi vous auriez
à présenter une réduction de moitié également dans les prévisions de la dépense.
Voilà comment votre loi de 1835, qui me
paraît devoir rendre un grand service au
perfectionnement de nos prisons, doit à son
tour, pour se compléter elle-même, emprunter d’utiles préeédens aux institutions françaises, pour l’amélioration de votre organisation judiciaire.
Ainsi, se révèle partout, en morale
comme en politique, dans les progrès
de nos législations comme dans ceux de nos
industries, l’intérêt, le besoin qu’ont nos
deux pays de s’entendre, de se connaître et
de s’unir.
Il arrive parmi les peuples ce qui se passe
parmi les individus : les rapprochemens se
forment, les alliances se déterminent par les
tendances naturelles qui nous font rechercher ceux avec lesquels nous avons le plus
de sympathie et de rapports physiques, moraux et intellectuels.
C’est là, Milord, l’histoire de notre alliance : la politique n’a fait qu’enregistrer
l’œuvre du temps ; là est le cachet de la durée. Jadis les alliances de la guerre pouvaient s’établir et s’effacer selon les caprices
belliqueux des monarques, ou les inconstances de la fortune, ou encore selon les
oscillations continuelles de cette balance fameuse, où il fallait toujours jeter des glaives
pour maintenir l’équilibre européen. Mais
les alliances de la paix, ce sont aujourd’hui les intérêts nationaux qui les dictent et les mœurs nationales qui les sanctionnent. Le temps seul pourrait défaire ce
qu’il a fait ; mais il est dans les tendances
de son action de l’affermir.
 
Je suis,
Milord,
 
De votre seigneurie,
 
Le très humble et très obéissant
 
Serviteur,
 
CH. LUCAS.
INSTRUCTION  DE  LORD J. RUSSELL AUX SCHERIFFS DE L’ANGLETERRE,  CONCERNANT  LA RÉFORME DES PRISONS.  (OCTOBRE 1835.)
 
MESSIEURS,
 
Je viens appeler votre attention sur un acte passé
dans la dernière session, intitulé :
» Acte ayant pour but d’opérer une plus grande
uniformité de procédés dans le gouvernement des
prisons d’Angleterre et de la province de Galles,
et de nommer des inspecteurs des prisons dans la
Grande-Bretagne.
La seconde section de cet acte arrêté que tous les
règlemens à faire après cet acte, pour le gouvernement
dune prison quelconque en Angleterre et dans la province de Galles, et pour les devoirs à remplir par les
officiers de ces prisons, devront être soumis à l’un des
principaux secrétaires d’État de S.M. Ce secrétaire aura
le droit de faire subira ces règlemens les modifications
et additions qui auront force de loi, parla seule signature dece secrétaire d’Etat, sans qu’il y ait besoin de la
sanction royale.
« Art. 1er. Il y aura dans toutes les prisons et maisons de correction du royaume un système uniforme
de discipline.
» Art. 2. Afin d’assurer cette uniformité de discipline, les règlemens qui régissent les prisons seront
désormais soumis à l’approbation du secrétaire d’État,
au lieu des juges des assises comme jusqu’à présent.
» Art. 3. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter
les prisons de temps en temps, et faire leur rapport
au secrétaire d’État.
» Art. 4. Pour empêcher la contagion du vice, et
pour bien assurer l’établissement d’un système uniforme de discipline, il y aura entière séparation des
personnes, excepté aux heures de travail, d’exercices
religieux et d’instruction.
» Art. 5. Toute communication entre les prisonniers
sera interdite avant et après le jugement.
Art. 6. Les personnes dont le jugement aura été
reculé, ou celles qui, ayant été jugées, auront été acquittées pour cause d’aliénation mentale, ne resteront
pas confinées dans une prison ou maison de correction.
Art. 7. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les
prisons, de recevoir une part quelconque des gains
des prisonniers.
Art. 8. Le gain des prisonniers condamnés sera
joint au fonds pour l’entretien de la prison.
» Art. 9. Le régime alimentaire de toute prison sera
soumis à l’approbation du secrétaire d’État, comme
faisant partie des règlemens des prisons. Le prisonnier
condamné ne devra recevoir que la portion établie ; si
cependant, pour cause urgente, le médecin ordonnait
une augmentation à un prisonnier qui n’est pas à l’infirmerie, il motiverait cet ordre dans un journal.
» Art. 10. La coutume établie dans quelques prisons,
de donner l’argent aux prisonniers, au lieu de les pourvoir d’alimens et combustibles nécessaires, sera déclarée illégale.
» Art. 11. L’usage du tabac, sous quelque forme que
ce soit, sera interdit aux prisonniers.
» Art. 12. Les condamnés ne pourront recevoir ni
lettres, ni visites de leurs amis, durant les six premiers mois de leur emprisonnement, à moins de circonstances urgentes.
« Art. 13. Il sera interdit à toute personne attachée
au service de la prison, et aux prisonniers, de rien
vendre, et même il sera défendu de rien donner a
loyer aux prisonniers.
» Art. 14. Il y aura pour chaque prison où les détenus excèderont le nombre de cinquante, un maître
d’école.
» Art. 15. Toute prison sera pourvue de cellules
solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires.
» Art. 16. En cas de correction corporelle, on sta
tuera à quel point on la portera, et de quel instrument
on devra se servir.
» Art. 17. Aux réunions des juges de paix, à la
Saint-Michel, on spécifiera douze jours pour la visite
et l’inspection des prisons. »
Lord Russell, après avoir rappelé ces articles,
ajoute qu’il est loin d’y voir un système parfait de
discipline, mais qu’il attendra, pour proposer lui-même un plan définitif, les rapports des inspecteurs. Ce
n’est qu’alors qu’il usera de la faculté que lui donne
la loi de faire les changemens et additions nécessaires.
ACTE
 
Ayant pour but d’opérer une plus grande uniformité de procédés dans le gouvernement
des prisons d’Angleterre, etc., etc, proposé,
avec des changemens et additions, à l’approbation de lord J. Russell, secrétaire d’État de
S.M. britannique, par M. Charles Lucas,
inspecteur-général des prisons de France13.
 
(MAI 1836.)
 
TITRE Ier.  Dispositions générales.
 
Art. 1er. Les prisons se diviseront en maisons d’arrêt
et maisons de répression14.
Art. 2. Ces deux classes de prisons seront soumises
à un système de discipline différent15 ; mais il y aura
uniformité dans l’application du système spécial à chaque classe.
Art. 3. Afin d’assurer cette uniformité de discipline, les règlemens qui régissent les prisons seront
désormais soumis à l’approbation du secrétaire d’État
au lieu des juges d’assises, comme jusqu’à présent.
Le régime alimentaire de toute prison sera soumis à
l’approbation du secrétaire d’Etat, comme faisant
partie des règlemens des prisons.
Art. 4. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter
les prisons de temps en temps, et faire leur rapport
au secrétaire d’Etat.
Art. 5. Aux réunions des juges de paix, à la Saint-Michel, on spécifiera douze jours pour la visite et
l’inspection des prisons.
 
TITRE II.  Des maisons d’arrêt ou de l’emprisonnement avant jugement.
 
Art. 6. Le but de l’emprisonnement16 dans les maisons d’arrêt, est d’empêcher la corruption mutuelle des
détenus17.
Art. 7. Pour remplir ce but, chaque prévenu aura
une cellule18 séparée19, où il se tiendra isolément,
sauf aux heures et dans les cas où il aura obtenu un permis de communiquer, soit au parloir avec ses parens ou
amis, soit dans les promenoirs ou préaux, avec l’un
ou plusieurs de ses codétenus20.
Art. 8. Chaque prévenu aura, dans sa cellule, la
libre disposition de son temps, pour s’instruire et s’occuper à tout travail compatible avec la discipline intérieure, en se conformant toutefois aux heures fixées pour
le lever, le coucher et les repas21.
Art. 9. Le gain de leurs travaux appartient en totalité
aux prévenus22.
Art. 10. Chaque prévenu est libre d’assister aux
exercices religieux ; mais il est tenu, en y assistant,
d’observer un silence rigoureux23.
 
TITRE III.  Des maisons de répression ou de l’emprisonnement après jugement24.
 
Art. II. Le but de l’emprisonnement, dans les maisons de répression, est non seulement d’empêcher la corruption mutuelle des condamnes, mais encore deproduire
l’intimidation, pour prévenir les récidives25.
Art. 12. Pour empêcher leur corruption mutuelle, les
condamnés seront soumis à l’isolement cellulaire de
nuit26, et à l’isolement silencieux de jour, aux heures
de travail27 d’exercices religieux28, et d’instruction29.
Art. 13. La lecture sera enseignée aux condamnés
dans chaque maison de répression.
Art. 14. Pour produire l’intimidation30 sur les
condamnés, les dispositions suivantes seront exécutées
dans les maisons de répression :
1o Le prisonnier condamné ne devra recevoir pour
sa nourriture que la portion établie ; si cependant’
pour cause urgente, le médecin ordonnait un supplément de nourriture à un individu qui n’est pas à l’infirmerie, il motiverait cet ordre dans son journal.
2o Le gain de ces prisonniers condamnés sera joint
au fonds pour l’entretien de la prison, sauf la partie
déduite pour former à chaque condamné une masse de
réserve à la sortie31.
3o L’usage du tabac, sous quelque forme que, ce
soit, sera interdit aux prisonniers.
4o Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres,
ni visites de leurs amis durant les six premiers mois
de leur emprisonnement, à moins de circonstances
urgentes.
TITRE IV.  Dispositions réglementaires.
 
Art. 15. Toute maison, soit d’arrêt, soit de répression, sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires (20).
Art. 16. Les personnes dont le jugement aura été
reculé, ou celles qui, ayant été jugées, auront été
acquittées pour cause d’aliénation mentale, ne pourront rester renfermées, ni dans une maison d’arrêt, ni
dans une maison de répression.
Art. 17. La coutume établie dans quelques prisons
de donner de l’argent aux prisonniers, au lieu de les
pourvoir d’alimens et combustibles nécessaires, sera
déclarée illégale.
Art. 18. Il sera interdit à toute personne attachée
au service de la prison et aux prisonniers, de rien
vendre, et même il sera défendu de rien donner à loyer
aux prisonniers.
Art. 19. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les
prisons, de recevoir une part quelconque des gains
des prisonniers.
note32
note33
 
INTRODUCTION.
 
L’intelligence de ce livre sur la théorie de
l’emprisonnement, suppose la connaissance de
deux autres ouvrages qui l’ont précédé ; il en
est à la fois la conséquence et le complément.
En 1827, parut le premier de ces ouvrages
intitulé : Du système pénal et du système répressif en général, de la peine de mort en particulier.
Écrit à l’occasion d’un double concours ouvert
à Genève34 et à Paris35, ce livre était l’expression d’une de ces convictions profondes qui aspirent moins à des succès littéraires qu’à des
applications sociales : aussi le résultat ne pouvait être pour nous un but, mais un premier
pas vers celui auquel nous allions désormais
vouer notre vie, avec l’espérance qui soutient,
et la foi qui anime toujours ceux qui défendent
en ce monde ce qu’ils croient la cause de la
vérité.
Quand on veut renverser une institution, il
ne faut pas seulement indiquer les motifs de
l’abolir, mais encore les moyens de la remplacer : pour supprimer la peine de mort, il ne
suffisait donc pas de démontrer l’illégitimité et
l’inefficacité de son application.
Deux systèmes paraissaient seuls prédestinés,
dans le domaine de la pénalité, à se disputer le
sceptre échappé aux peines capitales : le système
de la déportation, et le système pénitentiaire.
On n’avait alors en France aucune notion exacte
de leur histoire, aucune preuve sérieuse de
leur efficacité : et ils s’y partageaient la faveur publique, sur la seule recommandation
d’un poëte et d’un philanthrope. Le poëte qui
avait chanté Botany-Bay, c’était Delille36 ; le
philanthrope qui avait préconisé le système de
Philadelphie, c’était le duc de Larochefoucauld-Liancourt37.
Dans la situation des choses, il y avait deux
règles de conduite à suivre :
L’une, c’était d’accepter tel quel cet état de
l’opinion qui croyait, sans plus ample informé, aux bons résultats de la déportation anglaise et du régime pénitentiaire américain.
Lorsque le pays admettait ainsi deux modes,
au lieu d’un seul, de remplacer les peines capitales, il semblait naturel de lui laisser la liberté
du choix. Ce moyen était simple et le plus habile même peut-être pour remplir le programme
d’un concours.
Mais tout homme consciencieux qui voyait
dans l’abolition de la peine de mort une conviction à défendre, et non une thèse accidentelle
à soutenir, ne pouvait se livrer étourdiment aux
préjugés du présent, ni s’exposer imprudemment
aux mécomptes de l’avenir.
Il n’y avait donc pour nous qu’une route
à suivre, route hérissée de difficultés, sans doute,
et qui a déjà consumé dix années de notre
vie, dans un travail persévérant de recherches,
d’études et d’observations ; mais route qui, au
nom de l’honneur comme au nom de la science,
devenait celle du devoir ; car dans la sphère
des travaux scientifiques comme des relations
privées, la vérité est l’un des noms, l’une des
obligations de la probité ; et il ne faut jamais
conseiller ni affirmer, quand on s’adresse à l’intérêt général de tous, aussi bien qu’à celui de
chacun, que ce qui est vrai, parce qu’on croit
bien le savoir, et ce que l’on croit bien savoir, parce qu’on l’a étudié avec bonne foi.
Ainsi donc s’imposait à nous la double mission
d’examiner et de suivre dans les principes de leur
théorie, dans les faits de leur histoire, dans les
résultats de leur expérience, le système de la
déportation et le système pénitentiaire, partout
où nous pourrions en retrouver la trace.
 
§ I.
 
Le premier de ces deux systèmes occupait alors
la plus large part de l’attention et de la faveur
publiques. Cependant l’emprisonnement pénitentiaire, dans l’ordre rationnel de la marche de
la civilisation et des perfectionnemens de la pénalité, nous paraissait la conséquence logique de
l’introduction et de l’extension progressive des
peines temporaires. Là, se révélaient à nous le
caractère actuel et le génie futur de notre civilisation : mais ce qui nous semblait tenir aux
traditions d’une autre époque, et aux influences
et expédiens d’un autre règne que celui de la
force morale et civilisatrice, c’était le système
de la déportation. Il n’appartenait à notre siècle, ni par sa date, ni par sa nature : ce n’était qu’un moyen et une solution de la force
matérielle, pour prévenir et réprimer le crime :
seulement c’était mettre l’intervalle des mers,
au lieu de l’intervalle de la tombe, entre le coupable et la société.
Telle s’offrait à nos yeux la peine de la déportation dans l’ordre des principes ; et nous étions
peu disposés à croire que dans l’ordre des faits
elle eût pu entièrement changer et rajeunir sa
nature.
C’était donc un besoin pour nous d’étudier au
plus vile le système qui nous inspirait le plus
de doutes, et qui au contraire rencontrait le plus
de sympathies dans le pays. Des lumières inattendues vinrent éclairer suffisamment notre conviction, pour décider et motiver, dans l’ouvrage
même sur la peine de mort, le rejet de la déportation.
En 1826 et 1827, années où fut publié l’ouvrage précité, c’était l’époque où l’éloquence
de Mackinstosh, au sein du parlement anglais,
puisait dans le rapport de M. Bigge38 cette accablante argumentation qui avait si complètement discrédité en Angleterre le système de la
déportation à la Nouvelle-Hollande ; mais c’était aussi l’époque où quarante-un Conseils
généraux en France39 émettaient, et où la
commission du budget renouvelait le vœu d’une
colonisation pénale40, motivé sur les merveilleux succès de Botany-Bay.
Grâces au rapport officiel de M. Bigge et a
l’autorité des débats du parlement anglais ; grâces
aussi aux communications bienveillantes de
MM. les capitaines Freycinet et Duperrey qui
venaient d’arriver successivement de deux expéditions autour du monde, après une relâche à la
Nouvelle-Hollande ; grâces enfin aux officiers de
ces expéditions qui poussèrent l’obligeance jusqu’à nous communiquer leurs journaux41, il
nous fut facile d’opposer l’autorité imposante des
faits à l’engouement irréfléchi du pays pour ce
système, qui ne trouvait alors en France que
notre voix pour l’attaquer ; et qui, quelques années plus tard, n’en a plus trouvé qu’une pour
le défendre42.
Cependant il ne faut pas croire que la cause de
la déportation soit une cause désertée, désormais sans écho et sans appui. Au moment où,
poussée par les réclamations de l’opinion publique et les résultats des enquêtes parlementaires,
l’Angleterre s’est posé la question sérieuse de la
suppression de ce système, elle a senti qu’elle y
était désormais attachée par des antécédens qui
ne pouvaient s’effacer, par des liens qui ne pouvaient se rompre. La voix de la nécessité a prévalu
sur celle de la conviction ; et, par un dernier
effort, ce système essaie à se relever.
Entre les deux innovations que l’Angleterre
vient d’introduire presque simultanément dans
les prisons des îles Britanniques et dans la déportation à la Nouvelle-Hollande43, il y a un intervalle de civilisation qui fait du système de
la déportation anglaise un véritable anachronisme dans l’histoire de notre époque.
Ce système ne peut durer long-temps : il
n’appartient plus à aucun peuple de faire rétro-gracier la civilisation dans aucun coin de l’univers, depuis que l’Océan, qui jadis isolait les
nations, est devenu la grande route de communications ouverte aux échanges de leurs idées
comme à ceux de leurs produits. L’Angleterre
renversera elle-même par l’influence libérale
de ses rapports commerciaux, cette barbarie du
moyen-âge qu’elle impose à la Nouvelle-Hollande
par la cruauté de ses lois.
Mais il suffit que le système de la déportation
soit encore debout, et qu’aux yeux de certaines
gens il semble rajeunir sous le code sanguinaire du fouet et du bâton, pour que nous remplissions nos engagemens envers lui, par la
publication prochaine d’un ouvrage spécial,
consacré à l’examen de son passé, de son présent
et de son avenir.
Le livre de M. de Blosseville qui nous a fait
l’honneur de nous citer et de nous combattre,
comme l’un de ses principaux adversaires, nous
impose, d’ailleurs, le devoir de rentrer dans la
lice, pour clore, en ce qui nous concerne, le
débat.
 
§ II
 
Après avoir motivé, dans notre ouvrage sur la
peine de mort, l’opinion qui nous faisait rejeter
le système de la déportation, ce qui devait appeler toute notre attention, c’était l’étude du système pénitentiaire, auquel s’adressaient nos
sympathies et nos espérances.
Il s’agissait d’entreprendre, non le plan d’une
théorie, mais le travail d’une vaste enquête sur
l’histoire théorique et pratique des divers systèmes de la réforme des prisons en Europe et
aux États-Unis, dans le but d’y chercher, et dans
l’espérance d’y trouver le moyen de remplacer
les peines capitales.
Le moment était favorable ; aux États-Unis,
le court et incomplet44 essai d’amélioration
introduit dans la prison de Valnut-Street, accident isolé44, auquel le duc de Larochefoucauld-Liancourt avait attribué l’autorité d’une
réforme, commençait alors à en prendre le
caractère et l’importance.
Après tant d’années de malheureux et désastreux essais qui contrastaient singulièrement
avec sa bonne renommée en Europe, la pratique américaine s’arrêtait enfin aux deux systèmes rivaux, qui ont continué à se propager et
à se développer depuis : le système d’Auburn
depuis 1824 s’exécutait dans l’état de New-York ;
et le système de Cherry-Hill était en projet dans
l’état de Penslyvanie.
Tandis que ces résultats positifs s’obtenaeint
dans le présent, la théorie préparait de nouveaux perfectionnemens dans l’avenir. M. Livingston publiait en 1826 son code disciplinaire
des prisons, complément de ce vaste travail de
codification, l’un des beaux monumens législatifs des temps modernes.
Il est vrai qu’en Europe, les Pays-Bas n’avaient
continué ni l’édifice ni le système de la célèbre
maison de Gand, premier berceau de la réforme
américaine : l’Angleterre depuis le bel ouvrage
d’Howard et les imposans débats de 1779, s’était jetée dans le système de la déportation, sans accorder à l’amélioration de ses prisons d’autre intérêt
que celui de quelques sympathies passagères.
Le plan panoptique de Bentham avait à peine
réveillé un moment en 1793, sur le régime pénitentiaire45, l’attention du parlement qui ne
s’y était guère reportée depuis, qu’à l’occasion
du projet isolé et ruineux du pénitencier général
de Milbank.
Mais tandis que les Pays-Bas et l’Angleterre
laissaient ainsi s’effacer le souvenir de leur
glorieuse initiative pour le perfectionnement de
la théorie de l’emprisonnement, deux cantons
de Suisse venaient de commencer en Europe une
nouvelle ère pour la réforme : Genève et Lausanne avaient ouvert leurs pénitenciers, l’un en
1825, l’autre en 1826 : et Berne se disposait déjà
à suivre leur exemple.
C’était donc le moment propice d’entreprendre
l’histoire des prisons en Europe et aux Etats-Unis ; d’en interroger tous les systèmes, d’en
suivre tous les essais, d’en constater tous les
résultats.
Une distinction naturelle se présentait dans
cette vaste enquête, entre les travaux de la théorie et ceux de la pratique.
En 1828, nous publiâmes, dans un premier
volume, le code disciplinaire de M. Livingston,
avec le beau rapport qui lui sert d’introduction ;
puis les rapports également remarquables de
MM. Dumont (de Genève) et Soulié (de Lausanne),
sur les pénitenciers de ces deux cantons, avec les
lois et règlemens organiques de ces pénitenciers.
C’était l’histoire complète de la théorie en Europe et aux États-Unis.
Le second volume, consacré à l’exposé de
l’histoire pratique, nous imposait la nécessité
d’aller l’étudier sur les lieux, à Genève, à Lausanne et à Berne ; mais l’éloignement ne nous
permettait pas d’étendre jusqu’aux États-Unis
cette enquête locale46.
Si les systèmes d’Auburn et de Philadelphie s’étaient développés dans des pays de gouvernement absolu, c’eût été folie que d’entreprendre
de si loin l’exposé des résultats de la pratique
américaine : mais dans un pays que les Etats-Unis, où tout se fait et tout se dit au grand jour
de la publicité ; dans un pays où l’opinion suivait,
avec une sollicitude particulière, les résultats
des institutions pénitentiaires ; dans deux États
enfin tels que les États de New-York et de Pensylvanie, où les deux systèmes provoquaient le
contrôle mutuel et vigilant de la rivalité, il était
facile de décrire à distance la marche de la réforme pratique, parce que tous les faits intéressans passaient non seulement des pénitenciers
dans le domaine de la publicité, mais du domaine de la publicité même dans celui ce la
critique.
Tels sont les motifs qui nous inspirèrent la
confiance et nous offrirent les moyens d’achever
et publier, en 1830, l’Histoire théorique et pratique du système pénitentiaire en Europe et aux
Etats-Unis.
Ainsi donc, comme on le voit (et c’est là le
point important que nous voulions constater),
la théorie que l’on va lire ne provient pas d’un
de ces esprits systématiques qui ont besoin de
penser par eux-mêmes et par eux seuls, et dont
les écrits se renferment dans l’orgueil solitaire
de leurs conceptions individuelles ; esprits souvent supérieurs, mais toujours exclusifs, parce
qu’ils n’ont foi qu’en eux ; et que la foi dans le
monde des idées, comme dans celui des croyances, tend trop facilement à se soustraire à l’observation et à l’autorité des faits.
Je ne m’étais pas proposé à l’avance, en 1827,
de créer une théorie de l’emprisonnement ; et
lorsque, en 1830, j’ai pris à tâche de rechercher
les élémens nécessaires pour la tracer ; lorsqu’en
1835 et 1836 je me suis mis à l’écrire ; ce n’est pas
une mission que j’ai reçue de moi-même, de mes
idées favorites, de mes secrètes préméditations ;
c’est une nécessité qui m’a été imposée par le
démenti des faits, par les lacunes du problème, dont je leur demandais et désirais sincèrement leur devoir la solution47.
Mais il fallait se garder d’agir prématurément. Après avoir tracé la première histoire
analytique et critique de la réforme des prisons
en Europe et aux États-Unis, il fallait laisser
aux faits le temps de s’introduire dans le pays,
de pénétrer dans l’opinion, d’y établir leur
crédit par l’épreuve du contrôlé et de la discussion ; et le jour où ils auraient acquis de l’autorité à ce prix, alors, mais alors seulement, il
était permis de sortir du rôle d’historien, pour
entrer, avec leur appui, dans celui de théoricien.
Ce jour nous semble arrivé, car le contrôle ne
s’est pas fait long-temps attendre.
§ III.
Deux savans allemands, le célèbre docteur
Julius et l’illustre professeur d’Heidelberg, M. Mittermayer, après avoir parcouru les parties de
l’Europe les plus avancées dans la réforme des
prisons, ont développé leurs observations, le
premier, dans un cours public à Berlin48, le
second, dans quelques écrits49. Ces leçons
et ces écrits, publiés en Allemagne, ont trouvé, dans un homme d’érudition et de talent,
M. Lagarmitte, un traducteur et un annotateur
excellent50.
En Belgique, M. Éd. Ducpétiaux, inspecteur-général des prisons, est allé étudier sur les lieux,
avec la sagacité d’un talent remarquable, les
divers systèmes de la réforme européenne, pour
recueillir de leur examen comparé toutes les
améliorations profitables à son pays.
En Suisse, M. Aubanel, directeur du pénitencier de Genève, a répandu sur ces questions
les lumières du praticien, dans divers articles
que la presse périodique s’est empressée de recueillir et de propager.
En France, le directeur de la maison centrale
de Loos, M. Marquet Vasselot, homme d’expérience et d’érudition, vient de consacrer à
l’examen historique et critique des diverses
théories pénitentiaires, un important et volumineux ouvrage, où, après l’exposé des idées des
autres, il développe ses opinions personnelles
sur les moyens d’améliorer le régime moral de
nos prisons51.
L’histoire des faits théoriques et pratiques de
la réforme des prisons en Europe a donc provoqué un contrôle digne de toute confiance, et un
zèle qui mérite les plus grands éloges. Quel frappant contraste que cette soudaine richesse de
publications utiles et sérieuses sur un sujet
qui, depuis 1798, époque de la publication de la
brochure du duc de Liancourt, n’avait inspiré en
France, jusqu’en 1828, qu’un seul ouvrage spé
cial52, provoqué encore par le concours que la
Société Royale des prisons avait senti la nécessité
d’ouvrir en 1819, pour éveiller l’attention publique sur cette importante matière ?
Mais la prédilection marquée qui a porté
tout-à-coup l’attention des publicistes et des
gouvernemens eux-mêmes sur la réforme américaine, est un fait plus étonnant encore.
Le temps était venu d’aller étudier sur les
lieux, dans les discussions de ses théories et
dans les résultats de ses essais, cette réforme
américaine, qui jusque là n’avait attiré accidentellement, de la part de quelques voyageurs européens, que les regards d’une curiosité
passagère. C’est la conviction de cette opportunité qui inspira à deux hommes de cœur et
de talent, MM. de Beaumont et Tocqueville,
l’offre généreuse et désintéressée53 d’aller aux
États-Unis, au nom du gouvernement de la
révolution de juillet, remplir cette belle mission de civilisation et d’humanité.
Cette mission, que MM. de Beaumont et de
Tocqueville avaient sollicitée du gouvernement
français en 1831, le gouvernement anglais, dès
1833, la confie à M.W. Crawford, avec une
somme considérable qui lui permet de ne négliger aucun moyen de constater les faits et de
rassembler les élémens de cette importante
enquête.
En 1835, M. le docteur Julius reçoit à son tour
du gouvernement prussien une mission analogue.
Le récent retour du docteur Julius en Europe ne lui a permis encore de livrer aucun
compte-rendu à la publicité ; mais l’ouvrage de
MM. de Beaumont et de Tocqueville, et le rapport de M. Crawford, sont connus : il n’y a qu’une
voix pour proclamer le mérite de leurs consciencieuses investigations.
Si nous tenons à honneur d’avoir contribué54 à provoquer l’attention de la France et
de l’Europe sur cet examen sérieux de la réforme
américaine ; du moins, nous avons hâte de le
dire, c’était dans la pensée d’une utile enquête,
mais non d’une servile imitation. Notre opinion
était alors ce qu’elle est aujourd’hui, malgré les
progrès que la réforme a faits depuis : à notre
avis, la théorie de l’emprisonnement en général
et de l’emprisonnement pénitentiaire en particulier, était encore à faire ; nulle part, ni en
Europe, ni aux États-Unis, ne se rencontrait un
système modèle à proposer ; mais seulement il y
avait partout des faits précieux à réunir, des
essais intéressans à étudier, de bons exemples à
recueillir.
Qu’on nous permette de rappeler ici les termes
mêmes dans lesquels nous combattions alors
l’opinion, qui prétendait que le système pénitentiaire ne devait être étudié qu’aux États-Unis. Ces paroles sont l’extrait textuel d’une
lettre adressée à MM. de Beaumont et de Tocqceville avant leur départ.
« Je ne partage pas l’opinion que vous émettez, que ce n’est qu’aux Etats-Unis que l’on
doit étudier le système pénitentiaire55. La
science des prisons, selon moi, n’est pas encore
faite ; elle ne peut se faire que de l’ensemble
des expériences acquises et des faits constatés,
comme toutes les sciences d’observation ; et
vous trouverez aux États-Unis, chez les hommes
éclairés, cette opinion que, dans l’organisation
de leurs pénitenciers, ils ont beaucoup emprunté à l’Europe56, et ont beaucoup à lui
emprunter encore. La science sortira d’un
échange des lumières et des expériences de ces
deux contrées. »
Nous pouvons répéter à MM. de Beaumont
et de Tocqueville à leur retour ce que nous leur
disions à leur départ : la pratique américaine
n’applique encore aucune théorie de l’emprisonnement en général, ni de l’emprisonnement
pénitentiaire en particulier.
Considéré comme expression, bien impropre
selon nous, de l’ensemble de la théorie de l’émprisonnement, le système pénitentiaire américain leur a révélé, pour tout ce qui concerne les
deux premiers degrés de la théorie de l’emprisonnement, consacrés aux prévenus et aux petits
condamnés, une incurie plus côndamnable encore aux Etats-Unis qu’en Europe même.
Pris comme expression de l’emprisonnement
spécial aux condamnations à long terme, et dans
son sens propre, celui de l’amendement, qu’ont-ils trouvé dans le système pénitentiaire américain ?
Un système qui arrivait à deux grands résultats,
sans doute, à empêcher la corruption mutuelle des
détenus, et à produire l’intimidation ; mais un
système purement répressif, dépourvu de toute
éducation pénitentiaire.
Nous irons plus loin ; non seulement, nous
dirons à ces auteurs que le système pénitentiaire n’est pas encore né aux États-Unis ;
mais que ce n’est pas même sur le sol américain
qu’il peut et doit naître. On en verra les raisons
dans le cours de cet ouvrage ; nous nous bornerons ici à en exprimer une seule, qui nous paraît
devoir long-temps retenir la pratique américaine
dans le système répressif, et la préoccuper
de l’intimidation, et non de l’amendement,
comme but exclusif de ses efforts : c’est qu’en
effet le meilleur pénitencier aux États-Unis est
celui qui produit, non le plus d’amendement,
mais le plus de frayeur ; par la raison bien
simple que les libérés, au milieu des facilités de l’émigration, usent de la liberté du choix,
et ne s’exposent, autant que possible, aux périls
de la récidive, que dans les États dont ils redoutent le moins le système d’emprisonnement. Or,
Je système de Philadelphie, par exemple, étant
incontestablement le plus redoutable et le plus
redouté, devra purger cet État de tous les libérés
qui pourront se livrer ailleurs à leurs habitudes
criminelles57.
Cette considération révèle le caractère exclusif et dominant du système américain, qui
ne vise à combattre les récidives que par la
voie de l’intimidation. Il n’en est pas aux
États-Unis comme en France : chez nous, le
libéré qui n’aura pas été légalement amendé,
sera aussi nuisible au pays, dans quelque département qu’il récidive. Mais, aux États-Unis,
pour peu que le système de détention de la
Pensylvanie décide les libérés de Cherry-Hill à
sortir de cet État, et éloigne les libérés des autres
États de la frontière pensylvanienne, le résultat
relatif produit par l’intimidation seule sera aussi
efficace, qu’en France celui de l’intimidation
et de l’amendement réunis.
Ainsi, dans un intérêt qui n’est ni l’intérêt
moral de l’humanité, ni même l’intérêt fédéral
de la grande nationalité américaine, mais l’intérêt étroit et égoïste des nationalités locales, la
réforme aux États-Unis ne s’est inspirée que du
besoin d’intimider et non de corriger les détenus.
C’est ce qui explique pourquoi partout, même
à Philadelphie, on omet de s’occuper de l’éducalion pénitentiaire ; pourquoi le pénitencier de
Cherry-Hill est complètement dépourvu d’éducation morale et religieuse58.
Une fois parvenu à empêcher la corruption
mutuelle des détenus et à produire l’intimidation, il est, sinon dans les calculs positifs, du
moins dans les instincts secrets de la civilisation
américaine, de ne pas aller au-delà. Il ne faut
donc pas chercher un système pénitentiaire dans
les résultats de la réforme américaine ; il ne faut
pas même l’attendre de ses essais, ni de ses efforts.
La civilisation évidemment prédestinée à doter notre siècle du système pénitentiaire, c’est la
civilisation européenne, civilisation large et généreuse qui ne saurait s’arrêter à la limite de
l’intimidation ; l’élan de ses sympathies, l’urgence de ses besoins, lui commandent de la
franchir, et de s’occuper au plus vite de réaliser
en fait cette correction des condamnés, dont elle
à déjà inscrit le nom et reconnu l’obligation
dans ses codes.
Il y a donc eu, selon nous, exagération dans
l’opinion que MM. de Beaumont et de Tocqueville ont conçue de la réforme américaine ; et c’est
un devoir pour nous de le dire, sans prétendre
diminuer aucunement le succès littéraire de leur
ouvrage59 : ce succès a été grand, et méritait de
l’être, par l’élévation des pensées et par la puissance des considérations morales qui s’y trouvent développées ; mais nous n’envisageons ici
que le résultat social.
Or, sous ce rapport, l’ouvrage de MM. de
Beaumont et de Tocqueville a laissé la théorie
et la pratique dans le vague : la théorie, parce
qu’ils ont oublié de définir et de conclure ; la
pratique, parce qu’ils n’ont pu comparer.
Justifions ces deux observations. Il ne fallait
pas rapporter à la théorie européenne le mot.
système pénitentiaire américain, sans le définir ;
mais, au contraire, apprendre et dire nettement ce qui y était et ce qui n’y était pas.
Quand MM. de Beaumont et de Tocqueville font
l’énumération des États qui ont des pénitenciers
et des États qui n’en ont pas, on attend la raison
du classement ; le moyen de distinguer autrement
que par le titre, la prison qui doit s’appeler un
pénitencier américain ; le signe enfin auquel
on pourrait, au besoin, le reconnaître soi-même.
On nous objectera peut-être, d’après le
témoignage de ces auteurs, que la diversité des
systèmes ne pouvait permettre aucune définition. Nous répondrons que c’est une autre de
leurs erreurs. Nous retrouvons en effet dans
la marche de la réforme américaine, l’unité que
MM. de Beaumont et de Tocqueville lui contestent, et même lui dénient. La réforme américaine nous semble avoir partout un même
esprit, un caractère uniforme : empêcher la
corruption mutuelle des détenus, et prévenir
les récidives par voie d’intimidation, tel est le
but unitaire que partout elle s’efforce d’atteindre, que nulle part elle ne cherche à dépasser :
mais ensuite la réforme américaine marche à
ce but unitaire par des systèmes de discipline
différens à Auburn, Wethersfield et Cherry-Hill.
Si donc MM. de Beaumont et de Tocqueville
étaient partis de ce principe unitaire ; s’ils nous
avaient dit : Ce qui constitue le système pénitentiaire américain, c’est de prévenir le mélange
des moralités et de produire l’intimidation ; ce
qui en principe, n’appartient pas directement
à son action, et ne peut se rencontrer, par conséquent, qu’incidemment dans ses résultats, c’est
l’amendement des détenus : avec celte définition
précise, tout se concevait, tout s’expliquait ; on
savait comment reconnaître aux Etats-Unis, si tel
établissement de détention était ou n’était pas un
pénitencier, dans le sens de la réforme américaine ; on savait en Europe sous quels rapports
la pratique américaine devait ou ne devait pas
être consultée, selon que l’on voulait faire de
l’intimidation ou de l’amendement.
Mais l’omission dans l’ouvrage de MM. de
Beaumont et de Tocqueville, de cette appréciation nette et précise du système américain, a
laissé dans les esprits et dans les idées un vague
qui n’a pas été sans de fâcheuses conséquences.
Nous en avons signalé quelques unes60 dans le
cours de cet ouvrage.
Il est donc à regretter que MM. de Beaumont
et de Tocqueville aient conçu, à leur départ pour
les Etats-Unis, l’opinion exagérée qu’ils y allaient
aborder la terre classique61 du système pénitentiaire ; et il est plus regrettable encore peut-être qu’à leur retour ils n’aient pas exprimé
l’opinion précise qu’ils n’y avaient rencontré
qu’un système répressif
Mais lomission de définir et de conclure a
beaucoup moins nui encore à l’influence sociale
de leur ouvrage, que l’impuissance de comparer.
Dans l’état de la réforme des prisons en Europe et aux États-Unis, à l’époque du départ de
MM. de Beaumont et de Tocqueville, c’était, et
ce serait encore à l’époque actuelle, s’interdire à
l’avance la plus grande utilité pratique de l’inspection des pénitenciers américains, que de ne
pas y préluder par l’examen approfondi des prisons de l’Europe en général et de la France en
particulier. En principe général, il faut étudier
le mal pour acquérir le diagnostic précis du
remède à y apporter ; et dans l’espèce, ce remède
qui n’appartenait encore ni à l’Europe, ni aux
États-Unis, ne pouvait s’obtenir que de l’échange des lumières et de la comparaison des
systèmes, des essais et des résultats dans ces
deux contrées.
L’utilité sociale d’une inspection des pénitenciers américains était ainsi dans un point de
vue comparé.
Mais MM. de Beaumont et de Tocqueville au
contraire, d’après leur opinion précitée62, étaient
naturellement et logiquement amenés à négliger
l’étude des prisons de l’Europe et de la France,
ou du moins à ne s’en occuper que superficiellement, et à n’en dire en passant que le mal
nécessaire, pour justifier l’urgence et l’utilité de
la réforme qu’ils allaient importer du sol américain. Ce n’était donc plus sous un point de vue
comparé, mais sous un point de vue exclusif, que
ces auteurs pouvaient considérer le système américain. De là, la grande différence entre la partie
de leur ouvrage où ils exposent ce système en lui-même, et la partie où ils s’occupent de son application en France. Cette dernière partie a soulevé
une réclamation générale parmi les directeurs
des maisons centrales de France ; M. Delaville de
Miremont n’en a été que le fidèle organe, lorsqu’après avoir reconnu l’utilité des renseignemens exposés par ces auteurs dans leur première
partie sur le système américain, il ajoute : « Il
est un reproche, et ce reproche est grave : ces
messieurs ont jugé et condamné nos maisons
centrales sans les connaître : ils en ont peut-être visité quelques unes ; mais à coup sûr, ils
n’en ont étudié aucune63. »
Le compte-rendu de M. Crawford au contraire,
qu’on ne saurait comparer sous le rapport du
succès littéraire à l’ouvrage de MM. de Beaumont
et de Tocqueville ; a obtenu un grand résultat
social. Son influence a produit l’acte de 1835, par
lequel le gouvernement anglais vient de décréter
le programme général de ses prisons, avec la résolution, toujours sérieuse en Angleterre, de le
réaliser dans un prochain avenir64.
Il peut y avoir bien des causes secondaires
pour expliquer comment le rapport de M. Crawford a été si fécond en améliorations immédiates pour l’Angleterre, tandis que l’ouvrage de
MM. de Beaumont et de Tocqueville est resté,
en France, si stérile en résultats directs et pratiques ; mais la cause principale de cette différence, c’est que M. Crawford, comme secrétaire
de la célèbre Société de Londres pour le perfectionnement des prisons65, était l’homme qui savait le mieux, en Angleterre, l’histoire théorique
et pratique des prisons ; c’est qu’avant son départ,
il avait étudié en tous sens la plaie sociale dont
il allait chercher quelques moyens curatifs aux
États-Unis ; c’est qu’ainsi il a observé le système
américain, non pas sous un point de vue exclusif, mais comparé ; non pas historiquement et en
lui-même, mais pratiquement par rapport à
l’Angleterre.
Voilà comment M. Crawford a pu, à son
retour, indiquer à son pays ce qui lui paraissait
utile à prendre à la fois, et dans l’expérience
américaine et dans l’expérience anglaise, pour
arriver au système combiné qui promettait le
plus d’efficacité.
Et voilà aussi ce qui nous fait concevoir de
grandes espérances de la mission de M. le docteur Julius aux États-Unis. M. Julius, qui a étudié depuis si long-temps, et avec tant de persévérance et de sagacité, les diverses prisons d’Europe, doit avoir recueilli, dans l’observation des
pénitenciers américains, ces notions d’application
positive qui rendront un service réel à la pratique européenne.
C’est à M. Julius qu’il appartient d’étendre à
l’Europe le point de vue comparé que M. Crawford a borné à l’Angleterre ; c’est à lui à être
juste, impartial, envers la reforme européenne et
la réforme américaine, et utile à toutes deux ;
juste, en leur disant les services mutuels qu’elles
se sont rendus ; utile, en leur enseignant les services qu’elles ont encore à se rendre.
Nous avons cru devoir nous étendre assez
longuement sur ces missions officielles quelexamen de la réforme américaine a déterminées, et
sur les ouvrages qu’elle a inspirés, parce qu’il
y a peut-être dans les dispositions de l’opinion des gouvernemens de l’Europe, une préoccupation trop exclusive, une prédilection trop
marquée pour le système américain.
Et cependant, c’est l’Europe qui, dès 1772,
a jeté dans la maison de Gand les premiers fondemens du système d’Auburn66 ; c’est l’Europe qui, en 1791, dans la législation de la
France67 ; puis, dans la prison de Glowcester68, et plus tard de Glascow69, en Angleterre, a devancé le système de Pensylvanie suivi
à Cherry-Hill ; c’est l’Europe enfin qui en ce moment encore prépare, selon nous, à Genève, le
véritable berceau du système pénitentiaire.
Ces observations ne tendent, au reste, qu’à
prévenir les conséquences exagérées qu’on
pourrait donner à l’imitation du système américain. Cet écueil une fois signalé, nous devons
à cette préoccupation de l’Europe pour le système américain, l’immense service d’avoir partout répandu la connaissance exacte des faits
qui concernent les pénitenciers des États-Unis.
Nous voilà ainsi arrivés, en quelques années, à une excellente enquête sur l’état des prisons en Europe et aux États-Unis. L’histoire de
la réforme des prisons, si obscure avant 1828,
est aujourd’hui l’une des mieux étudiées et des
mieux connues ; et dans cette courte période
de quelques années, tant d’ouvrages importans
ont suivi le nôtre, que nous ne saurions espérer
le voir désormais distinguer dans le nombre,
que par le mérite de sa date.
Ces divers et estimables ouvrages nous ont
procuré une immense richesse de matériaux
d’une utilité inappréciable pour la théorie de
l’emprisonnement ; et nous en avons cependant
encore reçu de plus précieux peut-être d’une
source inattendue.
Lorsque, de 1828 à 1830, sous la seule inspiration de nos convictions personnelles, nous
portions et reportions, avec persévérance, la
question de la réforme des prisons, soit devant
les Chambres, par la voie des pétitions70, soit
devant le pays, par la voie de la presse périodique71 ; nous étions bien éloignés assurément
de nous attendre qu’une révolution allait éclater, et nous appeler à puiser une instruction
inespérée dans le domaine positif de la pratique. Si donc, aujourd’hui que nous pouvons
ajouter aux visites des prisons de la Suisse72,
des prisons et bagnes du Piémont73, ainsi que
de l’Espagne74, cinq années d’inspection des
prisons et des bagnes de la France, nous ne
présentons qu’une théorie erronée ; ce ne sont
pas les circonstances qui nous auront manqué,
mais nous qui aurons manque aux circonstances ; car personne, en France, ne s’est trouvé75
dans une position aussi favorable, pour découvrir
les élémens et développer les principes de la
théorie de l’emprisonnement.
§ IV.
Ici se termine ce que j’avais à dire, pour constater, dans l’histoire récente de la réforme des
prisons, la lacune d’une théorie de l’emprisonnement. en général et de l’emprisonnement pénitentiaire en particulier ; et pour justifier, après
tant de bons ouvrages historiques, d’utiles recherches, de consciencieux documens et de
précieux essais, l’opportunité d’élever cette
théorie.
Y ai-je réussi ? si j’ai tracé cette théorie, c’est
assurément dans la conviction qu’elle était
vraie ; car je n’écris que ce que je crois la vérité.
Mais celte vérité a pu être par moi imparfaitement saisie, incomplètement développée ; et à
ce titre, j’attends, je provoque même au besoin,
avec une sincère déférence pour les conseils et les
lumières de la critique, le redressement de mes
erreurs. Les susceptibilités qui nous rendent en
général si facilement vulnérables dans les jugemens des œuvres littéraires, doivent s’effacer
dans les questions de réforme sociale ; car alors le
véritable amour-propre est de mériter et obtenir
à temps les conseils des hommes, pour éviter plus
tard le démenti des applications et des faits.
Les sévérités de la critique nous laisseraient
d’ailleurs un mérite qui suffit à notre ambition, celui d’avoir, en 1836, les premiers
essayé en Europe de tracer la théorie de l’emprisonnement et du système pénitentiaire,
comme nous avons les premiers, de 1828 à 1830,
entrepris d’en écrire l’histoire.
Ce qui nous donne un peu de confiance dans
cette théorie76 ; ce qui nous inspire la conviction que nous sommes, sinon dans le vrai, du
moins sur la route qui y conduit ; ce n’est pas
seulement parce que tous les principes de cet
ouvrage ont été écrits avec l’autorité des faits et
en face de la responsabilité des applications :
c’est surtout, ainsi que nous l’avons déjà prouvé
dans le cours de ce premier volume, et ainsi que
nous le prouverons mieux encore dans le résumé
général qui terminera le second, parce que la
marche actuelle de la réforme, en Europe et
aux États-Unis, dans chacun de ses perfectionnemens, en apparence isolés, aboutit au développement progressif et constant de cette
théorie ; on dirait un but prémédité, un plan
combiné, un programme défini. Nous en avons
déjà cité le plus imposant exemple dans la loi
anglaise de 1835, sur la réforme des prisons
en Angleterre77.
Quant à la France, ce n’est pas ici le moment
d’indiquer et énumérer les heureux germes que,
depuis 1830, cette théorie voit déjà éclore ; germes encore épars dans le pays, où ils se sont introduits sans bruit, et qu’il faut laisser quelque
temps encore s’y développer dans leur obscurité
inoffensive, avant de les appeler à la lumière
qui doit en éclairer l’ensemble, et révéler à la
réforme une route déjà tracée, où elle n’aura
plus qu’à suivre tes nombreux jalons échelonnés
devant ses pas.
Il est une objection grave dont nous n’avons
pas encore parlé, et que nous avons dû nous poser, avant même d’entreprendre cet ouvrage,
puisque cette objection nie la possibilité de
créer une théorie de l’emprisonnement, c’est-à-dire un système unitaire, au milieu des différences de pays, de mœurs, de civilisation.
Personne ne suspecte plus que nous, l’art
d’encadrer symétriquement les institutions sociales. Cette prétention artistique fit l’écueil
peut-être du puissant génie de l’Assemblée
Constituante et l’imperfection de ses oeuvres.
Aujourd’hui encore, c’est le vice traditionnel
de plusieurs parties de notre organisation administrative. Ainsi, sans sortir de notre spécialité, nous pourrions montrer, par exemple,
que la carte des circonscriptions judiciaires en
France est souvent en sens inverse des besoins
de la criminalité : que tel arrondissement produit
plus de délits et de crimes que tel département
tout entier ; tel département, que tel ressort de
cour royale. Nul n’est donc plus convaincu que
nous, qu’il ne faut pas édifier les institutions
sociales d’après l’harmonie des idées, mais d’après l’étude des faits.
Ce n’est pas à dire pour cela que tous les faits
en ce monde soient isolés entre eux, et qu’ils s’y
heurtent sans pouvoir s’unir. Il y a toujours au
contraire un lien qui les rapproche, une raison
qui les explique. L’homme peut ne pas saisir
tout-à-coup cet enchaînement des faits ; mais
il ne doit pas le nier, parce qu’il lui échappe
encore.
Il y a toujours possibilité et nécessité d’élever
des théories, parce que toujours se rencontre
pour l’homme, le besoin de rechercher dans
les faits les lois en vertu desquelles ils se produisent, pour devenir maître de les gouverner,
ou même de les reproduire à son tour.
Les théories sont donc partout utiles, partout
nécessaires : elles résument les progrès de l’esprit humain dans le passé ; elles les préparent et
les dirigent dans l’avenir. Mais il faut distinguer,
dans les théories, les principes, des moyens et
conditions d’application.
Les principes seuls ne varient pas : s’ils sont
vrais, ils le seront en tous temps et en tous
lieux : mais ce qui change d’un temps à l’autre,
d’un pays à un autre pays, ce sont les moyens
et les conditions d’application78.
Ce que nous pensons donc de cette théorie,
c’est que si les principes en sont vrais, et naturellement nous les croyons tels, ils seront
d’une utilité générale pour tous les pays qui
voudront entrer dans la réforme des prisons.
Mais quant aux moyens et conditions d’application, nous ne croyons qu’à leur utilité relative, pour un pays placé dans les mêmes conditions de mœurs et de civilisation, que la
France où cet ouvrage a été écrit.
Est-ce à dire que sous ce titre général de
théorie de l’emprisonnement, nous ayons voulu
tracer le programme spécial de la réforme des
prisons françaises.
Certes je ne le cacherai pas : sous ce mot
théorie, il y a tout un système pratique, en
grande partie applicable à la France ; et s’il
est un sentiment qui m’ait inspiré et soutenu
dans le cours de ce laborieux ouvrage, c’est
le sentiment du patriotisme, c’est l’espérance
de travailler pour le bien de mon pays. J’ai
puisé dans les faits mes principes, pour les
convertir en faits à leur tour. Et que de fois
n’ai-je pas regretté qu’on ne pût recouvrer les
millions dépensés, et remonter les années écoulées depuis 1810 ! car alors cette théorie serait
devenue immédiatement et entièrement réalisable en France, au grand profit de l’ordre
moral, de l’ordre social, et de l’intérêt même du
trésor public.
Mais aujourd’hui il est des modifications,
des concessions qu’imposent les dépenses du
passé, pour concilier les ressources du présent
avec les besoins de l’avenir. De là pour nous la
nécessité d’un livre spécial, où nous développerons le système de transaction qui nous paraîtra le mieux se concilier, avec les difficultés
des choses, avec l’autorité des précédens, avec
la nécessité des transitions.
Cette réforme que l’administration hésite à
entreprendre, par une injuste défiance dans son
habileté à la réaliser, c’est au nom de ses propres
antécédens que nous lui en inspirerons le courage. En lui rappelant tout ce qu’elle a osé,
tout ce qu’elle a fait, nous lui donnerons la
ferme résolution de continuer à oser et à faire
encore.
C’est une disposition pour ainsi dire passée en
force d’habitude chez tous les gouvernemens
en général, que cette promptitude à traduire au
premier abord, en impossibilités absolues, tout
ce qu’ils n’ont pas encore exécuté, alors même
que la chose se fasse dans d’autres pays, et
souvent à leurs frontières. On croirait souvent
que l’exemple est sans autorité et l’émulation
sans aiguillon sur les gouvernemens, si pourtant la force de la vérité et la puissance de
la civilisation n’imposaient bientôt à toutes ces
formules habituelles de l’inaction, le désaveu de
l’impuissance.
Bien n’est plus curieux que l’histoire comparée de ces désaveux qui, dans le cadre de quelques années, ne sont heureusement plus que des
erreurs de dates, funestes seulement dans les
retards qu’elles apportent au progrès de l’esprit
humain.
J’ai visité à Villa-Franca le système des bagnes de la Sardaigne, et là j’ai trouvé, parmi les
condamnés à de longues peines et à perpétuité,
des malheureux auxquels le travail était interdit
avec la liberté, parce qu’on réputait impossible
de faire travailler des êtres aussi dangereux.
Je visitai ensuite en Espagne, dans le bagne
de la citadelle de Barcelone, cette même classe
de condamnés, auxquels on épargnait le supplice de l’oisiveté, mais en les occupant au
curage des égouts, au nétoyage des rues, etc.,
parce que l’on réputait impossible de leur confier des outils et des professions industrielles.
Enfin, dans les bagnes de France où l’on avait
dit aussi pendant long-temps, comme à Villa-Franca, le régime du travail incompatible avec
les longues détentions ; puis, où l’on avait répété
comme à Barcelone pendant long-temps encore, que le mouvement des boues et des ordures était le seul travail admissible pour ces condamnés, qu’y ai-je trouvé de nos jours ? Ces
condamnés à long terme, en possession des
meilleures industries, des métiers les plus lucratifs et les plus dangereux, par la raison que ce
sont des ouvriers acquis pour long-temps ou
même pour la vie, aux travaux des ports, et
dont on soigne le mieux à ce titre l’instruction
industrielle.
Il n’y a que le pont du Var à séparer deux
pays, dont l’un proclame l’impuissance de l’introduction du travail dans les bagnes, là précisément où l’autre y trouve les plus grandes
facilités et les plus grands profits.
Mais interrogez l’histoire même de l’organisation du travail dans nos maisons centrales en
France ; et mesurez aux résultats d’aujourd’hui
l’immense intervalle qui nous sépare du scepticisme d’hier. Il n’y a pas jusqu’aux critiques
que l’on adresse en ce moment à notre système
industriel, qui ne soient sous un autre rapport
le plus bel éloge de l’habileté de l’administration,
et la meilleure réfutation de ses primitives défiances.
Que reproche-t-on, en effet, au système industriel des maisons centrales ? C’est que le travail
soit dans la prison ce qu’il est dans les ateliers de
l’industrie libre ; c’est que la physionomie de
la prison réfléchisse celle de la manufacture. Eh
bien, ce fait, ou, si l’on veut, ce vice d’assimilation, n’est-il pas en lui-même un immense progrès de civilisation ? Hier encore, n’était-ce pas
le problème insoluble pour tous, que d’enseigner et d’occuper la population d’une prison, comme celle d’un atelier ? Remontez aux
circulaires primitives sur l’organisation du travail79 : les objections, les difficultés que l’on
énumerait alors contre la possibilité du travail
industriel et manufacturier, étaient moins nombreuses assurément que celles qu’on pourrait
opposer aujourd’hui à l’obligation de le rendre
moral et pénitentiaire. Cependant, tous ces
prétendus obstacles ont été vaincus à tel point,
qu’aujourd’hui même ce qu’on reproche à
l’administration, c’est d’avoir dépassé le but :
n’a-t-elle pas ruiné le crédit du mot impuissance,
moins encore par la fréquence de l’emploi que
par la réfutation du succès ?
Et il en est de même du mot innovation.
On traite de téméraires les innovations
qu’on propose ; mais il y a dix ans, cinq ans
même peut-être, si l’on avait dit d’opérer une
économie considérable dans la construction
des maisons centrales, par la suppression
des grilles en fer à toutes les fenêtres, comme
nuisibles à la salubrité et inutiles à la sûreté,
qu’eût-on répondu à l’auteur de cette proposition ? qu’il était un rêveur.
Si un autre avait conseillé de remplacer, au
rez-de-chaussée même des bagnes, les barres de
fer par des barreaux de bois peints en noir ; on
l’eût déclaré un fou !
Aujourd’hui, nous supprimons nos grilles à la
maison de Beaulieu ; nous peignons en noir nos
barreaux de bois au bagne de Toulon, et nous
avons la conviction de réaliser une amélioration
utile, à laquelle nous regrettons de n’avoir pas
songé plus tôt.
Mais ce n’est rien encore :
Si demain on proposait, au sein de nos chambres législatives, à l’égard, non seulement des
assassins, mois des incendiaires échappés à l’échafaud (en raison, soit de l’insuffisance des
preuves, soit de l’atténuation des circonstances, soit enfin de la répugnance du jury pour
l’application de la peine capitale), de choisir précisément nos arsenaux maritimes pour les détenir, et de ne leur donner, pendant tout le jour,
que l’arsenal pour prison, il n’y aurait qu’un
cri pour taxer d’imprudence et de folie même
une pareille proposition ! Le fait existe, et
on ne le remarque que lorsqu’il survient quelque soupçon d’incendie volontaire, ainsi qu’on
l’a vu à Brest. On s’est ému un moment, mais
l’impression est passée : on n’y pense plus.
Nous pourrions citer bien d’autres faits, pour
prouver qu’il y a dans le système actuel une
foule de choses difficiles, hardies, imprudentes
même, dont la solution m’effraie encore aujourd’hui même qu’elle s’obtient. Nous pourrions démontrer qu’il y a plus de difficultés à vaincre,
plus de périls a braver, pour maintenir bien des
abus que pour les redresser ; qu’enfin, l’esprit de
réserve, de circonspection, nous dirons presque
de timidité, est souvent du côté de notre théorie.
En voilà assez pour conclure que la réforme
morale des prisons en France n’a rien qui dépasse, rien qui égale même peut-être les obstacles du passé, les solutions et les hardiesses
du présent. Ayons donc foi en nos forces, et
puisons, dans les précédens des améliorations
matérielles qui ont été introduites, la légitime
confiance d’opérer avec les mêmes efforts les
améliorations administratives et morales qu’on
demande aujourd’hui ; lorsque, surtout, la plupart de ces perfectionnemens ne sont pas de ces
innovations aventureuses qui n’ont encore été
nulle part tentées dans le monde ; mais des choses positives qui ont déjà réussi ailleurs, et qui
se propagent, en ce moment même, dans un
royaume voisin80.
Nous pouvons placer, en effet, sous l’invocation de la loi anglaise de 1835, sous le nom
de lord J. Russel, sous l’autorité du parlement
anglais, une notable partie des principes développés dans ce premier volume et applicables
à la France.
D’abord, cette unité administrative, que nous
n’avons cessé de demander comme la condition
préliminaire de toute réforme81. Quand lord
J. Russel l’impose aux vieilles libertés locales de
l’Angleterre, est-ce dans un pays de centralisation administrative tel que la France, que le
problème paraîtra insoluble ?
La réforme administrative une fois opérée,
procédons logiquement, comme lord J. Russel,
à un plan général, où le bagne ne soit pas isolé
de la maison centrale, la maison centrale de la
maison de correction, la maison de correction
de la maison de justice et d’arrêt ; embrassons
et créons l’ensemble du système ; simplifions-le
surtout ; réduisons toute cette énumération d’établissemens de détention, à trois classes seulement qui correspondent rationnellement aux
trois et seuls degrés vraiment distincts de la
théorie de l’emprisonnement : bornons-nous à
des maisons d’arrêt pour l’emprisonnement avant
jugement ; et quant à l’emprisonnement après
jugement, ayons seulement : des maisons départementales de répression, pour les condamnés à court terme, organisées d’après le principe d’intimidation : puis imitons, en France, ce
qui se fait dans tant de pays de l’Europe, depuis
la chute du grand empire ; que les maisons centrales soient ouvertes à la population des condamnés, actuellement transférés aux bagnes ;
enfin qu’elles se convertissent en maisons pénitentiaires, d’après l’emploi des principes combinés de l’intimidation et de l’amendement réunis, tels que nous les développerons dans le
second volume.
Mais, pour nous renfermer dans ce premier,
suspendons, si vous le voulez, jusqu’à la publication de ce second volume, toute confiance
dans l’efficacité d’un système pénitentiaire, c’est-à-dire d’un système d’amendement légal des détenus : occupons-nous seulement de donner a fa
réforme :
1o Une unité administrative.
2o Un système général bien coordonné entre
toutes ses parties, qui embrasse tous les établissemens de détention.
5o Un classement simple de ces établissemens
en trois catégories ; dans les deux premières, les
prisons départementales, divisées en maisons
d’arrêt et maisons de répression ; dans la troisième, les maisons centrales érigées en maisons
pénitentiaires.
4o La suppression du vieux et impuissant système de classification, auquel personne ne croit
plus, comme moyen d’empêcher le mélange des
moralités.
5o Le principe de la séparation individuelle
des personnes : dans l’emprisonnement avant le
jugement, par la cellule habitable de jour et de
nuit ; et dans l’emprisonnement après le jugement, par la cellule de nuit82, et l’isolement silencieux, au sein de la réunion du jour.
6o Enfin, l’emprisonnement solitaire avec réduction de nourriture, comme châtiment disciplinaire dans le régime intérieur de tous les
établissemens de détention.
Ces six principes seulement, consacrés par six
articles de lois, avec les moyens sérieux de les
exécuter, placeraient dès demain la France à la
tête de la civilisation européenne, dans la marche
de la réforme des prisons ; car la loi anglaise, arrêtée par le système de la déportation, se borne
aux deux premiers degrés de la théorie de l’emprisonnement ; et ce programme les embrasserait tous, en offrant à la fois le plan le plus logique et le plus complet qu’aucun pays ait encore
simultanément entrepris de réaliser.
Mais n’anticipons pas sur un sujet qui doit se
traiter dans l’ouvrage que nous consacrerons
spécialement à la réforme des prisons en France.
Que ces réflexions, qui sont ici une digression
de notre part, servent du moins à ranimer le
zèle, à maintenir la confiance, à imposer surtout la noble émulation d’arriver en France aux
choses utiles qui se font ailleurs. Eh ! s’il se
trouve des hommes qui, en avouant dans d’autres
pays des améliorations positives qu’on ne saurait nier, nous parlent encore de l’impossibilité
d’obtenir en France le même succès ; ah ! de
grâce, ne croyons pas ces hommes qui décernent
si gratuitement un brevet d’incapacité à leur
pays. Croyons ceux qui ont foi dans l’avenir
de la France, dans le développement de ses lumières, dans les sympathies de ses mœurs ;
croyons ceux qui, dans ces progrès du perfectionnement moral de l’humanité, loin d’en interdire aucun à la France, reconnaissent, au
contraire dans la civilisation française la plus
large expression et la plus belle espérance de la
civilisation européenne.
Quand une société vit sous l’empire d’une
institution qui, sans procurer à l’ordre social
tous les avantages désirables, ne le laisse pas du
moins péricliter, on conçoit qu’auprès du désir
d’améliorer, la sagesse gouvernementale hésite
devant le danger d’innover.
Mais ici l’hésitation n’est plus possible, car
le danger est dans la situation actuelle. Il est
temps de remédier à une plaie qui s’élargit chaque
jour.
Il ne s’agit pas de faire de la philanthropie83,
mais de l’ordre social : que notre système soit
ou ne soit pas adopté, la question n’est pas là ;
elle est dans la nécessité d’avoir un système si
l’on n’en a pas ; et si l’on en a un, dans l’urgence
d’en suivre un autre, car il y a péril dans
l’état actuel des choses84.
En terminant cette introduction, et au moment
de livrer cet ouvrage au jugement de l’opinion
publique, nous lui dirons avec franchise que
nous ne l’avons pas écrit pour flatter ses sympathies du moment, en faveur de la réforme des
prisons. Nons ne nous y trompons pas : en
France, comme dans tous les pays civilisés, il
est un fait général qui s’est opposé au perfectionnement du système pénal : c’est que la classe
dans laquelle se recrute la population des cours
d’assises et des prisons, n’est pas celle qui peut
en signaler les lacunes, en indiquer les remèdes.
Ceux qui se plaignent ne sont pas ceux qui souffrent : la plainte perd beaucoup à cet intermédiaire ; on réclame mollement la réforme
des maux que l’on n’a pas soufferts, et dont
on n’a pas même pour soi à craindre l’atteinte. De là les lenteurs et les entraves de
la réforme de la législation criminelle et des
prisons chez les peuples modernes ; parce que
l’élite du corps social, comme le dit fort
bien M. Rossi, « ne voyant dans la justice criminelle qu’un moyen dirigé contre ce qu’on
appelle volontiers la canaille, conclut tacitement, sans se l’avouer peut-être, que la justice
pénale, quels qu’en soient les principes et les
formes, est chose assez indifférente pour
elle. »
Mais qu’un homme sorti des rangs de ces
classes éclairées, tombe sous le poids de la répression, et qu’elles se sentent une fois vulnérables devant le coup dont il est frappé, aussitôt
la plainte acquiert une tout autre énergie.
On surveille le pouvoir, on contrôle son action,
on appelle la garantie, on recherche l’abus, on
invoque le remède ; et le malheur d’un individu
profite plus à la cause de la réforme, que tous les
meilleurs traités de philosophie et les plus éloquens appels aux sentimens de l’humanité.
Voilà précisémement ce qui se passe sous nos
yeux. La révolution de juillet, avec le cortége
des détentions politiques que toutes les révolutions entraînent à leur suite, a trouvé chez ces
classes éclairées, qui, dans les jours du calme et
de la paix, se croient désintéressées dans la question du perfectionnement des prisons, ce sentiment d’une sympathie générale, mais accidentelle,
égoïste même peut-être, qui naît avec les commotions politiques et disparaît avec elles.
Pour nous, ce n’est pas de cet intérêt passager
qui ne surgit qu’au bruit des agitations sociales, que nous attendrons la réforme des prisons ; mais au contraire d’une étude grave, calme,
approfondie du présent et de l’avenir de la criminalité.
THÉORIE  DE  L’EMPRISONNEMENT.
 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE.  NÉCESSITÉ D’UNE THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT. – PLAN GÉNÉRAL DE CET OUVRAGE, CONSACRÉ A L’EXPOSÉ DE CETTE THÉORIE.
 
§ I.
 
Nécessité d’une théorie de l’emprisonnement pour combler les
deux lacunes que laisse autour de lui le système pénitentiaire,
et l’arracher lui-même à l’incertitude de son but, de son principe, de ses moyens et de ses conditions d’application.
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Toute reforme a besoin d’un vocabulaire nouveau. La réforme des prisons n’a pas encore fait le
sien : cependant elle a puisé dans le vocabulaire
anglais et américain, et en a tiré le mot système pénitentiaire. Ce mot (car il lui en fallait un pour
avoir un nom et se faire connaître dans le monde) a
servi et desservi la réforme. Il l’a servie, car il en a
fait sentir le besoin urgent, il en a rendu le vœu
populaire ; il l’a desservie, en la livrant, par le vague
de cette expression, à toutes les incertitudes et à
toutes les lacunes des réformes qui ne savent ni se
préciser, ni se définir.
Aussi lorsqu’il s’agit de la réforme des prisons,
en France, par exemple, on demande en tout et partout l’application du système pénitentiaire ; aux
maisons de justice et d’arrêt85, comme aux maisons de peine ; aux prisons départementales de correction, comme aux maisons centrales de détention :
faute d’avoir limité le sens du système pénitentiaire
au seul degré de l’emprisonnement qui lui appartienne, on l’étend à tous.
Cependant si, par ce mot système-pénitentiaire,
on veut indiquer la théorie tout entière de l’emprisonnement, l’expression est incomplète et inexacte,
car dans l’emprisonnement avant jugement par
exemple, il ne s’agit nullement de soumettre des
prévenus ou accusés à une discipline régénératrice.
Si par ce mot système pénitentiaire on veut designer tout l’emprisonnement après jugement, l’expression est encore incomplète, car l’amendement
des condamnés n’est pas chose qui s’improvise ; et
pourtant il faudrait l’improviser pour l’obtenir
dans les petites condamnations d’un an et au-dessous, qui dans tous les pays forment une partie si
considérable et si progressive de la criminalité86
Pour arriver à concevoir l’application du système
pénitentiaire, il faut donc non seulement franchir
l’emprisonnement avant jugement ; mais dans la
sphère même de l’emprisonnement après jugement,
il faut atteindre les hautes condamnations.
Ici seulement se révèle la possibilité de l’action
du système pénitentiaire. Mais dans cette sphère
même où sa place est marquée, on chercherait en
vain sa définition.
Prenez en effet dans le sens restrictif que nous
lui avons assigné, ce mot de système pénitentiaire
que l’on conseille, que l’on préconise partout, et
sous le mot, le système vous échappera encore.
En effet, ce mot système pénitentiaire qui sert de
dénomination commune à la réforme en Suisse, en
Angleterre, en Belgique, à New-York, à Philadelphie, etc., etc., désigné autant de principes non
seulement différens, mais souvent opposés, qu’aucun
système général n’a encore conciliés entre eux, ni
ralliés à lui.
De là le système pénitentiaire est un mot livré à
tous les caprices des interprétations individuelles,
à toutes les illusions des imaginations philanthropiques.
S’agit-il de tracer l’état de la réforme des prisons
dans les pays étrangers, on ne sait comment la caractériser et la décrire ; ou rechercher l’existence,
où constater l’absence de ce système pénitentiaire,
que quelques uns placent partout, parce que sa définition n’est nulle part.
Et, là même où le mot pénitencier est inscrit sur
le frontispice des établissemens et consacré par l’usage, s’agit-il d’apprécier l’efficacité de la réforme,
chacun en juge à sa guise, selon la manière dont
il avait conçu le système et rêvé ses effets ; et de
là autant de jugemens divers que d’imaginations différentes et d’exigences opposées87.
Aussi à l’heure qu’il est, interrogez cette opinion
publique qui accueille si favorablement et soutient
si puissamment la réforme du système pénitentiaire,
vous n’y trouverez rien de précis, rien d’arrêté.
Elle ne pourra vous donner ni les conditions, ni les
moyens, ni les principes généraux de cette réforme,
ni même les raisons de la confiance qu’elle lui accorde,
parce que personne ne les lui a encore indiquées et
formulées d’une manière précise. Ce n’est pas par
conviction, c’est par sympathie que l’opinion s’est
éprise du système pénitentiaire, comme d’un mot
magique qui traduisait pour elle, sinon la définition claire, du moins l’urgent besoin de la réforme.
Le système pénitentiaire, posé à sa véritable
place, confiné dans sa sphère légitime, est donc un
système vague, confus, qui n’a su encore se définir.
Mais alors même qu’il y recevrait sa définition
précise, il y aurait toujours dans la réforme des
prisons deux graves omissions, relatives aux simples prévenus et aux petits condamnés.
Ainsi se révèle le besoin d’une théorie de l’emprisonnement pour combler ces deux lacunes que
laisse autour de lui le système pénitentiaire, et pour
l’arracher lui-même à l’incertitude de ses principes,
de son but, de ses moyens et de ses conditions d’application.
§ II
 

Plan général de l’ouvrage.
 
Cet ouvrage comprend six parties.
Nous exposerons dans la première partie l’objet
et la division générale de la théorie de l’emprisonnement, c’est-à-dire les degrés différens ou établissemens distincts dont elle se compose.
Nous consacrerons les trois parties suivantes à
l’exposé successif des trois degrés préventif, répressif et pénitentiaire, qui constituent l’ensemble de la
théorie de l’emprisonnement, et au développement
spécial des principes et des moyens qui caractérisent
chacun de ces degrés.
Dans une cinquième partie, nous exposerons les
conditions d’application des principes et des moyens
de la théorie de l’emprisonnement en général, et
de chacun de ses degrés en particulier.
Enfin, nulle institution ne saurait complètement
s’isoler dans notre état social. Dans les rapports qui
doivent s’établir entre elle et les institutions qui
l’entourent, non seulement il n’en est aucun indifférent à son développement, mais il en est même
plusieurs nécessaires à son succès. Les institutions
sont comme les individus : il est pour chacune
d’elles une certaine atmosphère en dehors de laquelle elles ne sauraient ni vivre ni prospérer. De là
la sixième et dernière partie de cet ouvrage, où
nous indiquerons les institutions que la théorie de
l’emprisonnement suppose au sein de la société,
comme conditions complémentaires et essentielles
de son efficacité.
Telle est la division générale de cet ouvrage, qui
présente, comme on le voit, la théorie de l’emprisonnement dans tous ses degrés, soit avant, soit
après jugement ; qui la suit et l’expose successivement dans ses principes fondamentaux, dans ses
moyens constitutifs, dans ses conditions pratiques ;
et qui enfin, recherchant non seulement en elle,
mais en dehors d’elle les nécessités de son organisation, détermine les institutions complémentaires
dont elle exige le concours au sein de la société.
On conçoit toute l’importance pour l’ordre social
de cette théorie de l’emprisonnement, dont nous
cherchons à déterminer l’existence et l’application.
Toutefois, nous ne voulons pas en exagérer ici la
portée. La théorie de l’emprisonnement n’est en
effet qu’une partie de la justice de répression, laquelle dans tout son ensemble, avec le cortége
de toutes les garanties répressives, ne travaille et
ne concourt qu’en sous-œuvre à l’ordre social ; car
elle ne s’occupe que de prévenir le retour du mal et
non le mal lui-même, et laisse ainsi au crime sa terrible initiative.
La grande science de la diminution des délits et
des crimes, c’est-à-dire du maintien et des progrès
de l’ordre social, n’est donc pas renfermée dans la
sphère de la justice de répression, puisque cette
justice au contraire présuppose tous les maux qu’elle
vient réprimer. La plus large et la plus belle partie
de cette science est donc antérieure à la justice qui
réprime : elle est dans la justice qui prévient ; dans
cette justice dont il faut éclairer et stimuler l’exercice, dans le gouvernement par la prévoyance, et
dans la société par la charité.
Ainsi, justice de bienfaisance, justice de prévoyance, justice de répression, telles sont les trois
divisions, ainsi que nous l’avons déjà indiqué ailleurs88, de cette grande science du perfectionnement moral de l’humanité, qui s’étend du domaine
des obligations sociales jusqu’à celui des vertus
privées.
Tel est l’horizon immense de cette science difficile, mais de jour en jour plus urgente89, plus nécessaire ; qui paraîtra aux esprits légers et superficiels, digne seulement des loisirs de la philosophie
spéculative, mais qu’il faut au contraire recommander
aux recherches et aux efforts de tous les hommes
sérieux et réfléchis, habitués à observer de près les
fondemens de l’ordre social sous lequel ils vivent,
pour en apprécier et balancer les garanties et les
périls.
Ce n’est donc qu’un point dans cet horizon immense de la science de l’ordre public, que nous venons aborder, examiner et résoudre ; mais toutefois
l’un des points les plus menaçans, les plus orageux,
qui puissent troubler la sérénité de la vie. sociale.
Il est temps pour la justice humaine, pour la
moralité de son exercice, pour la légitimité de son
empire, qu’elle se lave devant Dieu et devant les
hommes de ce terrible reproche d’accroître plutôt
que de diminuer les souillures du crime. Les lois de
tous les temps, de tous les pays, dans leurs peines
temporaires ou perpétuelles, humaines ou sanguinaires, inspirées par le génie d’un Dracon ou par
celui d’un Howard, ont voulu détruire, intimider
ou corriger les coupables, mais jamais les corrompre.
Songe-t-on qu’en France ; par exemple, un
nombre de 56,000 individus fréquente annuellement les prisons90 ? Sur ces 56,000 individus,
48,000 retournent dans la société, soit comme acquittés, soit comme condamnés à un emprisonnement qui n’excède pas la durée de l’année : si
les 8,000 restans vont se caser dans la population
sédentaire par l’effet de condamnations à plus d’un
an ; ce chiffre de condamnés entrans a été à peu
près balancé dans les dernières années par celui des
condamnés sortans par expiration ou remise de leur
peine91 ; et ainsi, en dernier résultat, c’est un total
de 56,000 individus que la société envoie annuellement à l’enseignement des prisons, et que l’enseignement des prisons renvoie à la société. En moins de
18 ans, c’est un million ! et un million qui ne se prélève pas sur toutes les classes de la société, mais sur les
classes inférieures où se recrute presque exclusivement la population des prisons, ainsi que le prouvent
la statistique92 et l’observation. Jugez, d’après cela,
quel instrument de moralisation ou de démoralisation dans un pays que l’institution des prisons93,
selon l’état et l’action de leur régime intérieur !
Jugez de l’utilité, de l’urgence de la théorie de
l’emprisonnement, c’est-à-dire des principes, des
moyens et des conditions d’application de la réforme des prisons.
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PREMIÈRE PARTIE.  DE L’OBJET ET DE LA DIVISION GENERALE DE LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT.
 
CHAPITRE PREMIER.  
DE L’OBJET ET DE LA DIVISION GÉNÉRALE DE LA THÉORIE DE 

L’EMPRISONNEMENT.

 
La théorie de l’emprisonnement, telle que nous
la concevons, a pour but de prévenir trois choses :
les évasions, la corruption mutuelle des détenus,
les récidives ; mais ces trois choses ne sauraient
être communes a tous les degrés dont cette théorie
se compose.
Soit qu’il s’agisse d’un prévenu ou d’un condamne, c’est-à-dire de l’emprisonnement avant ou
après jugement, la société a le même intérêt à empêcher les évasions et la corruption mutuelle des
détenus ; mais, a l’égard des condamnés, elle a
nécessairement un intérêt et un devoir de plus, celui
de prévenir les récidives.
Le premier degré de cette théorie, c’est l’emprisonnement avant jugement, concernant les prévenus ou accusés, et que nous appellerons emprisonnement préventif.
L’emprisonnement après jugement ne saurait
consister tout entier dans l’emprisonnement pénitentiaire. En effet, l’emprisonnement pénitentiaire
présuppose, comme nous le verrons94, non seulement l’habitude du mal à combattre, mais l’habitude du bien à créer. Or, les mauvaises habitudes
ne peuvent s’effacer et les bonnes s’acquérir que
sous l’effort répété du temps et de la volonté humaine. L’emprisonnement pénitentiaire exige donc
pour la répétition de ces actes volontaires, une
condition de durée. Nous la porterons dans notre
théorie à deux ans, et nous exposerons ailleurs les
motifs qui nous font adopter cette limite95. Qu’on
l’abaisse du reste jusqu’à un an, il n’importe ; il se
rencontrera toujours dans l’emprisonnement après
jugement, un point oh surgiront l’impossibilité incontestable pour cet emprisonnement d’agir par voie
pénitentiaire, et la nécessité d’admettre par conséquent un autre principe que le principe de l’habitude, un autre degré d’emprisonnement que le
degré pénitentiaire à appliquer aux condamnés.
Or, ce principe, c’est l’intimidation : ce degré, c’est
le degré répressif. Quand l’emprisonnement ne
peut plus être pénitentiaire par voie d’amendement,
il faut le rendre répressif par voie d’intimidation.
Mais la durée des condamnations, c’est l’expression de l’appréciation judiciaire du degré des culpabilités. Si donc il y a des condamnations qui
n’admettent pas, à raison de leur brièveté, l’action
pénitentiaire, c’est que ces condamnations sont précisément celles qui paraissent ne pas en nécessiter
l’application. La sphère où l’on ne peut créer la
puissance des bonnes habitudes, c’est précisément
la sphère où l’on n’a guère à déraciner et à détruire la perversité invétérée des mauvaises. Ainsi,
là où l’action pénitentiaire cesse d’être possible,
elle a aussi cessé d’être nécessaire.
Il en est ainsi par rapport à l’action du temps ;
l’intimidation non seulement n’exige pas la longueur des détentions, mais elle la repousse. Leur
brièveté est la condition de son efficacité. L’emprisonnement répressif, parla prolongation de sa durée,
dépasserait son but. Au lieu d’intimider le condamné, il finirait par l’exaspérer, par compromettre à la fois dans son esprit et dans son cœur les
principes et les sentimens véritables de la justice
sociale ; et enfin par bouleverser, comme nous le
verrons96, dans son existence même, les conditions
de la probité.
Ainsi, ce qui, dans la volonté humaine et dans le
temps, est obstacle pour l’emprisonnement pénitentiaire, devient moyen pour l’emprisonnement répressif.
En effet, l’intimidation n’a pas besoin de l’assentiment de la volonté. Au contraire, loin de rechercher des actes volontaires, elle lui impose, comme
nous le verrons97, des actes forcés : elle blesse,
elle contrarie la volonté, et c’est dans cette contrariété même qu’est l’intimidation.
L’emprisonnement après jugement nécessite donc
une distinction essentielle entre les condamnations,
selon qu’elles sont soumises ou qu’elles échappent
à l’action de la durée. Dans ces deux classes de
condamnations, il faut deux systèmes différens
pour prévenir les récidives, l’un qui supplée à l’action du temps ; l’autre, au contraire, qui sache en
utiliser l’appui.
Le premier système, c’est donc le système répressif
qui n’agit que par intimidation. Si c’est tout ce
qu’il peut, c’est aussi tout ce qu’il doit, comme
nous le verrons98 ; car il n’y a rien ici dans les
exigences de la culpabilité qui excède les moyens
de la répression.
Mais lorsque l’emprisonnement s’adresse à des
individus d’une plus grande culpabilité qui se mesure sur la durée de la condamnation ; à des individus chez lesquels il faut opposer à elle-même la
puissance des habitudes, en déracinant par l’acquisition progressive des bonnes, l’empire des
mauvaises ; alors il prend le caractère pénitentiaire
qu’une plus longue durée rend possible, et une
plus grande perversité, nécessaire.
La théorie de l’emprisonnement est donc bien
loin de consister exclusivement dans un système
pénitentiaire, ainsi qu’on l’a cru dans le public,
dont l’erreur n’a été que trop généralement partagée par tous les gouvernemens, tant en Europe
qu’aux États-Unis. Nulle part, en effet, on n’a su
saisir et caractériser le système pénitentiaire, d’abord comme degré distinct et spécial de la théorie
de l’emprisonnement, puis comme moyen d’ensemble qui n’a d’efficacité et d’action que dans le
concours de tous les autres degrés de la théorie de
l’emprisonnement.
C’est à cette préoccupation exclusive et confuse
du système pénitentiaire, c’est à cet oubli fatal des
deux autres degrés, qui précèdent et préparent son
action dans la théorie de l’emprisonnement, qu’il
faut imputer les conséquences les plus funestes de la
corruption des prisons, et le plus grand obstacle aux
progrès de la réforme en Europe et aux Etats-Unis.
En Europe, en effet, vous rencontrerez partout
la double lacune de l’emprisonnement préventif
et de l’emprisonnement répressif, c’est-à-dire de la
réforme appliquée aux simples prévenus et aux petits condamnés.
A Genève, le pays le plus avancé de la réforme
européenne, on a confondu l’emprisonnement pénitentiaire et l’emprisonnement répressif, et complètement négligé l’emprisonnement préventif par
la loi organique de 182599.
En France, combien de fois sous la restauration
n’avons-nous pas signalé devant le public100 et
même devant les Chambres101 cette déplorable
anomalie, qui semblait reconnaître et traiter en
privilégiée l’aristocratie du crime. On ne s’occupait
en effet que de l’organisation des maisons centrales
de détention destinées aux condamnés à plus d’un
an, sans songer à généraliser les améliorations aux
prisons départementales réservées aux condamnés
à moins d’un an et aux simples accusés et prévenus102 ; système doublement vicieux sous le rapport
matériel et sous le rapport moral : sous le rapport
matériel, on rendait le sort, non seulement du petit
correctionnel, mais du simple prévenu quelquefois
innocent et toujours présumé tel, cent fois pire
que celui du grand criminel : sous le rapport moral, on offrait au monde ce singulier spectacle d’un
pays travaillant dans les maisons centrales à la correction des condamnés, qu’il laissait préalablement
se corrompre dans les prisons départementales, et
négligeant ainsi la corruption dans ses effets les plus
prochains, pour la combattre dans ses résultats les
plus éloignés.
Du reste, les mêmes vices, les mêmes omissions se
retrouvent dans le système américain, où le mal n’a
fait que s’aggraver encore. Il y a même des choses
qui accusent si hautement, sous ce rapport, la civilisation américaine, que les perfectionnemens présumables de l’avenir ne pourront effacer les taches
du présent103. Dans les pays les plus éclairés, à
Boston, New-York, Philadelphie, on a poussé plus
loin encore qu’en Europe l’ignorance ou l’oubli de
l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif.
« A New-York, Boston, Philadelphie, rien n’a
été changé, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, à l’égard des établissemens destinés à recevoir les individus dont la peine est moindre d’une
ou deux années, ou ceux qui, avant d’être jugés,
sont arrêtés comme prévenus : désordre, confusion,
mélange des âges et des moralités, tous les vices
de l’ancien régime s’y retrouvent A New-York104, dans la prison des prévenus, ils n’ont pas
un lit, pas une chaise, pas une planche pour se
coucher ou pour reposer leur tête : ils n’ont pas de
cour où ils puissent respirer un air pur... A quelques pas de là, il y a une prison parfaitement ordonnée, dans laquelle on renferme les criminels
condamnés105. »
Cette incurie pour tout ce qui tient à l’emprisonnement préventif, si fâcheuse en elle-même, s’aggrave encore, aux États-Unis, par l’état de la législation relative aux témoins. Il est en effet une mesure, une atteinte inouïe à la liberté individuelle,
qui révolterait en Europe les mœurs publiques,
même sous les monarchies absolues, et qui pourtant est sanctionnée par l’usage et par les lois des
républiques américaines, c’est de jeter en prison
tout témoin qui ne peut fournir caution, et de l’y
retenir confondu avec les condamnés et les prévenus, jusqu’à la fin de la procédure et l’ouverture de
la cour d’assises106.
Les deux premiers degrés de notre théorie de
l’emprisonnement, consacrés aux prévenus et aux
petits condamnés, forment donc une partie entièrement neuve, dont nous avons déjà fait apprécier à la
fois toute l’urgence et toute l’importance par le témoignage de la statistique107. Mais on peut en donner ici une preuve plus saillante encore, quand on
voit que sur les 56,000 individus que la société envoie annuellement en France aux prisons, 8,000 seulement appartiennent aux condamnations à plus d’un
an, qui concernent les maisons centrales et les bagnes.
Ainsi les 48,000 restans, prévenus ou condamnés
à un an et au-dessous, tombent précisément dans la
sphère de ces deux autres degrés de l’emprisonnement
si négligés, et qui absorbent pourtant plus des cinq
sixièmes du budget annuel des détentions. Voilà des
faits qui démontrent assez énergiquement l’utilité
et la nécessité même des trois degrés ou trois genres d’emprisonnement distincts dont se compose
notre théorie de l’emprisonnement.
Au premier degré, l’emprisonnement préventif,
qui ne concerne que les prévenus à l’égard desquels
il n’a qu’un double objet à remplir, empêcher qu’ils
ne s’évadent et ne se corrompent mutuellement
entre eux.
Au deuxième degré, l’emprisonnement répressif,
qui s’adresse à des individus condamnés, dont il
s’agit par conséquent à ce titre, outre les dangers de
l’évasion et de la corruption mutuelle, d’écarter
ceux de la récidive, mais à l’égard desquels la brièveté de ces condamnations ne permet et n’exige à
la fois que l’intimidation pour en prévenir le retour.
Enfin, soumis comme les précédens à l’obligation
de prévenir les évasions, la corruption mutuelle des
détenus et les récidives, apparaît au troisième degré, l’emprisonnement pénitentiaire, qui, appelé à
combattre les récidives par l’empire des habitudes
morales dont l’acquisition ne saurait s’obtenir, ni
sous l’impression repoussante d’actes forcés, ni
même sous l’impression accidentelle d’actes volontaires, cherche dans l’action répétée du temps et de
la volonté humaine, le moyen de déterminer l’efficacité de sa discipline.
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De toutes les théories, celle qui a jusqu’ici présenté, comme résultat de sa division générale, la séparation la plus complète et la plus méthodique,
c’est incontestablement la théorie du Code pénal
français.
Par la consécration formelle du principe de la
division de l’emprisonnement avant jugement et de
l’emprisonnement après jugement, elle établit d’abord une première division générale.
En subdivisant ensuite l’emprisonnement avant
jugement en deux degrés et deux ordres d’établissemens distincts sous le titre de maisons d’arrêt,
maisons de justice, et l’emprisonnement après jugement en trois degrés et trois ordres d’établissemens
différens, sous le titre de maisons de correction,
maisons de réclusion, bagnes, le législateur français a ainsi élevé une théorie de cinq degrés108,
tandis que la nôtre n’en a que trois109 sous
le nom de maisons d’arrêt, maisons de répression,
maisons pénitentiaires. Est-ce du luxe dans la théorie du Code pénal, ou est-ce lacune dans la nôtre ?
Pour l’apprécier, il faut remonter aux principes et
aux raisons qui ont dû motiver dans chacune de ces
théories, ces divisions générales110.
Il n’existe entre ces deux théories qu’une division
commune, c’est la division avant et après jugement.
Examinons donc les raisons qui nous ont fait rejeter toutes les autres classifications.
Il y a certainement un motif rationnel et obligatoire même dans cette subdivision de l’emprisonnement préventif, qui tend à séparer les moralités
prévenues de délits, des moralités prévenues de
crimes, par deux genres d’établissemens distincts,
les maisons d’arrêt et les maisons de justice. Le
principe est juste, mais le moyen est inefficace, illusoire même. En effet, le transfert de la maison d’arrêt à la maison de justice, ne pouvant survenir
qu’après la signification de l’arrêt de renvoi et de
l’acte d’accusation, présuppose le séjour préalable
du détenu à la maison d’arrêt pendant toute la durée de l’instruction. A quoi bon dès lors cette séparation si tardive qui ne survient pour ainsi dire
que la veille du jugement !
Mais c’est surtout dans l’emprisonnement après
jugement, que la théorie française est défectueuse et
inadmissible. Pour bien en juger, il faut remonter
au code pénal, voir comment la classification des
a gens y est dans la dépendance absolue de la classification des actes, qui ne s’explique elle-même
que par la classification des pénalités, laquelle ne
saurait décliner son principe, ni sa propre justification.
Cette théorie est partout également fausse et arbitraire dans son classement, soit des moralités des
agens, soit des moralités des actes, soit des pénalités.
Dans le classement des moralités des actes....
car la raison qui fait que tel acte est classé dans les
moralités réclusionnaires, par exemple, c’est qu’il
est puni de la réclusion ; et la raison de cette peine
de la réclusion, c’est qu’il est classé dans les moralités réclusionnaires, c’est-à-dire, en d’autres termes,
qu’on est dans le degré de l’emprisonnement de cinq
à dix ans, appelé réclusion, d’abord parce qu’on
y est, ensuite parce qu’on n’est pas ailleurs. Au lieu
d’offrir, pour ainsi dire, un catéchisme de morale
sociale où les citoyens apprennent dans la division
des offenses quels sont les actes les plus coupables
en soi, et qui, par conséquent, doivent inspirer le
plus d’aversion ; ce code pénal ressemble à ces lois
de douane sur les produits de l’industrie humaine,
dont les citoyens ne peuvent deviner les prohibitions, et n’arrivent que par le tarif des amendes à
connaître les degrés des infractions. Un tel système
est profondément immoral, c’est du pur matérialisme : il réduit le langage du législateur à celui du
tyran, qui, commençant à ne reconnaître d’autre règle que sa volonté, donne ensuite les peines dont il
châtie la désobéissance à ses caprices comme la mesure de toute moralité.
Dans le classement des pénalités... parce qu’il n’y
a d’abord aucun principe à cette manière de chiffrer
l’emprisonnement par cinq, dix, quinze, vingt
ans, etc., etc., et qu’alors il arrive, comme nous le verrons, que cette théorie de l’emprisonnement fausse ensuite tout ce qu’elle touche, l’action du travail111
comme celle du salaire112,
Enfin dans le classement des moralités des agens,
parce qu’il participe forcément des erreurs des
deux classemens précédens : le législateur, en effet,
n’offre au juge d’autre principe, d’autre règle de
conduite que de chercher dans son code le classement
de l’acte d’abord qui correspond au fait de l’agent,
puis du degré de la détention qui correspond à l’acte,
soit l’emprisonnement de cinq ans et au-dessous, soit
la réclusion de cinq à dix, soit les travaux forces de
cinq à vingt ou à perpétuité.
Qu’en résulte-t-il ? c’est que cette théorie ne peut
fonctionner ni dans son classement des pénalités,
ni dans son classement des moralités : parlons d’abord du classement des pénalités.
Dans le classement des pénalités, la pratique élude
et corrige incessamment le faux et l’arbitraire de
toutes ces divisions chiffrées de la théorie légale,
et chaque modification qu’elle impose à cette théorie est une tendance et un progrès même vers la
nôtre. C’est un fait bien remarquable que la pratique en France, dans chaque violation des principes
de la théorie légale, aboutit à la consécration des
nôtres ; et cela sans but prémédité, sans plan combiné, sans programme défini ; mais par la seule
force des choses, en face l’épreuve des faits.
Ainsi la théorie légale étend, sous le titre d’emprisonnement correctionnel, le premier degré de l’emprisonnement après jugement jusqu’à cinq ans113 ;
la pratique au contraire scinde en deux cet emprisonnement : c’est à un an114 qu’elle fait expirer le
premier degré de la théorie de l’emprisonnement et
commencer le second.
La théorie légale auprès de son premier degré
correctionnel qui se termine à cinq ans, élève sous le
titre de réclusion son second degré de cinq à dix ans,
exigeant pour ce degré distinct, des établissemens
séparés et un régime intérieur essentiellement différent.115. La pratique qui divisait tout à l’heure ce
que la théorie assimilait, assimile ici au contraire ce
qu’elle divise, et, en violation flagrante de la loi, confond dans les mêmes établissemens116, dans le même
régime intérieur117, les condamnés correctionnels
d’un an à cinq, avec les condamnés de cinq à dix.
La théorie légale a enfin un troisième degré dans
l’emprisonnement après jugement, qu’elle place,
non pas à partir de dix ans, mais en redescendant à
cinq118 pour s’élever jusqu’à vingt, et à perpétuité. Ce
troisième degré, sous le titre de travaux forcés, constitue pour les condamnés des deux sexes un régime
spécial de discipline, mais exige pour les hommes
seulement des établissemens spéciaux, connus sous
le nom de bagnes.
Ici encore la pratique bouleverse complètement la
théorie légale : à l’égard des femmes, elle n’admet
pas plus de régime distinct entre les condamnées à
la réclusion et aux travaux forcés, qu’entre les condamnées à la réclusion et à l’emprisonnement correctionnel à plus d’un an. Et à l’égard des hommes,
on a pour les condamnés aux travaux forcés des
établissemens séparés, parce que ces établissemens existent, et qu’ils sont placés d’ailleurs sous
une administration différente ; mais quant au régime. intérieur, tout le système légal s’écroule :
on découple les forçats ; on remplace le boulet
par la manille119 ; on rejette l’emploi des fers ;
on recherche et on organise les professions utiles à la place des travaux de force ; et enfin pour
dernière violation du Code pénal120, au profit de
la raison et de l’humanité, on repousse ce qui rend
le travail pénible et improductif, et on le rend lucratif et attrayant par l’introduction des salaires et
l’organisation des masses de réserve. La réforme
doit inévitablement dans sa marche entraîner sous
peu d’années la suppression des bagnes, car déjà
celui de Toulon reproduit sous beaucoup de rapports le système des maisons centrales.
Ainsi donc par des envahissemens successifs et
forcés, la pratique, sans se poser de plan, de programme, de principe a l’avance, sans même chercher les raisons qui devaient justifier et diriger sa
conduite, a préparé, par l’irrésistible entraînement
des faits, l’application et la consécration de notre
théorie.
Et par rapport aux femmes, qu’est-ce donc que la
pratique est venue mettre à la place des trois degrés de la théorie légale de l’emprisonnement après
jugement ? Deux degrés d’emprisonnement organisés d’après le principe et le moyen de la durée.
Nulle part sans doute la pratique n’y a vu la raison
d’une théorie nouvelle ; nulle part elle n’a rattaché
à ces deux degrés distincts les deux principes de
l’intimidation et de l’action pénitentiaire qui les
caractérisent : mais ce qu’on n’a pas dit, ce qu’on
na pas écrit pour elle, cela est dit partout dans les
actes, cela est écrit partout dans les faits ; et c’est
la le témoignage le plus important pour notre théorie, parce qu’il est le plus désintéressé.
Ce que la pratique française a fait pour les femmes, elle l’eût fait pour les hommes, sans l’existence
d’abord des bâtimens des bagnes, et la co-existence
ensuite de deux administrations séparées pour les maisons centrales et les bagnes, régis les uns par le ministère de la marine121, les autres par le ministère
de l’intérieur. Nous en trouvons à l’étranger la
preuve irréfragable.
La vérité est de tous les temps comme de tous les
pays ; aussi ce n’est pas seulement en France, cest
à l’étranger où il a été propage par nos victoires,
que le code pénal apparaît avec les mêmes violations de la théorie légale de l’emprisonnement et
les mêmes tendances vers la nôtre.
En effet, dans la Bavière-Rhénane, les mêmes établissemens renferment non seulement les condamnes
à l’emprisonnement correctionnel et a la réclusion,
mais encore les condamnes aux bagnes.
Dans les Pays-Bas, avec l’empire a disparu le bagne d’Anvers, et eh dépit du code français qui survivait, on a fait pour les hommes ce qui se pratique
en France pour les femmes : lemprisonnement après
jugement a été réduit à deux degrés122, et les condamnés aux travaux forcés compris dans le second
avec les condamnés à la réclusion et à l’emprisonnement correctionnel123 de plus de six mois124 :
minimum du reste beaucoup trop faible, et qui
prouve combien ce besoin de simplifier la théorie de
l’emprisonnement a été vivement senti, mais peu
raisonné.
A Genève aussi nous retrouvons le code pénal
français, mais on y aggrave encore la faute commise
dans le système des Pays-Bas, en admettant dans le
pénitencier, depuis le condamné à vingt ans de travaux forcés, jusqu’au condamné à trois mois d’emprisonnement correctionnel125.
Ainsi donc c’est notre théorie qui partout s’élève
et grandit sur les débris de la théorie légale, et apparaît dans tous les pays régis par le Code pénal
français pour saisir le sceptre désormais échappé à
son empire.
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Nous arrivons maintenant à considérer la théorie
légale du Code pénal dans la division générale des
différens degrés de l’emprisonnement, sous le rapport du classement des moralités ; et la réfutation
quelle reçoit ici de la pratique n’est pas moins énergique que dans le classement des pénalités.
En effet, dans le classement des moralités, la
pratique accuse le législateur et le juge de continuellement les méconnaître et les bouleverser. Ces moralités correctionnelles par exemple, qui ont paru arbitrairement au législateur et forcément au juge les
moins perverses, les moins nuisibles, et que le code
à ce titre favorise avec tant de prédilection126, pour
lesquelles lopinion craint tant les dangers de la communication contagieuse des réclusionnaires127,
c’est là au contraire que la pratique rencontre le plus
de perversité, le plus de tenacité et d’endurcissement
dans le vice128 ; c’est là qu’elle remarque le mouvement ascendant de la criminalité129 ; c’est là qu’elle
constate le plus de récidives130 : c’est là que se rencontrent l’escroc, le filou, qui dans le choix des différentes manières de vivre en société, ont pris celle
du vol comme la meilleure, parce qu’ils ont l’art
d’en exploiter toutes les ressources et l’habileté
d’en diminuer les dangers, en laissant à la justice
pénale les seules chances que ne puisse lui enlever
le génie de la ruse. Ainsi faite, la profession du
vol devient plus lucrative dans ses résultats, sans
être comparativement aussi périlleuse qu’une foule
d’autres professions industrielles ou l’on s’expose
tous les jours, non plus à quelques privations
temporaires de la liberté, mais aux risques de
la vie, au péril de la perdre, à la certitude de l’user131.
Voilà les moralités correctionnelles se recrutant
généralement dans les populations urbaines, et surtout dans les grandes cités, où l’agglomération des
produits de la civilisation, conséquence de la concentration de la population elle-même, développe
et appelle nécessairement l’exercice de leur profession.
Les moralités réclusionnaires, au contraire, proviennent en majorité des populations agricoles, à
l’exception du reflux des correctionnels que le cumul des récidives vient y déverser : ce sont généralement les individus qui ont agi, non pas par un
degré de plus de perversité, mais par un degré de
moins d’habileté dans le vol : ce sont ceux132 qui,
dans de mauvais jours, ont recouru au vol comme à
une ressource accidentelle, et non comme à un expédient habituel : ce sont ceux qui n’y ont mis ni la
spéculation, ni l’astuce du correctionnel ; qui n’ont
pas su écarter la circonstance aggravante que le correctionnel eût évitée ; en un mot, les réclusionnaires,
ce sont les niais, et les correctionnels les habiles du
métier.
Enfin, quant aux condamnés aux plus longues
détentions et aux détentions perpétuelles mêmes,
à ceux que, dans nos maisons centrales, la loi vient
courber sous le poids éternel de la réclusion, et dans
les bagnes sous celui des fers, ils tiennent à deux
origines bien distinctes, et présentent l’affligeant
contraste des deux classes de moralités qui se repoussent le plus, et que pourtant le législateur a
voulu confondre, et le juge est venu unir.
D’un côté, ce sont les héros de la criminalité, sa
véritable aristocratie ; ceux qui ont mérité d’en porter les chevrons, quelquefois héréditaires, en passant
parles degrés successifs de l’échelle de l’emprisonnement avant d’en atteindre le sommet ; ce sont, en
un mot, ces chevaux de retour, comme on les nomme
dans la langue des prisons et des bagnes, qui se cabrent contre les lois sociales et n’ont jamais su qu’en
ronger le frein.
Mais a coté de ces vétérans du crime que la récidive a atteints, se trouvent des hommes qui n’avaient jamais manqué à la loi, ni à la probité même :
des hommes qui furent atrocement coupables, mais
qui ne le furent qu’un jour, un instant même : à cet
instant fatal ou l’exaltation de la jalousie, de la vengeance, de la haine, etc., de ces passions qui assiégent et ravagent le cœur humain, noya dans le sang
leur raison égarée.
Parmi ces êtres qui ont tenté ou même accompli le meurtre, quand la passion s’est assouvie,
le remords remplace le délire, et l’homme reparaît
souvent encore, même sous cette tache de sang, avec
les habitudes honnêtes de sa vie antérieure.
C’est parmi ces criminels que se rencontrent en
grande partie les détenus les plus probes, les plus
soumis à la discipline, les plus accessibles au remords133, ceux qui inspirent autour d’eux sympathie et intérêt, et qui obtiennent fréquemment à ce
double titre, les postes de la confiance, les privilèges de la faveur.
Ainsi se trouve confirmé par l’expérience ce
que nous avons dit ailleurs, que l’échelle de la perversité des condamnés était souvent en sens inverse des présomptions légales et des condamnations
judiciaires. Ce qui paraissait un sophisme alors,
nous pouvons le répéter aujourd’hui avec l’assentiment des praticiens et l’autorité des faits,
qu’il vaudrait mieux avoir à commencer la réforme pénitentiaire par les meurtriers que par
les correctionnels134, c’est-à-dire par ceux dont
le législateur a préjugé la correction impossible en
leur ôtant la vie ou la liberté, que par ceux au contraire dans lesquels il a placé, non seulement l’espoir, mais l’obligation et le nom même de cette correction.
Aussi la pratique justement froissée de la fausseté d’une théorie si complètement étrangère à
l’examen et à l’étude de la nature des moralités,
pousse un cri de détresse : elle demande officiellement un autre classement, une appréciation plus
exacte de ces moralités. « La nature de la peine
encourue, dit le ministre de l’intérieur dans un
rapport officiel135, donne rarement la mesure de
la depravation d’un condamné. Aussi est-il reconnu aujourd’hui que d’autres classifications
que celles prescrites par nos codes sont nécessaires. »
Nous n’avons jusqu’ici comparé notre théorie
qu’aux théories des codes, sans mentionner les travaux et les opinions des auteurs. Il n’y a que deux
hommes qui se soient occupés de vues d’ensemble
sur l’emprisonnement. En Europe, le docteur Julius, dont les leçons sur les prisons offrent beaucoup
d’instruction, mais sans présenter le plan et le programme d’une théorie136.
Mais un homme qui a créé une organisation
complète de l’emprisonnement, coordonnée avec un
nouveau système de législation et de procédure criminelle, c’est M. Edouard Livingston, le crimina
liste assurément de notre époque dont l’esprit est
le plus étendu dans ses conceptions et le plus logique dans ses applications.
Le système de M. Livingston ne se compose,
pour les adultes, que de deux ordres d’établissemens,
sous le titre de : maisons de détention ; maisons
pénitentiaires. La maison de détention a deux divisions, dont chacune subdivisée en deux quartiers
pour la séparation des sexes137.
La première division est consacrée,
1o Aux témoins détenus pour sûreté de leurs dépositions138 ;
2o Aux individus prévenus de délits ;
3o Aux individus condamnés à l’emprisonnement
de 60 jours au moins139 ;
4o Aux individus détenus pour non-paiement
d’amendes, pour troubles dans une cour de justice, etc., etc.
La deuxième division comprend les individus des
deux sexes prévenus de crimes.
Puis ensuite la maison pénitentiaire est affectée
aux individus condamnés.
La maison de détention, dans le système de
M. Livingston, est une confusion de l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif ;
il n’y a qu’une chose claire et distincte dans son
système, parce qu’elle tient à un principe bien arrêté, c’est la place et la sphère de l’emprisonnement
pénitentiaire.
Ce n’est donc pas le système de M. Livingston
qui peut satisfaire à ce besoin d’un nouveau classement des moralités dans la division de la théorie générale de l’emprisonnement, invoqué en France par
l’aveu d’impuissance et le cri de détresse de la pratique administrative.
Notre système nous semble écarter toutes les difficultés, et résoudre avec simplicité ce problème du
classement des moralités dans la division générale
des divers degrés de la théorie de l’emprisonnement.
Ces moralités, en effet, sont de trois sortes : d’abord, avant jugement, toutes les moralités se placent
dans l’emprisonnement préventif.
Après jugement, les moralités qui ne présupposent pas une perversité assez forte, assez enracinée140 pour exiger l’action et l’effet du temps, se
renferment dans une détention répressive de quinze
mois et au-dessous141.
Les moralités qui, au contraire, révèlent cette
perversité précitée, et nécessitent la puissance des
bonnes habitudes pour combattre et détruire l’influence des mauvaises, appartiennent à l’emprisonnement pénitentiaire, où elles exigent des condamnations plus ou moins longues, selon que le degré
de perversité de l’acte et de l’agent présuppose plus
de temps aux mauvaises habitudes pour s’effacer,
aux bonnes pour s’établir.
Quant au classement des moralités des actes par
le législateur et des moralités des agens par le juge,
la théorie de législation criminelle, dont nous développerons dans un autre ouvrage les principes,
est également bien simple à cet égard.
D’abord, pour le classement des moralités des
actes, il nous semble qu’il est quelque chose de
mieux à dire aux hommes, que de leur donner la
peine attachée à tel acte comme l’unique raison
morale de s’en abstenir142. Le législateur, par
exemple, qui partirait de ce fait bien simple qu’on
ne peut nuire en ce monde qu’à nos personnes et à
nos propriétés, ou à la fois à nos propriétés et a nos
personnes, et qui établirait ainsi la division générale des offenses, en offenses contre nos personnes, offenses contre  nos propriétés, et offenses
mixtes, c’est-à-dire contre les deux à la fois, embrasserait dans cette classification toutes les offenses
que peut engendrer la perversité humaine143.
Il n’a plus ensuite dans chacune de ces classifications, qu’à qualifier crimes les actes qui lui
sembleront nécessiter l’action pénitentiaire, en
portant à deux ans le minimum de cet emprisonnement144, et à qualifier délits les actes qui ne lui
sembleront nécessiter qu’une action répressive.
Quant au pouvoir judiciaire chargé du soin de
classer les moralités des agens, c’est au législateur
à lui laisser toute l’élasticité d’action désirable,
pour ne jamais le mettre dans la nécessité d’envoyer à l’emprisonnement répressif des moralités
qui exigeraient l’action pénitentiaire, et réciproquement.
Pour cela, il suffît au législateur d’accorder au
juge des délits le pouvoir d’élever, en face de circonstances aggravantes, l’emprisonnement jusqu’à
une condamnation de trois années, qui ferait dès
lors passer de plein droit l’agent du délit au degré
pénitentiaire145 ; et réciproquement d’accorder au
juge des crimes la faculté, à l’occasion de circonstances atténuantes, de faire descendre au-dessous
de deux ans les condamnations, qui tomberaient
également de plein droit dans l’emprisonnement
répressif.
Alors tout se justifie, tout s’explique, et de plus
tout s’enchaîne : le classement judiciaire des moralités des agens se concilie parfaitement avec le classement légal des moralités des actes, et c’est sous
la garantie non seulement de leur accord, mais de
leur contrôle, que chaque moralité arrive, dans la
théorie de l’emprisonnement, au degré répressif ou
pénitentiaire qui lui correspond.
 
DEUXIÈME PARTIE.  DE L’EMPRISONNEMENT PREVENTIF,
 
CHAPITRE PREMIER.  
DE L’EMPRISONNEMENT PRÉVENTIF ET DE SON OBJET. – DES PRINCIPES ET DES MOYENS PROPRES A PRÉVENIR DES ÉVASIONS ET LA CORRUPTION MUTUELLE DES DETENUS, DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT EN GÉNÉRAL, ET DANS L’EMPRISONNEMENT PRÉVENTIF EN PARTICULIER.

 
La théorie générale de l’emprisonnement a pouf
objet ; ainsi que nous l’avons déjà dit, de prévenir
trois choses :
Les évasions,
La corruption mutuelle des détenus,
Les récidives.
De ces trois choses, la dernière est étrangère à
l’emprisonnement préventif ; mais les deux premières lui sont communes avec les deux autres degrés de la théorie de l’emprisonnement.
Nous avons donc, pour n’avoir plus besoin d’y
revenir, à nous occuper, dans cette deuxième partie,
aussi bien par rapport à l’emprisonnement après
jugement qu’à l’emprisonnement avant jugement,
de ce double but de prévenir les évasions et la corruption mutuelle des détenus.
Toutefois, comme cette communauté de but entre
les trois degrés de la théorie de l’emprisonnement
n’admet pas toujours l’identité des principes et des
moyens, nous aurons à distinguer sous ce rapport
ce qui sera général à tous, comme ce qui sera spécial
à chacun d’eux.
CHAPITRE II  DES MOYENS DE PRÉVENIR LES ÉVASIONS DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT EN GÉNÉRAL ET DANS CHACUN DE SES DEGRÉS.
 
Une partie importante de la question, qui fait
l’objet de ce chapitre, appartient nécessairement à
la cinquième partie de cet ouvrage ; nous voulons
parler de la construction des prisons. La construction des prisons rentre en effet dans la sphère des
conditions d’application des principes et des moyens
de la théorie de l’emprisonnement, et nous ne saurions, d’ailleurs, développer un système de construction approprié aux divers établissemens de la
théorie de l’emprisonnement, qu’après avoir parcouru l’échelle de tous ses degrés et apprécié l’étendue de tous ses besoins.
Mais bien que nous écartions, de l’examen de la
question qui nous occupe, tout ce qui peut, dans
le système des constructions, en influencer et éclairer la discussion, cependant il nous reste encore
ici a envisager et présenter une partie bien large
et bien importante de sa solution.
Il faut en effet se garder de croire à l’action
exclusive de l’art des constructions, comme résumant toute la théorie de la sûreté des prisons. La
coopération de la discipline intérieure n’est pas
d’un secours moins efficace ni moins nécessaire.
En vain l’architecte, par des chemins de ronde, des
corps de-garde, des grilles, des verroux, par tout
le déploiement, en un mot, des secrets de l’art,
aurait rendu au dehors les invasions impossibles ;
l’ordre intérieur ne serait nullement garanti, si
l’efficacité de la discipline n’avait pas convaincu au
dedans les détenus de l’impuissance de les tenter.
En effet, l’architecte n’a fait ainsi qu’enlever au
détenu le moyen matériel d’évasion ; mais c’est la
discipline seule qui peut lui en ôter la pensée, et le
placer dans ces conditions de calme et de résignation à son sort qui sont le premier élément de
sécurité dans le régime intérieur des prisons. A
notre époque de civilisation, au dedans comme au
dehors des prisons, c’est bien moins dans la force
matérielle que dans la force morale, que l’ordre
trouve son plus puissant appui146. Aussi verrons-nous qu’aujourd’hui le rôle de l’architecte est
entièrement changé ; c’est un problème moral qu’il
doit opposer aux tentatives de l’évasion ; il lui faut,
pour ainsi dire, faire passer dans la pierre l’intelligence de la discipline, et enfermer les détenus
bien moins sous l’épaisseur des verroux que sous
l’œil de la surveillance147.
L’empire des idées généralement répandues dans
la société, porte naturellement à croire que les
embarras du problème de la sûreté des prisons
s’aggravent progressivement, à mesure que l’on remonte les trois degrés préventif, répressif et pénitentiaire de la théorie de l’emprisonnement : qu’ainsi,
au troisième et dernier degré doivent se rencontrer
les difficultés les plus ardues pour organiser, dans la
discipline intérieure des prisons, cette force morale
qui convainc le détenu de l’impuissance de s’évader ;
qui lui ôte la pensée de le tenter ; qui lui inspire,
enfin, la résolution et l’intérêt de se résigner à son
sort. C’est une complète erreur.
Car dans les condamnations à long terme, qui
constituent la sphère de l’emprisonnement pénitentiaire, c’est là qu’il y a souvent, pour la forçe morale
de la discipline, le plus d’appui dans les dispositions
des esprits, le plus d’efficacité dans l’emploi des
moyens ; tandis que l’emprisonnement préventif,
au contraire, sous ce double rapport, présente le
plus de difficultés. Cette assertion paraîtra étrange,
paradoxale même, mais elle va pourtant nettement
se concevoir et complètement se justifier.
Quand on observe de près les divers élémens de
la population des prisons, pour y rechercher le
plus ou moins de prédispositions des diverses
classes de détenus à l’action disciplinaire, on remarque que ces prédispositions se rattachent à deux
ordres de faits bien manifestes : à l’influence de la
longueur des condamnations judiciaires comme
terme éloigné de l’expiration de la peine, et à l’influence des droits acquis pour l’époque plus ou
moins prochaine de la libération. Les détenus les
plus paisibles, les plus résignés à leur sort, sont
généralement ceux frappés de jugemens qui, en les
condamnant à passer plusieurs années dans la prison, les ont convaincus de la nécessité de s’acclimater le plus promptement possible aux exigences
de la discipline intérieure148 ; puis, à mesure
qu’ils se rapprochent du terme de la sortie, ils
sentent que, dans l’intérêt même de leur liberté, ils
en ont reconquis une portion trop considérable
pour s’exposer aux périls de l’évasion. Ainsi, chaque
année écoulée est une sorte de compromis tacite
avec la discipline intérieure de la prison, qui les
y rattache par le plus puissant de tous les liens,
celui de l’intérêt personnel149.
Mais ces prédispositions ne sont plus les mêmes
dans les condamnations correctionnelles : les détenus y deviennent plus remuans, plus indisciplinés,
parce que, n’ayant que de courts séjours à faire dans
les prisons, ils ne sauraient se résigner à accepter
de bonne grâce les règles d’une discipline qu’ils
vont si prochainement secouer. Toutefois l’esprit
rusé et calculateur de cette classe de détenus
leur fait sentir que, pour de si courtes détentions,
ils auraient un trop fort enjeu à risquer dans les
tentatives de l’évasion ; c’est ce qui fait qu’ils appliquent souvent toute leur habileté à esquiver le
joug de la discipline au dedans, sans chercher à
y échapper au dehors.
Ainsi, la population correctionnelle offre des prédispositions hostiles à l’action de la discipline, à la
force morale sur laquelle elle repose ; mais, en dé
finitive, peu dangereuses pour la sûreté, peu redoutables pour l’évasion, surtout chez la fraction de
cette population qui appartient, dans notre théorie,
à l’emprisonnement répressif150.
On sent maintenant combien ces différences dans
les prédispositions qu’apportent les condamnés à
l’exécution de la discipline, doivent s’aggraver parmi
les prévenus151 ; non seulement en raison de l’abréviation des détentions, mais de l’incertitude des positions et de l’inquiétude des esprits. Les positions
sont dans le vague d’une captivité sans terme détermine : les esprits sont dans la préoccupation des
moyens de la justification et de la défense, dans le
calcul des ressources d’évasion que les différentes
phases de la procédure judiciaire peuvent offrir.
Ensuite c’est une population qui vient de quitter
la vie de liberté ; qui en ressent les impressions
dans lin passé si voisin ; qui en ressaisit les espérances dans un si prochain avenir : c’est une population qui, protégée jusqu’au jour du jugement
par la présomption légale d’innocence, en conserve, si non les principes, du moins les susceptibilités, et trouve ainsi dans l’évasion un intérêt plus
puissant que d’échapper à la prison, celui d’éviter l’infamie : c’est une population enfin qui n’aspire pas à ce but avec l’isolement de ses ressources,
mais avec les sympathies qu’elle attend souvent au
dehors, non d’une complicité criminelle, mais d’une
solidarité malheureuse152.
Telle est, dans l’emprisonnement préventif, cette
population qui, continuellement ballottée entre la
crainte et l’espérance, entre le besoin et le moyen
de l’évasion, entre la pensée de l’acquittement et
l’infamie de la condamnation, est ainsi la moins prédisposée par ce désordre d’esprit, cette agitation de
pensées, ces anxiétés de position, a accepter et faciliter l’action de la discipline intérieure.
Maintenant, après la question des prédispositions,
si nous abordons la question des moyens, nous arriverons à la même conclusion.
Dans la sphère de l’emprisonnement pénitentiaire, la question d’empêcher les évasions est facile à résoudre pour une discipline qui brise les
liens de l’association, et réduit le détenu à l’impuissance de sa faiblesse individuelle : cette discipline, ainsi que nous l’exposerons, prévient, par le
système cellulaire de nuit, tous ces complots d’évasion toujours projetés dans les dortoirs en commun,
et tentés dans les ténèbres de la nuit : par l’isolement de jour, au moyen de la règle du silence, elle
ôte l’instrument de la parole pour conseiller l’évasion
comme celui de l’association pour l’exécuter : par
l’organisation du travail, elle fixe la pensée du détenu, l’attire dans une direction utile, régulière,
lucrative même pour lui, et donne bientôt un nantissement à l’ordre intérieur dans le capital de la
portion de son salaire, versée à la caisse des masses
de réserve.
Enfin, après avoir ainsi ôté à l’évasion la pensée
qui la complote, la parole qui la communique, l’association qui l’exécute, cette discipline lui enlève
jusqu’à l’intérêt qui la conseille, en substituant
aux yeux du détenu, comme moyens d’abréger sa
peine, les mérites de la subordination à la place
des expédiens de la ruse et des effets de la violence.
Cette discipline n’a pas même eu besoin de recevoir sa complète et rigoureuse application pour arriver à empêcher les évasions. Depuis neuf années
d’existence, la maison pénitentiaire de Genève est
encore vierge d’évasion. Ce résultat, qui étonnera
peut-être, nous semble beaucoup moins surprenant
que le petit nombre des évadés dans nos maisons centrales en France153, et surtout dans nos
bagnes.
Plusieurs de nos maisons centrales en effet, telles
que les maisons par exemple de Rennes, d’Embrun, ne
présentent pas même à la discipline la simple garantie des chemins de ronde. Les détenus y travaillent pour ainsi dire comme les ouvriers libres
dont les fenêtres donnent sur la rue : mais ils y travaillent. Ce mot seul résume toute la discipline. Le
travail à lui seul garde dans ces maisons des milliers
de détenus.
Toutefois ce spectacle n’a plus rien d’étonnant,
quand on arrive au système des bagnes. Dans nos
maisons centrales, là même où les bâtimens sont le
plus défectueux, au moins les détenus y sont cloîtrés.
Mais s’il est quelque chose qui dépasse toute la
portée du raisonnement et toutes les hardiesses des
réformateurs les plus aventureux, c’est le peu d’insubordination et d’évasions154 qui se remarque
parmi cette population de faussaires, de voleurs, de
meurtriers, d’incendiaires155, d’assassins, mélangée,
confondue, les mains libres et armées dix heures
par jour sur tous les points des arsenaux maritimes,
où elle circule partout en rapport avec le premier
venu156.
Changez la population du bague de Brest, lâchez
dans l’arsenal les prévenus de la Force157 à la place
des forçats, et vous verrez, à l’épreuve des faits, si
ces prévenus158 se gardent comme des condamnés
même aux travaux forcés159, et si nous avons eu
raison de dire que dans l’emprisonnement préventif se rencontraient les prédispositions les plus défavorables à l’action de la surveillance et de la discipline intérieure.
C’est cependant dans la sphère de cet emprisonnement, qu’il y a sous ce rapport pénurie de
moyens.
Le travail, cet élément d’ordre intérieur tellement
puissant que, cinquante détenus occupés, dit avec
raison le juge Powers, sont plus faciles à surveiller
que dix condamnés qui ne font rien ; le travail
ne saurait devenir obligatoire dans l’emprisonnement avant jugement.
Ensuite dans la sphère même purement facultative où il se renferme, surgissent de nouvelles
difficultés à son admission.
Dans le second degré de l’emprisonnement après
jugement, qui correspond en France aux maisons
centrales et aux bagnes, l’organisation des travaux
industriels a fait des progrès qui, dans les maisons
centrales surtout, dépassent tous les résultats comparés de la réforme en Europe et aux Etats-Unis.
Tandis que la circonspection américaine160 proscrit
des pénitenciers ce qu’elle appelle les arts élégans,
tels que les orfévres, les horlogers, les fondeurs de
bronze, etc., et d’autres industries, telles que les serruriers, les armuriers, etc. : la hardiesse de l’administration en France n’a reculé que devant cette
dernière industrie. Et c’est, sans le secours des cellules de nuit et du silence de jour, que la réforme
en France a entrepris et résolu, dans l’intérieur des
prisons, en face de l’esprit d’association et corps
à corps avec lui, le problème de l’exercice des industries les plus dangereuses et considérées même
comme inadmissibles, telles que la serrurerie. Il y a
quelques années qu’on eût trouvé bien téméraire,
bien absurde même, d’enseigner aux prisonniers l’art
au moyen duquel on les tient sous les verroux161 :
Eh bien ! le problème est si pleinement résolu, sa
solution est devenue chose si simple, si naturelle,
qu’aujourd’hui dans l’administration on n’est surpris que de l’étonnement quelle inspire, quand on
voit les condamnés fabriquer eux-mêmes les clefs
avec lesquelles on les détient.
Mais dans l’emprisonnement préventif, loin de
pouvoir étendre aussi loin le cadre des travaux facultatifs, il faut au contraire beaucoup le restreindre162, d’après les prédispositions morales que nous
avons analysées, au sein de cette population, et de
plus, en face des besoins et des scrupules163 de l’instruction, qui se conçoivent sans exiger ici de développement.
Ainsi desarmée en partie de la puissance du travail et de toutes les influences disciplinaires qui s’y
rattachent164, la surveillance, dans l’emprisonnement préventif, voit également lui échapper la règle
du silence, moyen si efficace pour combattre et
dissoudre l’ esprit d’association. Le silence ne peut
s’imposer qua titre répressif, et à ce titre, comme
nous le verrons, il est banni de l’emprisonnement
avant jugement. Et comme dans cet emprisonnement il ne sagit pas plus de récompenser que de
punir, alors disparaît également le système rémunératoire qui, dans l’emprisonnement pénitentiaire, ouvre aux mérites de la résignation la voie
fermée aux efforts de l’évasion.
C’est donc une discipline nouvelle à créer pour
l’emprisonnement préventif ; et d’autant plus nouvelle, que ce degré de l’emprisonnement, le plus
important de tous, a été le plus complètement négligé165.
Cette discipline consistant dans un isolement
cellulaire absolu de nuit, et dans une séparation
cellulaire de jour, avec communications autorisées,
soit avec le dehors, soit avec le dedans, trouvera son
développement dans le chapitre consacré à la question de la séparation cellulaire et de la réunion de
jour, dans l’emprisonnement préventif, pour empêcher le mélange des moralités. Prévenir les évasions
et la corruption mutuelle des détenus est, en effet,
un double but qui doit s’atteindre, dans l’emprisonnement préventif, par l’emploi des mêmes
moyens disciplinaires.
Quant à l’emprisonnement répressif, il a, ainsi
que nous le verrons à la cinquième partie, son système spécial de construction aussi bien que l’emprisonnement préventif et l’ emprisonnement pénitentiaire, système qui s’adapte aux exigences de sa
discipline intérieure. Or, les exigences de cette discipline se rapportent plutôt, comme nous l’avons
prouvé, au maintien de l’ordre au-dedans qu’à la
crainte des évasions au-dehors.
Tel est l’exposé des principes et des moyens disciplinaires, propres à prévenir les évasions dans la
théorie générale de l’emprisonnement et dans chacun de ses degrés. Nous avons maintenant à traiter
dans les chapitres suivans, la question bien autrement difficile et bien autrement compliquée, des
principes et des moyens propres à empêcher la corruption mutuelle des détenus.
CHAPITRE III.  
DES PRINCIPES ET DES MOYENS DE LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT POUR PRÉVENIR LA CORRUPTION MUTUELLE DES DÉTENUS.

 
Nous arrivons maintenant à la question des principes et des moyens de la théorie de l’emprisonnement pour prévenir la corruption mutuelle des
détenus : c’est la le second et dernier objet de
l’emprisonnement préventif, objet du reste qui ne
lui est pas spécial, mais commun aux autres degrés
de la théorie de l’emprisonnement.
Cette question des moyens de prévenir la corruption mutuelle des détenus a soulevé bien des
discussions, bien des systèmes, bien des essais qui
en ont gravement compliqué et embarrassé la solution. Il nous semble pourtant que le problème doit
singulièrement se simplifier ; car il peut, selon nous,
se réduire a trois points fondamentaux ; à empêcher
le mélange,
1o Des sexes, – 2o Des âges, – 3o Des moralités.
C’est sous ce triple rapport que nous allons examiner et rechercher sa solution dans les chapitres
suivans.
CHAPITRE IV.  
DES PRINCIPES ET DES MOYENS DE LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT POUR EMPÊCHER LE MÉLANGE DES SEXES.
 
La première condition pour empêcher le mélange des sexes, c’est incontestablement une séparation matérielle. Il est évident de plus qu’il ne s’agit
pas ici de la séparation intervenant entre les individus d’un même sexe, c’est-à-dire du système de
l’isolement ; mais seulement de la séparation entre
les deux catégories d’individus des deux sexes différens, c’est-à-dire du système de classement.
Le classement est un excellent moyen de prévenir le mélange des sexes, parce qu’il n’est pas appelé ici à créer les catégories, mais seulement à les
séparer.
Il ne saurait donc y avoir discussion sur le principe du classement, mais seulement sur le mode
de son emploi. Mais ici s’offre une question importante et qui n’a pas encore été traitée166 ;
c’est la question de savoir si cette division des
sexes exige des établissemens distincts et isolés,
ou s’il suffit de l’opérer par la simple disposition
de quartiers séparés dans la prison commune.
Aucun système à nous connu n’a imposé l’établissement de prisons distinctes comme condition
essentielle de la séparation des sexes ; et nous ne
l’imposerons pas ici nous-même, parce que la
question ne nous paraît pas devoir recevoir une
solution absolue167.
Il faut en effet considérer encore ici, dans la
théorie de l’emprisonnement, le principe de la durée.
La création d’établissemens distincts serait chose
désirable dans les trois degrés de la théorie de l’emprisonnement : toutefois ce n’est pas chose essentielle
dans les deux premiers, parce que la brièveté des
détentions diminue beaucoup les inconvéniens du
système des quartiers séparés ; mais il n’en est pas de
même dans les pénitenciers réservés à de longues
condamnations et à de longs séjours. L’observation
et l’experience168 nous ont prouvé, en effet, combien l’idée seule pour les détenus, qu’un quartier
de détenus de l’autre sexe était près de leur demeure et presque sous le même toit, agissait sur les
imaginations et nuisait à la discipline intérieure.
D’ailleurs, c’est un stimulant de plus pour l’esprit
inquiet du détenu. Outre les communications avec
le dehors, il songe, il rêve aux communications
avec le dedans, et aux moyens de se les frayer.
Ce ne sont pas seulement les communications
sexuelles169, mais les communications verbales,
visuelles et épistolaires, que la discipline doit prévenir ; or, on ne saurait imaginer tous les expédiens
inventés par l’esprit des détenus pour tromper l’œil
de la surveillance, surtout dans les communications
épistolaires, si difficiles à empêcher. Enfin, alors
même qu’on réussirait à prévenir toutes ces relations
au-dedans, la coïncidence des époques des libérations provoquerait toujours a la sortie, entre les détenus des deux sexes, un commerce de libertinage,
résultat inévitable du système des quartiers séparés.
Quand on n’a pas observé les prisons, il est impossible de se figurer combien de choses et de circonstances, inaperçues d’abord, influent pourtant
sur les dispositions des esprits ; et combien les dispositions des esprits réagissent à leur tour sur l’action de la discipline intérieure170.
Au lieu donc du système des quartiers séparés,
qui n’ôte que les moyens matériels de prévenir le
mélange des sexes, nous conseillerons, aussi souvent quil sera praticable, l’établissement de prisons distinctes, qui éloigne des détenus jusqu’à l’idée
de la communication. Or, ce n’est guère que dans
de petits États tels que les cantons de la Suisse et
quelques petits duchés d’Allemagne, que peuvent
se présenter d’insurmontables difficultés à cet égard.
Partout ailleurs, en effet, il doit être facile, dans la
sphère de l’emprisonnement pénitentiaire, d’appliquer ce principe à la séparation des sexes sans accroître le nombre des établissemens, mais seulement
en affectant partie de ces établissemens à un sexe,
partie à l’autre171, au lieu de leur laisser à tous
une destination commune aux deux sexes à la
fois172.
Parlons maintenant du moyen d’empêcher le mélange des âges.
CHAPITRE V.  
DES PRINCIPES ET DES MOYENS DE LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT POUR EMPECHER LE MÉLANGE DES AGES.
 
Nous arrivons maintenant à la question des moyens
d’empêcher le mélange des âges, et nous croyons
qu’ici encore le classement suffît pour la résoudre.
Mais il s’agit auparavant de déterminer d’abord la
limite où la séparation doit intervenir entre les
âges.
Si tous les législateurs ont déterminé dans l’ordre
civil un âge de minorité, c’est-à-dire qui ne permet
pas le discernement nécessaire aux actes de la vie
civile, il faut également admettre un âge de minorité dans la sphère des codes pénaux ; aussi tous
ces codes reconnaissent et consacrent-ils ce principe.
Mais nous, nous établissons deux degrés distincts
dans cette minorité : le premier degré qui constitue
une minorité absolue173, c’est-à-dire qui présuppose l’absence totale du discernement nécessaire
pour connaître la loi et le châtiment qu’elle inflige,
ainsi que les principes de justice qui légitiment ses
prohibitions et ses peines. Ce premier âge s’étend
jusqu’à sept ans exclusivement. A cet âge, vient
le second degré qui constitue la minorité relative :
c’est l’âge d’un jugement insuffisant, d’une imputabilité incertaine : il y a lieu d’examiner la question
de discernement ; le législateur ne peut la trancher
lui-même ; il doit la remettre aux juges comme point
de fait à décider ; et dans le cas même de solution
affirmative, ce ne sera toujours, à ses yeux, qu’un
discernement incomplet, qui appelle plutôt sur la
faute l’action de la correction que de la pénalité.
Nous plaçons la limite de cet âge à seize ans174 exclusivement.
Au-dessus de cette limite, le législateur doit désormais présupposer le discernement suffisant, et,
dès-lors, disparaît à nos yeux toute distinction ultérieure à établir légalement entre les âges, la jeunesse n’étant qu’une circonstance atténuante qu’il
appartient au juré et au juge d’apprécier comme
telle, mais qui échappe au législateur.
La théorie de l’emprisonnement pour empêcher
le mélange des âges n’a donc à établir la séparation
qu’entre les individus âgés de sept à quinze ans
et les individus âgés de seize ans et au-dessus.
On sent, du reste, que cette limite n’est pas absolue, et qu’elle changerait nécessairement dans les
pays du nord, par exemple, telle que la Suède, où
l’âge de quinze ans ne saurait guère représenter que
celui de douze ans en France, sous le rapport du
développement des facultés intellectuelles.
Mais, maintenant, la séparation doit-elle intervenir par le système de quartiers séparés dans les
prisons d’adultes, ou par la création d’établissemens
distincts ? « La regénération des jeunes malfaiteurs,
disions-nous, dans un précédent ouvrage175, est un
point distinct dans le grand œuvre de la réforme des
prisons : elle doit aussi se concevoir et se produire
distinctement dans tous les pays que cette réforme
préoccupe, parce que, ici, ses moyens d’applica-tion et d’efficacité ne sont plus essentiellement les
mêmes que ceux qui appartiennent à l’action du
système pénitentiaire en général176. »
Nous persévérons plus que jamais dans notre
opinion à cet égard, qui, ainsi que nous l’ indiquons
en note, a pour elle, aujourd’hui, la sanction et
l’autorité des faits. Ce sont des établissemens distincts et spéciaux qui doivent être consacres aux
enfans de sept à quinze ans, soumis à un système de
discipline également spécial177 ; système, du reste,
qui n’a pas à reproduire, comme nous le verrons
ailleurs, les trois espèces d’établissemens correspondans aux trois degrés préventif, répressif et pénitentiaire de la théorie de l’ emprisonnement. Partout où les localités le permettront, nous n’apercevons aucun inconvénient à n’employer que des
quartiers distincts dans les établissemens de jeunes
détenus, pour séparer les enfans prévenus178 des
enfans juges ; et quant aux enfans jugés179, il n’y a
pas à distinguer à leur égard l’emprisonnement répressif de l’emprisonnement pénitentiaire, car c’est
à l’ action corrective de l’emprisonnement pénitentiaire qu’il s’agit de soumettre exclusivement les
enfans180. Le seul but avoué de la loi est de les
corriger.
La question d’empêcher le mélange des âges est
donc bien simplifiée. Il n’y a, pour nous, dans la
théorie de l’emprisonnement, que des enfans au-dessous de seize ans ; et à seize ans et au-dessus,
des adultes. Nous développerons dans un livre spécial la théorie de l’emprisonnement des jeunes détenus. Dès lors, dans cet ouvrage exclusivement
consacré à la théorie de l’emprisonnement des
adultes, nous n’avons plus à nous occuper du mélange des âges, que nous préviendrons nécessairement, d’ailleurs, par les moyens employés pour empêcher le mélange des moralités.
CHAPITRE VI.  
DES PRINCIPES ET DES MOYENS DE LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT POUR EMPECHER LE MÉLANGE DES MORALITÉS. – DU SYSTÈME DU CLASSEMENT.

 
La séparation des sexes repose sur un fait physique incontestable ; la séparation des âges sur un
fait également physique, qui n’a de contestable que
la détermination de la limite. Mais la séparation des
moralités, à quel ordre de faits la rattacher pour ne
pas ouvrir un champ illimité à l’arbitraire et à la
discussion ?
Les législateurs et les juges ont cru jusqu’ici,
ainsi que l’attestent tous les codes de législation
pénale et d’organisation judiciaire, que dans les
actes et les agens, il y avait des catégories de moralités égales entre elles ; que le seul but à atteindre
était de les rechercher, de les grouper, et de les
livrer ainsi, par classemens symétriques, à la théorie de l’emprisonnement.
Cependant, les législateurs ont senti que, dans
leurs classemens symétriques des actes de la moralité humaine, l’intervention des agens pourrait parfois en troubler et compromettre l’harmonie ; et, en
conséquence, ils ont créé un système de maximum
et minimum, qui procurât au pouvoir judiciaire
une certaine élasticité d’action, en lui permettant
d’arbitrer les pénalités légales entre ces maximum
et minimum déterminés.
Les législateurs modernes reconnaissent donc
que leurs classemens des moralités et des pénalités
des actes ne sauraient être ni définitifs ni absolus ;
ils admettent, au contraire, des subdivisions abandonnées au discernement du juge, chargé de faire la
part de l’influence et de l’intervention des agens.
Ainsi, le législateur français, par exemple, ne
prétend pas que sa division de l’emprisonnement
après jugement en trois degrés181, emprisonnement
correctionnel, réclusion, bagnes, indique trois
catégories de moralités égalés entre elles ; mais
au contraire, il ouvre au juge des minimum et
maximum de six jours a cinq ans, de cinq à dix,
de cinq à vingt, et à perpétuité, dans la sphère desquels il peut saisir et subdiviser les inégalités relatives.
Ce système, que l’on peut appeler le système de l’école européenne, et qui, n’admettant que des inégalités relatives dans les moralités, place la question de
leur séparation dans leur fractionnement raisonné
par catégorie, c’est le système du classement.
Ce système ne nous paraît ni fondé en principe,
ni exécutable en fait.
En principe, aussitôt que l’agent intervient dans
l’acte, il y imprime le cachet de sa personnalité. Il
ne peut y avoir de moralités collectives, parce quil
n’y a pas de moralités égales entre elles. Tel est le
résultat inévitable de l’intentionnalite qui donne, a
des crimes du même nom, autant de moralités diverses que d’agens differens.
Mais en admettant même la possibilité de moralités égales entre elles, où et comment les reconnaître et les constater ?
Et une fois constatées, une fois reconnues, comment pratiquer ce système ?
Demandez seulement au système actuel du classement d’être conséquent avec lui-même, il devient
inexécutable.
Pour être rigoureusement conséquent, il faudrait,
en effet, au législateur, prescrire le classement des
moralités dans la théorie de l’emprisonnement, d’après le classement des condamnations par le juge ;
c’est-à-dire avoir autant de quartiers que de fractions possibles de mois et d’années dans les condamnations à l’emprisonnement, en opérant sur une
échelle qui commence à six jours et s’élève jusqu’à
vingt ans182.
N’est-ce pas là le plus inexécutable des systèmes ?
et pourtant son exécution est la conséquence nécessaire de l’emploi du classement, comme moyen
de séparer les moralités. Là oit le juge a fait une
distinction, l’emprisonnement doit la respecter et
la reproduire. Aussi l’administration de la marine
a fait une chose bien illusoire sans doute, mais
pourtant très logique, lorsqu’elle a cherché, en
France, les moyens de séparer les moralités dans les
bagnes, par un classement des forçats exactement
correspondant aux trois grandes catégories de
condamnations, prescrites par le législateur et prononcées par le juge. Sous le point de vue du Code
pénal, on ne peut logiquement adresser qu’un
reproche à ce système, c’est de ne pas séparer les
condamnés de six ans des condamnés de sept, huit
et neuf, aussi bien que des condamnés de dix, et
ainsi de suite.
En Angleterre, si grands qu’aient été les développemens du système du classement183, si nombreux qu’en aient été les essais, il a toujours manqué de logique, aussi bien que d’efficacité, pour
empêcher le mélange des moralités.
Si, après avoir parlé du classement par rapport
à l’emprisonnement après jugement, nous arrivons
à l’emprisonnement avant jugement, les embarras
ne font que se multiplier, les difficultés que s’agrandir.
Dans l’emprisonnement pour peine, la condamnation a déjà opéré une classification, et dirigé
chaque espèce de condamnés sur les établissemens
réservés à la catégorie où les place leur culpabilité.
Mais l’emprisonnement préventif, c’est le rendez-vous général des moralités de toutes les espèces,
de toutes les couleurs, que non seulement la condamnation aura à saisir dans tous les degrés de la
criminalité, mais que la récidive a déjà évoquées
de tous les degrés des pénalités. L’emprisonnement
préventif, c’est la réalisation de tous les crimes et
délits que l’esprit du législateur a pu prévoir, et
que le mauvais génie de la récidive a pu refaire.
Au milieu d’un pareil flux et reflux de moralités
si diverses, est-ce dans leur classement légal, dans
leur fractionnement raisonné, que peut se trouver
le moyen d’en obtenir la séparation et d’en empêcher le mélange ?
Précisons les faits.
L’emprisonnement préventif réunit, en France
par exemple, d’abord des individus atteints de préventions qui doivent les conduire à la prison correctionnelle, à la maison de réclusion, enfin aux bagnes.
Il y a de plus des libérés des bagnes, des maisons de
réclusion et des prisons correctionnelles, qu’une seconde prévention doit ramener dans tel ou tel autre
de ces établissemens. Il faudrait donc à la classification légale, pour se mettre seulement d’accord
avec elle-même, avoir : d’abord, pour les individus
en première prévention, six quartiers, dont trois
pour chaque sexe, savoir :
Deux quartiers pour les prévenus de délits correctionnels ;
Deux idem pour les prévenus de crimes entraînant la réclusion ;
Deux idem pour les prévenus de crimes entraînant travaux forcés.
De plus six quartiers, dont trois pour chaque
sexe, pour les prévenus en récidive.
C’est-à-dire douze quartiers184.
Mais ces classemens ne sauraient s’opérer à l’arrivée en prison : l’instruction peut modifier et modifie à chaque instant la position du prévenu, de
telle sorte que telle prévention de délit devient
bientôt une prévention de crime, et réciproquement. La position des prévenus est donc une position essentiellement variable, qui s’oppose à toute
idée fixe de classement légal.
Le mélange des moralités est donc impossible à
empêcher par la classification légale dans l’emprisonnement préventif ; et pourtant nulle part ce mélange n’est plus important à prévenir que dans les
maisons d’arrêt ; car, à toutes les raisons qui le
rendent nécessaire dans les autres degrés de l’emprisonnement, il y en a plusieurs autres ici qui en
imposent l’obligation.
Les prévenus, en effet, seront acquittés ou
condamnés. Condamnés, quelle inconséquence n’y
a-t-il pas à les laisser se corrompre dans les maisons
d’arrêt, pour entreprendre plus tard leur réforme
dans les maisons pénitentiaires ?
Acquittés, quel péril et quelle responsabilité
pour la société ! Il ne s’agit plus ici de condamnés
qui reportent dans la société, à l’époque de la libération, les vices qui les en avaient fait séquestrer ;
il s’agit de prévenus auxquels on a donné, à leur
sortie de la prison, les vices qu’ils n’avaient pas à
leur entrée, ou qu’ils sont légalement présupposés
ne pas avoir.
Et quelle atteinte à la liberté individuelle185 !
Entrés dans la maison d’arrêt sous la présomption
légale d’innocence, sortis sous la déclaration d’absence de culpabilité ; à ce double titre, fondes
jusqu’à un certain point, en stricte équité, a
demander réparation à la société186 du préjudice
causé par la nature de sa justice faillible ; ce sont
ces hommes qu’alors même qu’on ne parviendrait
pas à corrompre, on arrive du moins a flétrir a
leurs yeux et aux yeux de la société, par cette cohabitation du vice dans tous ses degrés et ses élémens réunis, et pour lesquels ainsi la prison déshonore, alors même que la justice absout.
L’obligation d’empêcher le mélange des moralités
n’est donc nulle part plus incontestable ; mais il est
évident qu’un classement légal ne saurait être le
moyen propre à en satisfaire les exigences187. Il
en faut un autre, et l’indication en est bien simple :
dès lors que ce n’est pas dans l’isolement par catégorie, c’est dans l’isolement par individu qu’il faut
chercher le moyen d’empêcher le mélange des moralités.
Toutefois, le classement ne nous paraît qu’un
moyen insuffisant, mais non entièrement inutile à
la solution du problème de la séparation des moralités, dans les différens degrés de la théorie de l’emprisonnement. Pour empêcher les communications de nuit, le système de l’isolement est d’une
utilité générale et d’une application commune à
toute la théorie de l’emprisonnement ; mais, de
jour, il ne saurait s’étendre d’une manière uniforme
et absolue à tous les degrés ou établissemens distincts de la théorie de l’emprisonnement, et à tous
les accidens de leur régime intérieur. Ainsi, on ne
saurait, par exemple, prononcer de jour, dans
l’ emprisonnement préventif, la suppression absolue
des communications : c’est donc au système du
classement, à se combiner188 avec le système de
l’ isolement, pour régulariser ces communications.
Et même, dans l’emprisonnement après jugement,
l’ isolement de jour par la règle du silence qui suit
le détenu a l’ atelier, au réfectoire, à l’école, à la
chapelle, etc., etc., ne saurait s’étendre simultanément pour tous les détenus, aux momens de repos a passer dans les promenoirs ou préaux189.
Ainsi donc, pour empêcher le mélange des moralités, nous remplaçons le système du classement
par le système de l’isolement, d’une manière absolue,
de nuit, et qui ne reçoit de jour qu’une exception
relative aux promenoirs ou préaux, c’est-à-dire aux
séjours qu’y font les détenus. C’est le classement
qui est destiné, dans notre théorie, à remplacer le
système de l’isolement pour régulariser, avant
jugement, les communications, et après jugement, les séjours des détenus aux promenoirs ou
préaux190.
Il est encore un autre rôle que doit jouer le système du classement dans notre théorie191 ; mais ce
n’est plus dans la sphère des moyens négatifs, destinés à empêcher le mélange des moralités : c’est
dans un autre but, dans un autre esprit, dans une
autre sphère ; dans un but positif d’amendement ;
dans un esprit répressif et rémunératoire ; dans
une sphère, enfin, de moyens pénitentiaires.
Tel est l’exposé de la place, de l’emploi et de la
mission du système du classement dans notre théorie : arrivons maintenant à déterminer la position
qu’y occupe et l’action qu’y exerce le système de
l’isolement.
CHAPITRE VII.  
DE L’ISOLEMENT. – SYSTÈMES DIVERS. – DE L’ISOLEMENT ABSOLU DE JOUR ET DE NUIT, OU DE L’EMPRISONNEMENT SOLITAIRE DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT. – DU SYSTÈME DE PHILADELPHIE, COMME MOYEN D’EMPÊCHER LE MÉLANGE DES MORALITÉS.
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Les législateurs américains avaient suivi, dans
la rédaction de leurs codes, les erremens de l’école
européenne, sinon dans les ramifications, du moins
dans le principe du classement des moralités.
Mais du sein de la pratique, on a vu s’essayer
et se développer progressivement dans les prisons,
une discipline qui aspirait à opérer l’isolement
individuel des détenus, soit par les séparations
matérielles des murs et des cellules, soit par
l’obstacle moral du silence. De là ce que nous
appellerons le système de l’isolement.
Le système de l’isolement a reçu des applications
diverses qui l’ont, pour ainsi dire, subdivisé et
fractionné lui-même en trois systèmes différens.
L’isolement absolu de jour et de nuit dans une
cellule, a créé un mode spécial d’emprisonnement,
pratiqué dans le pénitencier de Cherry-Hill192,
à Philadelphie, sous le nom d’emprisonnement solitaire.
L’isolement, cellulaire de nuit a été partout adopté
aux États-Unis, comme principe élémentaire et
essentiel de la théorie de l’emprisonnement, et
généralement reconnu comme tel en Europe, dans
les pays mêmes qui ont persévéré dans le système
de classification de jour, sans recourir à la discipline du silence.
L’isolement silencieux au sein de la réunion de
jour, pratiqué depuis long-temps en Europe par
plusieurs ordres religieux, est ne fortuitement aux
États-Unis, du sein des nombreux essais de la réforme, comme moyen plus efficace que le classement, d’opérer la séparation des moralités. Ce système s’est propagé d’Auburn à la plus grande
partie des pénitenciers américains, et de là même
à plusieurs prisons européennes.
Nous consacrerons ce chapitre à l’isolement
cellulaire absolu de jour et de nuit ; puis nous
examinerons successivement, dans les deux suivans, le système de l’isolement cellulaire de nuit
et le système de l’isolement silencieux et de la réunion de jour, comme moyens d’empêcher le mélange
des moralités, dans chaque degré de la théorie de
l’emprisonnement193.
Deux actes législatifs, de 1817 et 1821, décrétèrent en Pennsylvanie l’érection des deux pénitenciers de Pittsburg194 et Cherry-Hill, l’un pour les
comtés d’Ouest, l’autre pour les comtés d’Est et la
ville de Philadelphie, dans le but d’organiser le système d’emprisonnement cellulaire absolu, de jour
et de nuit, sans travail. Les effets désastreux de
ce système195 éveillèrent toute la sollicitude du
gouvernement et du pays. Trois commissaires, désignés par la législature, MM. Charles Shaler,
Edward King et T.-L. Warton, dans un rapport très remarquable (du 20 décembre 1827),
basé sur l’examen comparé des divers systèmes
suivis dans les pénitenciers américains, déclarèrent que si les bâtimens du pénitencier de Cherry-Hill196 n’avaient pas été aussi avancés, ils n’auraient pas hésité à se prononcer pour l’adoption
du système cellulaire de nuit et de réunion de
jour, avec l’isolement du silence. Mais, en face des
dépenses engagées dans les travaux en cours de
construction, fut adopté le système d’emprisonnement cellulaire de jour et de nuit, avec le travail
solitaire197. Ce système ne s’introduisit donc pas
par adoption spontanée, mais s’imposa par la force
des choses198.
Bien que nos convictions soient entièrement opposées au système de Philadelphie, nous avouerons
cependant, que c’était plutôt dans les principes de la
théorie de l’emprisonnement que dans les résultats
positifs de l’expérience, qu’on pouvait trouver des
motifs concluans d’exclure l’emprisonnement solitaire du pénitencier de Cherry-Hill. En effet l’essai
le plus complet, celui dont les affligeans résultats
avaient le plus généralement et le plus justement
soulevé les réclamations de l’opinion publique, l’essai d’Auburn en 1823199 ne s’était fait qu’avec la
circonstance aggravante et barbare200 du régime
du pain et de l’eau.
Les directeurs de la prison de Boston font observer avec raison, dans leur premier rapport annuel
sur la discipline des prisons, que l’ emprisonnement
solitaire n’a guère eu de dangereuses conséquences,
tant qu’on n’a point diminué la nourriture au point
d’affaiblir le corps du condamné. « Mais dans les
cas, ajoutent-ils, où la portion de nourriture est
de six ou huit onces de pain par jour avec de l’eau
seulement, et dans des cellules qui, dans l’hiver,
ne sont échauffées par aucun feu, l’emprisonnement
solitaire produit la souffrance la plus excessive...
Il est difficile de dire si, dans ce dernier cas, le
froid ou la faim, ou l’exaspération causée par une
pareille situation, n’est pas la plus grande cause de
souffrance, et si l’influence de chacune de ces causes
n’égale pas celle de l’emprisonnement solitaire. »
Et quant à l’inefficacité de ce système sous le rapport moral, il faut remarquer encore que, dans la
plupart des pénitenciers où l’expérience en fut tentée, les vices des constructions cellulaires n’interdisaient pas les communications verbales entre les détenus201.
Dans le pénitencier même de Pittsburg, élevé
spécialement en vertu de l’acte législatif de 1817,
pour l’application de l’emprisonnement solitaire, la
construction était tellement vicieuse, disent MM. de
Beaumont et Tocqueville202, qu’il devenait très facile
d’entendre d’une cellule ce qui se passait dans l’autre : de cette manière chaque détenu trouvait dans
l’entretien de son voisin une distraction quotidienne, c’est-à-dire l’occasion d’une corruption inévitable.
D’ailleurs, en matière de système, on n’arrive que
par le sens exact des mots à préciser celui des faits ; et
si la réforme des prisons avait donné la définition de
toutes les expressions nouvelles de son vocabulaire,
elle eût évité bien des méprises et bien des erreurs.
Il est donc nécessaire de définir l’emprisonnement
solitaire, afin de distinguer dans tous ces essais, les
principes qui le constituent, des circonstances atténuantes ou aggravantes qui en modifient l’application et en changent même la nature.
L’emprisonnement solitaire a pour principe d’isoler la personne et l’esprit du détenu :
Sa personne, afin d’écarter le danger de la corruption, par l’effet matériel de la séparation cellulaire ;
Son esprit, afin d’en opérer l’amendement par
l’effet moral de la réflexion solitaire.
Tous les essais qui ont précédé le système de
Cherry-Hill à Philadelphie, n’appartiennent donc
pas au système d’emprisonnement solitaire, dont les
principes sont totalement distincts de toutes ces
circonstances aggravantes de réduction de nourriture, de privation de travail, de lumière, etc. Aussitôt que ces circonstances aggravantes se rattachent
à son application, l’emprisonnement solitaire doit
changer de titre et de but. Son but ne peut plus être
de servir de discipline intérieure, mais seulement
de moyen répressif des infractions commises envers
la discipline. Il n’est plus la base de la discipline,
mais la garantie de son maintien, et il s’appelle alors
confinement solitaire, solitary confinement ; c’est
sous ce titre que nous lui consacrerons un chapitre
spécial dans la quatrième partie de ce touvrage,
comme sanction afflictive attachée aux violations
de la discipline, dans les divers degrés de la théorie
de l’emprisonnement. Le tort de la réforme américaine a été de confondre l’emprisonnement solitaire
avec le confinement solitaire, et de dénaturer les
principes disciplinaires de l’un avec les moyens répressifs de l’autre.
C’est à Cherry-Hill que l’emprisonnement solitaire s’est produit pour la première fois, dégagé de
toutes ces circonstances aggravantes de privation
de travail et de nourriture, et ramené à la simplicité
des deux principes sur lesquels il repose, isoler la
personne et l’esprit du détenu ; des deux buts auxquels il aspire, empêcher la corruption mutuelle des
moralités et en opérer l’amendement ; et enfin des
deux moyens qu’il emploie pour les atteindre, l’effet
matériel de la séparation cellulaire et l’effet moral
de la réflexion solitaire.
Nous examinerons, dans la quatrième partie, le
système de Philadelphie, sous le rapport de l’amendement qu’il prétend opérer, par l’effet moral
de la réflexion solitaire ou de l’entretien mental.
Nous n’avons qu’à envisager ici comment ce système,
considéré comme isolement des moralités et obstacle
à leur corruption mutuelle, peut se concilier avec
les principes et les besoins de la théorie de l’emprisonnement.
Comme moyen d’empêcher la corruption mutuelle des moralités, le système de Philadelphie
résout rigoureusement la double difficulté du problème, c’est-à-dire de prévenir à la fois les dangers
des communications des détenus dans la prison
et des associations des libérés dans la société. Il
crée en effet un obstacle matériel et absolu aux relations des détenus ; et pour l’époque de la sortie,
il donne à la société la garantie que les libérés ne
pourront se reconnaître, même de vue ; car, dans
la prison, non seulement ils ne se parlent, mais ne
se voient jamais.
Mais sans parler des considérations financières
qui en rendraient l’admission trop onéreuse203, ce
système est d’ailleurs inconciliable avec les principes de la théorie de l’emprisonnement, soit avant,
soit après jugement.
En effet, cet isolement absolu de la cellule, c’est
une peine ; la société étant un besoin pour l’homme,
l’isolement devient nécessairement une souffrance
pour sa nature, puisque c’est une déviation de la
loi de sociabilité qui la régit. Isoler l’homme, c’est,
le punir ; or, on ne peut imposer une peine avant
jugement204. Ce système est donc inadmissible dans
l’emprisonnement avant jugement.
Dans l’emprisonnement après jugement, cette
objection disparaît, mais d’autres s’élèvent contre
l’admission du système de Philadelphie. Cependant,
ces objections s’adressent plus spécialement à l’emprisonnement pénitentiaire. Ce n’est, que là, en
effet, que le système de l’emprisonnement solitaire
nous paraît inadmissible, sous l’empire du principe
de l’habitude et de la durée des longues condamnations. Mais dans la sphère du principe d’intimidation et des détentions à court terme, l’emprisonnement solitaire n’est plus évidemment d’une
incompatibilité absolue avec l’emprisonnement répressif. Au reste, c’est par l’emprisonnement pénitentiaire que le système de Philadelphie a commence ; c’est la qu’il se pose et se développe comme
système modèle, et qu’il s’agit de l’examiner. Or
ici les raisons de l’exclure se multiplient, soit
que l’on considère l’esprit, le caractère et le but de
l’emprisonnement pénitentiaire, soit qu’on interroge
la nature de l’homme sur laquelle il doit agir.
Le système de Philadelphie nous semble d’abord
contraire à la nature de l’homme. Il est, en effet, une
fatalité générale, ainsi que nous l’avons prouvé ailleurs205, qui se rencontre dans tous les êtres, et qui
tient au principe et à la forme de leur existence.
La sociabilité est, dans la création, la loi de certaines
espèces d’êtres, et de l’espèce humaine en particulier ; de même que d’autres espèces d’êtres se trouvent placés dans l’état contraire. Au sein des ordres
religieux où l’homme se sépare volontairement et
éternellement des relations du monde, on conçoit
l’isolement absolu de la cellule ; mais ce système
peut-il se concevoir de même à l’égard des hommes
que la condamnation a frappés ? C’est ne voir que
le détenu dans la prison, sans songer plus tard à
l’homme dans la société206 ; c’est créer une existence contre nature, si inutile, alors même que le
détenu s’y acclimaterait, parce qu’il doit en reprendre une autre à l’heure de la libération ; mais si
dangereuse, s’il ne fait qu’en subir le joug avec
l’impatience des besoins et des penchans de la sociabilité, jusqu’à l’époque où il pourra le briser. Ce
moment critique de la sortie, c’est le danger qui,
sur les lieux mêmes, en face du système en action,
éveille les craintes de MM. de Tocqueville et de
Beaumont.
« En passant tout-à-coup de la solitude absolue
à l’état ordinaire de la société, n’est-il pas à craindre, disent-ils207, qu’à l’expiration de sa peine, le
détenu ne recherche avec avidité les jouissances
sociales dont il a été si complètement privé ? Il était
mort au monde, et après un néant de plusieurs
années, il reparaît dans la société, ou il apporte,
il est vrai, de bonnes résolutions208 ; mais peut-être aussi des passions plus vives, et d’autant plus
impétueuses, qu’elles ont été plus long-temps contenues. »
L’isolement absolu de jour et de nuit est, de
plus, contraire à l’esprit et au but de la discipline
pénitentiaire. Ce système est, dit-on, bien simple :
il rend impossibles non seulement les dangers de la
contagion, mais même les délits de l’association ; et
il n’y a dans la discipline ni troubles à prévoir, ni
infractions à punir, car elles ne proviendraient que
de quelques résistances individuelles qui ne sauraient se rencontrer, du reste, que dans les premiers
momens de la détention209. Eh bien, c’est précisément la simplicité, et pour ainsi dire l’infaillibilité
si vantée de cette discipline, qui détruit en elle le
caractère pénitentiaire : car ce n’est pas par la force
morale, mais par la force matérielle qu’elle se meut.
Ce n’est pas la volonté du bien, mais l’impuissance
du mal qu’elle impose au détenu. Le système pénitentiaire serait bien simple, en effet, s’il devait se
borner à enchaîner le vice par un obstacle matériel
pendant le temps de la captivité : il a un but plus
difficile et plus élevé, celui d’opposer à la récidive
l’obstacle moral de l’habitude, pour l’époque de la
libération. Or voilà le but que non seulement le système de Philadelphie ne saurait atteindre, mais qu’il
compromet et détruit ; car en supprimant l’abus il
interdit le bon usage. Oubliant en effet qu’elle a
pris le détenu en société, qu’il faudra bientôt l’y
rendre, et qu’elle doit le préparer à vivre honnêtement avec ses semblables, cette discipline jette cet
homme entre quatre murs, et, par l’impossibilité
matérielle de nuire qu’à lui seul, s’imagine apparerament lui avoir donne l’habitude de ne plus faire
tort à son prochain. L’emprisonnement solitaire
dans une cellule, disent MM. de Tocqueville et de
Beaumont210, est un fait irrésistible qui dompte le
détenu sans combat, et dépouille ainsi sa soumission
de toute espèce de moralité : renfermé dans cette
étroite enceinte, il n’a point, à proprement parler,
de discipline à observer. Quand il se tait, il garde
un silence obligé ; s’il travaille, c’est pour échapper
à l’ennui qui l’accable ; en un mot, il obéit bien
moins à la règle établie qu’à l’impossibilité physique d’agir autrement.
Nous pourrions énumérer ici bien d’autres obstacles encore, qui surgiront dans le cours de cet
ouvrage, et qui prouvent l’inadmissibilité du système de Philadelphie : tels que les entraves à l’enseignement industriel211, à l’exercice et à la variété
des professions utiles212 ; l’impossibilité de tout
système simultané d’instruction élémentaire, morale
et religieuse213 ; la nécessité, par conséquent, de
ne donner qu’à titre rémunératoire la connaissance
de la lecture et de l’écriture214, double instrument
pourtant essentiel à l’application de la discipline du
silence et a l’action de l’éducation pénitentiaire215,
Nous devons ajouter encore le danger de la durée
des détentions ; car, bien que le système de l’emprisonnement solitaire, avec l’introduction du travail,
de la lecture, des visites régulières du surintendant,
des inspecteurs et du chapelain, et surtout avec l’exclusion du régime diététique, remplacé par une
nourriture confortable, ne paraisse plus présenter
à Philadelphie les désastreux effets des essais d’emprisonnement solitaire a Auburn, cependant ses
plus ardens défenseurs eux-mêmes ne sauraient disconvenir qu’on ne pourrait en étendre la durée à
de trop longues condamnations216.
Nous n’avons, au reste, qu’à ajouter ici une considération dernière qui à elle seule suffirait pour
déterminer le rejet du système de Philadelphie. Le
système pénitentiaire, en effet, qu’est-ce donc autre
chose qu’un système d’éducation ? Or tout système
d’éducation qui s’adresse à l’homme, peut-il raisonnablement avoir pour objet d’agir contre le vœu de
sa nature ? Nous ne sommes pas appelés en ce monde
à réviser et à refaire, mais à comprendre et à observer les lois de celui qui a voulu que les choses fussent ce qu’elles sont. Qu’il s’agisse de la population
honnête ou de la population coupable, dès lors que
l’éducation rencontre l’homme dans le détenu, elle
n’a qu’à combattre l’abus et non la loi de la sociabilité.
Or, dans la théorie de l’emprisonnement, l’abus
n’existe que dans l’esprit d’association pour le
crime, et dans les relations verbales par lesquelles
il parvient à s’établir. Empêchez l’association,
Comme nous le verrons, par la suppression des relations verbales de détenu à détenu ; mais ne vevez pas, au-delà de l’esprit d’association, interdire
le fait simple et essentiel217 de la réunion, à des
détenus qui sont des hommes, nés comme tous les
autres pour la vie en commun, et non pour la vie
solitaire. Ne venez pas, au-delà du fait même de laréunion, atteindre et proscrire jusqu’aux communications si utiles de la partie honnête de la société218, et jusqu’aux relations sacrées de la famille219.
MM. de Tocqueville et de Beaumont admirent
comme une conception neuve, comme une haute
conception philosophique cette discipline de Philadelphie. Quant à nous, elle ne nous paraît, au contraire, qu’un anachronisme que repousse l’esprit
philosophique de notre époque220.
L’éducation philosophique, c’est celle qui, dans le
développement des facultés, des penchans et des
besoins que l’homme a reçus de Dieu, intervient
pour en régler, et non pour en supprimer l’usage.
L’éducation anti-philosophique, c’est celle qui ne
vient pas développer l’homme, mais le mutiler ; celle
qui tend à le rendre désormais impropre à la vie sociale, pour le former exclusivement à la vie ascétique.
Telle est la discipline de Philadelphie, qui n’est, en
effet, que la vieille discipline du couvent ; discipline
rationnelle pour les hommes qui ont besoin de briser, dans la famille et dans la société, tous les liens
et tous les sentimens qui pourraient les rattacher
encore à un monde qu’ils veulent oublier à jamais ;
mais discipline révoltante et inapplicable à des
hommes qui aspirent à leur prochain retour à la société, dont ils ont été temporairement exclus par la
force des lois.
Tel est l’exposé rapide des considérations qui ne
nous permettent d’admettre, dans aucun des degrés
de la théorie de l’emprisonnement, comme système
général de la discipline intérieure, l’isolement absolu
de jour et de nuit, qui semble pourtant, dans la
Pensylvanie, devoir s’étendre du pénitencier de
Cherry-Hill à tous les établissemens et à tous les
genres de détention, avant ou après jugement221.
On voit, ou du moins l’on prévoit par ce chapitre, les différens rapports sous lesquels nous nous
proposons d’introduire et d’appliquer l’isolement
absolu de jour et de nuit, dans la théorie de l’emprisonnement.
Nous l’admettrons d’abord à titre afflictif, sous
le nom de confinement solitaire, comme garantie
de la discipline intérieure dans tous les degrés de la
théorie de l’emprisonnement ;
Puis à titre pénitentiaire, sous le nom d’entretien mental, comme moyen, non pas unique et
permanent, mais partiel et accidentel, d’éducation
morale et religieuse. Nous l’admettrons même sous
le titre d’emprisonnement solitaire, car nous pensons, ainsi que nous l’avons dit dans un ouvrage
précédent222, que l’emprisonnement solitaire,
tel qu’il se pratique à Philadelphie, peut et doit
même appartenir à l’échelle répressive des codes,
comme moyen d’aggravation partielle des condamnations judiciaires, et comme moyen surtout d’abolition de la peine de mort ; nous aurons à l’envisager ailleurs sous ce point de vue223.
Mais à aucun titre, et dans aucun degré de la
théorie de l’emprisonnement, ainsi qu’on le voit, l’isolement cellulaire absolu, de jour et de nuit, n’est
adopté par nous comme moyen d’empêcher le mélange des moralités. Le problème reste donc à résoudre, et c’est dans l’isolement cellulaire de nuit,
et dans l’isolement silencieux au sein de la réunion
de jour, que nous devons en chercher la solution.
CHAPITRE VIII.  
DE L’ISOLEMENT CELLULAIRE DE NUIT DANS LA THÉORIE 

DE L’EMPRISONNEMENT.

 
L’isolement cellulaire de nuit est, à nos yeux, la
condition la plus essentielle de la théorie de l’emprisonnement. C’est un principe élémentaire de cette
théorie, d’une nécessité égale et d’une application
commune pour tous ses degrés. La séparation cellulaire de nuit est, en effet, un moyen d’empêcher le
mélange des moralités, qui ne blesse aucune des
exigences de l’emprisonnement préventif lui-même,
mais qui, au contraire, les satisfait toutes ; car les
prévenus ne sauraient avoir des communications
de nuit à réclamer, mais seulement à craindre. Ce
sont ces considérations qui nous ont fait présenter
le système cellulaire de nuit dès 1826224, et reproduire de nouveau en 1828225, comme le seul moyen
de remédier en France à l’immoralité des dortoirs
en commun226.
Aujourd’hui, c’est une vérité proclamée et reconnue par tous les publicistes et les praticiens de
l’Amérique, de l’Angleterre, de la Suisse, de la Belgique, de l’Allemagne.
Quant aux obstacles que ce régime cellulaire a
rencontrés en France, et dont nous pensons qu’il a
désormais triomphé227, ils s’adressaient moins à la
bonté du système228 qu’à la difficulté, et surtout à
la dépense de l’exécution. Dans les chapitres de la
cinquième partie, consacrés à la question des constructions, nous exposerons la solution officielle et
conforme à nos propositions, que ce problème de
l’application du système cellulaire, déclaré si long-temps insoluble229 en France, a récemment reçue
au sein du Conseil supérieur des bâtimens civils230.
Mais ici, ou il ne s’agit que de la bonté du système
en lui-même, nous ne connaissons, en Europe et aux
Etats-Unis, qu’une opinion231 qui ait défendu le
système des dortoirs en commun, et soutenu même la
supériorité de ses avantages sur le système cellulaire
de nuit. Cette opinion, d’autant plus consciencieuse
qu’elle est isolée, se recommande de plus par la position du fonctionnaire qui l’a professée232. C’est
à ce titre que nous nous imposerons même l’obligation de la citer dans sa rédaction textuelle :
« Je ne vois au système cellulaire, dit l’auteur, aucun avantage, et j’y trouve plusieurs
inconvéniens. Le premier obstacle, c’est la dépense233 : il faudrait reconstruire234 nos dix-neuf maisons centrales pour pouvoir y établir
l’isolement de nuit. En second lieu, quelle surveilance235 sous les rapports de sûreté236, de proprêté237, j’ajouterai même de moralité238, est-il
possible d’exercer sur un grand nombre d’individus
ayant chacun sa chambre particulière ? Comment
empêcher un détenu qui se trouve seul, pendant huit
à dix heures, de tenter une évasion239 ? Comment
savoir s’il quitte ses vêtemens pour se coucher, ou
s’il ne se met pas tout habillé dans son lit240 ?
Comment enfin connaître et réprimer les vices solitaires auxquels les prisonniers ne sont que trop
enclins241 ? On voit fréquemment, dans les maisons centrales, des condamnés se faire mettre
exprès au cachot, afin de s’y livrer à leur aise, ce
qu’ils ne peuvent pas faire dans les dortoirs, à
leurs habitudes vicieuses242. Enfin, comment se
fait-il que les gardiens ouvrent chaque matin et
referment chaque soir243 douze à quinze cents
portes ? »
Nous indiquons dans des notes qu’on ne saurait
se dispenser de lire, nos réponses successives
à ces diverses objections ; mais nous devons ici garantir nos lecteurs contre le reproche, qu’on pourrait nous adresser, d’omettre dans le cours de cet
ouvrage l’examen et la mention même de quelques
autres opinions, opposées à ce que l’on paraît généralement convenu, en Europe et aux États-Unis,
de regarder comme règles élémentaires de la théorie de l’emprisonnement.
Nous ne demandons pas assurément, pour les jugemens scientifiques, cette autorité sans appel de la
chose jugée qui interdit la révision. Loin de là : en
tout et partout, nous appelons, nous voulons le contrôle, et nous serons toujours prêt à applaudir à ces
investigations hardies qui viennent détrôner l’erreur
dans le passé et réhabiliter la vérité dans l’avenir.
Mais pourtant, dans le monde moral et intellectuel comme dans le monde politique, il est si peu de
questions qui puissent obtenir l’unanimité absolue
des opinions humaines, qu’il faut bien en venir au
dogme des majorités : car l’esprit scientifique serait
paralysé clans tous ses progrès, s’il suffisait de quelques esprits retardataires ou récalcitrans, pour remettre sans cesse en question les solutions admises,
et consumer ainsi en interminables discussions sur
le passé, un temps précieux que réclament les problèmes du présent et les progrès de l’avenir.
CHAPITRE IX.  
DE LA RÉUNION DE JOUR DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT. – DE LA SÉPARATION CELLULAIRE ET DE LA RÉUNION DE JOUR DANS L’EMPRISONNEMENT AVANT JUGEMENT.

 
Le principe de l’isolement cellulaire, de jour et
de nuit, et le principe de la réunion de jour, doivent
nécessairement s’exclure dans leur application absolue ; mais dès lors qu’il ne s’agit que de leur application relative et partielle, ils se présupposent
mutuellement au contraire, car l’un est le moyen
logique et naturel de remplir les intermittences et
les lacunes de l’autre.
C’est sous le rapport de leur intervention simultanée et de leur mutuelle combinaison, que nous
envisageons ces deux principes dans la théorie de
l’emprisonnement, où nous n’avons pas prétendu
admettre l’un à l’exclusion de l’autre.
En effet, dans l’emprisonnement après jugement,
la réunion de jour à l’atelier, à l’école, à la chapelle, au réfectoire, aux promenoirs ou préaux, bien
qu’elle absorbe la plus grande portion de la durée
de la détention, n’empêche pas néanmoins, comme
nous l’avons déjà dit244, de faire intervenir l’isolement cellulaire, à titre d’entretien mental, dans
différentes circonstances de la discipline intérieure,
et de lui consacrer notamment en partie les dimanches et fêtes. Mais dans l’emprisonnement avant
jugement, où le travail doit être facultatif ; où
aucun enseignement ne saurait être obligatoire ; où
il n’est enfin aucune raison de rassembler les détenus
autre part qu’à la chapelle et aux promenoirs ou
préaux ; la réunion de jour ne doit évidemment
remplir qu’une faible partie du séjour à la prison.
Mais ici, ce n’est plus l’isolement cellulaire, c’est
simplement la séparation cellulaire qui est destinée
à combler les intermittences de la réunion de jour245.
L’isolement cellulaire de jour entraîne en effet
l’interdiction de toute communication, la solitude,
en un mot, du détenu livré à lui seul ; et il ne saurait intervenir à ce titre dans l’emprisonnement
avant jugement, que pour les besoins exceptionnels
de l’instruction judiciaire, par la mise au secret ;
ou pour la répression des atteintes à la discipline
intérieure, par l’emploi du confinement solitaire.
La séparation cellulaire, qui, dans l’emprisonnement avant jugement, doit remplacer la réunion de
jour à l’atelier et à l’école, c’est l’avantage pour le
détenu d’avoir une cellule confortable où coucher la
nuit ; et où pouvoir, de jour, prendre ses repas,
s’occuper, s’instruire, et se tenir isolément, sauf aux
heures et dans les cas où il sera réuni, soit à ses
parens ou amis, dans le parloir ; soit à ses co-détenus,
dans les préaux. Nous disons l’avantage, car la
séparation cellulaire est plus qu’une garantie pour
la société, c’est un bienfait pour les prévenus. Dans
l’emprisonnement après jugement, les individus
désormais rapprochés par la condamnation de tout
l’intervalle qui les sépare de la population honnête, recherchent l’association entre eux ; mais
dans la maison d’arrêt, ouvrez les tarifs, lisez les
recettes des pistoles : ce qu’on recherche, ce qu’on
achète, ce qu’on paie, c’est la séparation, c’est
l’avantage de coucher seul, de vivre seul, de pouvoir, par cet isolement, se tenir le plus éloigné
possible des rapports de la prison, et le plus rapproché, à ce titre, de ceux de la société. Ainsi, par
cet isolement, vous n’aurez pas seulement, dans
l’intérêt social, préservé le prévenu de la corruption
de la prison, vous lui aurez épargné le supplice de
vivre au milieu d’elle ; souffrance morale, si dure à
infliger à un homme, et contre laquelle protestent si
énergiquement les tarifs et les recettes des pistoles,
qui nous révèlent à quels sacrifices on se résout pour
y échapper.
Le droit d’être visité par ses parens ou amis dans
le parloir, et dans sa cellule même par ses défenseurs, appartient à tout prévenu, excepté dans le
cas de la mise au secret ou de confinement solitaire,
pour infraction grave à la discipline intérieure.
Ainsi ce droit seul de communication avec le dehors,
joint à la libre disposition du temps dans la cellule,
sauf aux heures fixées pour le lever, le coucher et
les repas, efface de la séparation cellulaire tout ce qui
pourrait lui donner un caractère d’isolement solitaire.
Mais quand il s’agit de réunir au-dedans le détenu à ses co-détenus, se présente alors une grave
difficulté. Au sein de la réunion de jour à la chapelle,
on doit admettre la discipline du silence, commandée par l’esprit du dogme et la sainteté du lieu ;
mais dans les promenoirs ou préaux, le silence est
une peine et devient inadmissible à ce titre dans
l’emprisonnement préventif, car on ne peut légalement infliger aucune peine avant jugement.
Comment donc, dans l’emprisonnement avant
jugement, réussir à concilier le principe de la réunion, de jour avec l’obligation d’empêcher le mélange des moralités ?
La difficulté ne nous semble nullement insoluble.
Il n’y a que la nature faillible de la justice humaine,
qui puisse faire croire à l’innocence de celui que la
condamnation a frappé. Aux yeux de la loi, res judicatapro veritate habetur ; la culpabilité peut être
inégale, mais elle est générale. Dans l’emprisonnement
après jugement, toutes les moralités sont donc généralement, quoique inégalement, coupables : il en est
autrement dans l’emprisonnement avant jugement.
Nous ne prétendons pas exagérer ici les conséquences de la présomption légale d’innocence, fiction
tutélaire que le législateur a dû poser dans le code,
ou il ne s’occupait que des actes  ; mais qui, dans
l’emprisonnement préventif, cède tous les jours à la
réalité, en face des mauvais antécédens des agens
et des preuves matérielles de leur culpabilité. Il
n’en est pas moins vrai pourtant, que l’emprisonnement préventif peut légalement et réellement
admettre l’absence de culpabilité et de perversité,
dont la condamnation exclut l’idée, car elle a dû
frapper un coupable dans le prévenu, et un être
plus ou moins pervers dans le coupable. Il y a
dans l’emprisonnement avant jugement, non seulement des moralités innocentes des faits qu’on leur
impute246, mais même des moralités inoffensives,
quoique auteurs des faits imputés. C’est cette classe
de moralités247 qui a droit réellement au bénéfice
de la présomption légale d’innocence, en raison soit
de la faiblesse des preuves, soit de la légèreté de
l’offense, soit de la bonté des antécédens du prévenu.
Le danger des communications, qui est absolu
dans l’emprisonnement après jugement, n’est donc
que relatif dans l’emprisonnement avant jugement.
Dès lors il s’agit, dans l’emprisonnement préventif,
de recourir au classement, de distinguer les moralités dangereuses des moralités inoffensives ; de n’accorder aux premières que la promenade solitaire,
et de réserver aux autres la promenade en commun,
en subdivisant cette catégorie selon les besoins et
les possibilités du classement.
L’exécution de ce système n’est nullement compliquée. Il ne s’agit que de régler les heures disponibles dans les préaux, pour les promenades en commun, et pour les promenades solitaires, suivant les
besoins du classement, et les ressources de la longueur
des jours et du nombre des promenoirs ou préaux.
C’est de faire pour la séparation des moralités ce qui se
pratique journellement en France pour la séparation
des sexes dans les prisons départementales, où, pour
utiliser un seul préau, on fixe l’heure différente de
la promenade pour les détenus de chaque sexe. C’est
d’arrêter dans la prison l’ordre du jour des heures
de promenades aux préaux, comme on détermine
à l’avance, au régiment, celui des postes et des factions.
Cette innovation s’appuie sur l’ordre actuel des
choses. Il ne s’agit, en effet, que d’appeler à décerner ces permis de communiquer avec le dedans,
le pouvoir qui, aujourd’hui, les contrôle avec le
dehors, le procureur du roi et le juge d’instruction.
Et, d’ailleurs, n’ont-ils pas tous les jours, pour les
besoins de l’instruction, à intervenir dans les communications intérieures de la maison d’arrêt, pour
les défendre entre tels et tels prévenus ? Il n’y aurait
donc qu’un pas de plus, ce serait de faire, dans
l’intérêt de la séparation des moralités, ce qu’ils
font dans l’intérêt de l’instruction, et de régler de
la même manière les permis et interdits de communiquer, dans le mouvement journalier de la population. Seulement l’unité d’exécution forcerait à
concentrer entre les mains seules du procureur du
roi ce pouvoir et ce devoir de classer les moralités.
Peut-être reprochera-t-on d’abord à cet emploi du
classement, d’être arbitraire ; mais il ne pouvait avoir
un autre caractère, puisque, dans l’emprisonnement
préventif, ce n’est primitivement, ni la disposition
de la loi, ni la sentence du juge, mais les besoins de
la procédure et les renseignemens de la poursuite,
qui règlent la position du prévenu. C’est au ministère
public à étudier, à connaître, à qualifier l’agent
comme l’acte, et à classer l’un à la prison, comme
l’autre au tribunal, d’après les lumières de l’instruction. Isolement cellulaire de nuit, et séparation
cellulaire de jour, avec la libre disposition du temps
dans la cellule, sauf aux heures du lever, du coucher
et des repas ; droit pour tous, de recevoir au parloir
les visites autorisées des parens ou amis, et dans la
cellule même, les visites des défenseurs ; liberté pour
chacun, selon sa religion, de se rendre à la chapelle
pour y entendre en silence l’office divin ; et selon son
classement déterminé par le procureur du roi, dans la
catégorie des suspects ou des inoffensifs, faculté de
pouvoir se promener solitairement ou en commun dans
les préaux, aux heures réglées par les besoins et les
possibilités du classement ; tel est le résumé des principes et des moyens de notre système théorique de
l’emprisonnement préventif, pour empêcher la corruption mutuelle des moralités248.
Ce système est nouveau sans doute, et devait nécessairement l’être dans cette partie de l’emprisonnement si généralement négligée, où la théorie ne
rencontre que deux précédens : en Europe, le précédent de la classification française, reconnue, par
l’administration elle-même, si impraticable et si onéreuse249 ; et, aux États-Unis, le précédent de l’isolement américain, qui, en s’étendant à l’emprisonnement avant jugement250, avec le même caractère
qu’à l’emprisonnement après jugement, méconnaît
l’immense intervalle qui les sépare. C’est condamner le prévenu à la peine du secret, reproche auquel M. Livingston lui-même n’échappe pas dans
son code.
Notre système utilise ce qu’il pouvait y avoir
d’admissible dans ces deux précédens. Il prend au
système de Philadelphie la seule chose compatible
avec les principes de l’emprisonnement préventif,
c’est-à-dire la cellule de jour, sans l’emprisonnement solitaire.
Il accueille, dans le système français, le seul
emploi utile et praticable de la classification, c’est-à-dire le classement des moralités aux préaux
seulement, sans classement correspondant dans les
bâtimens, autrement que pour la séparation des
sexes.
Tel est notre système, qui nous paraît réunir les
avantages de l’économie et de la simplicité. De l’économie, car rien n’est plus onéreux que le système
français, qui, dans la classification des bâtimens,
au lieu des besoins réels de la population, n’atteint
que les besoins approximatifs de la catégorie.
Chaque division distincte devant être, en effet, suffisante pour le maximum présumable de la classe à
laquelle elle est destinée, il en résulte nécessairement excès de dépenses, et exécution de constructions dont une partie reste sans emploi251, et n’en
exige pas moins des frais d’entretien252. Tel est,
en France, le système du classement qui, malheureusement, ne peut plus, comme notre classement
mobile253, se modifier par de simples changemens
aux dispositions réglementaires de la discipline intérieure. Ce système est traduit en constructions : il
a désormais toute l’inintelligence de la pierre, toute
son immobilité, toute sa durée ; et ses erreurs, funestes au présent, coûteront cher à l’avenir.
Rien n’est plus onéreux également que le système
de Philadelphie, qui exige autant de cours qu’il y
a de cellules, à l’exemple du classement français, qui
prescrit un nombre de préaux correspondant à celui de ses classifications. Notre système, au contraire, en divisant le temps des séjours aux préaux
par le nombre de ces préaux et des catégories du
classement, diminue notablement les dépenses.
Nous croyons à la simplicité de notre système :
ici toutefois il faut s’entendre.
Rien de plus simple sous un rapport, abstraction
faite de ce qu’il a d’incompatible avec les principes
de l’emprisonnement préventif, que le système de
Philadelphie. La construction d’une cellule avec
cour solitaire pour chaque prévenu, n’exige plus, en
effet, pour empêcher le mélange des moralités, que
l’envoi du prévenu, à son arrivée, dans l’une des cellules disponibles. Rien de plus simple, également
sous le même rapport, abstraction faite des considérations qui ne permettent plus à l’administration
d’en conseiller l’exécution, que le système de la
classification française. Une fois, en effet, que le
législateur a prescrit à l’avance le classement permanent des moralités des actes, et que l’architecte
en a réalisé le programme, la maison d’arrêt n’est
plus qu’un casier, où il ne s’agit désormais que de
placer chaque agent dans la catégorie légale de
l’acte qu’il a commis.
Avec cette simplicité apparente qui ne demande
aucun zèle, aucun discernement dans le personnel
de l’administration et de la surveillance des maisons
d’arrêt, on pourrait continuer sans difficulté, en
France, à placer en général à la tête des maisons
d’arrêt des hommes ne sachant même pas lire, avec
des gages de domestiques pour appointements : on
laisserait, du reste, les magistrats et les membres
des commissions, préposés à la surveillance et amélioration morale des prisons, se demander en quoi
consistent leurs devoirs, quand une fois ils ont vérifié la propreté des lieux, la qualité des rations, le
nombre des détenus, et qu’ils ont constaté qu’il n’y
avait ni mauvais alimens, ni vermine, ni évasion.
Mais cette simplicité apparente et pour ainsi dire
mécanique, qui fait du zèle, de l’intelligence, de la
capacité, un luxe inutile, un véritable hors-d’œuvre
dans la sphère de l’emprisonnement préventif, c’est
précisément le vice radical que nous voulons extirper
Si tous les prévenus devaient être acquittés, le
système de Philadelphie, à part les considérations
financières et le caractère de réclusion solitaire qui
le rendent inadmissible dans l’emprisonnement préventif, nous paraîtrait utile comme moyen d’empêcher le mélange des moralités.
Mais l’emprisonnement préventif doit bientôt
rendre à l’emprisonnement après jugement, le plus
grand nombre des détenus qu’il contient ; et, dès
lors, l’étude de la moralité des agens doit commencer dès l’emprisonnement préventif ; car ils ne
doivent arriver à l’emprisonnement après jugement
qu’avec tous les renseignemens de leur moralité antérieure à la prévention et de leur conduite pendant sa durée. L’enquête biographique254, dont
nous parlerons, comme la condition essentielle de
l’application du système pénitentiaire, doit commencer des le premier degré de la théorie de l’emprisonnement : cette théorie est méconnue dans ses
principes et compromise dans l’efficacité de ses
moyens d’application, si l’on ne voit dans le prévenu
qu’un acte à isoler, et non un agent à étudier.
Le système français est plus défectueux encore
sous ses apparences de simplicité ; car, alors même
que, sans être effrayés par la multiplicité des catégories, on pousserait jusqu’à la dernière rigueur
son fractionnement des moralités255, il resterait
toujours impuissant à en empêcher le mélange. Ce
n’est pas ici, en effet, un classement mobile et rationnel, conforme à l’observation et à la raison,
déterminé par les faits de l’une et les lumières de
l’autre, dans l’appréciation relative de chaque moralité ; un classement, en un mot, tel que nous l’admettons pour les promenoirs ou préaux. C’est un
classement fixe que le législateur a prescrit dans le
Code et que l’architecte a suivi dans la construction :
après les prévisions légales de l’un et l’exécution
matérielle de l’autre, non seulement il ne demande
plus aucune intelligence, aucun zèle, aucune capacité, mais encore, il fait souvent violence à la
conscience, à la raison, enfin à l’évidence même,
pour arriver à une séparation légale des moralités
des agens, correspondant à la classification des moralités des actes.
La simplicité de ce système est donc fausse et
mensongère. Le système simple et vrai, c’est celui
qui demande beaucoup moins à la pénétration du
législateur dans le code, pour accorder un peu plus
de capacité au directeur dans la prison ; c’est celui
qui ne décerne pas au législateur la prescience de
Dieu, et qui veut au directeur l’intelligence d’un
homme.
CHAPITRE X.  
DE L’ISOLEMENT SILENCIEUX ET DE LA RÉUNION DE JOUR, DANS 

LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT APRÈS JUGEMENT.

 
Bien que l’emprisonnement après jugement comme
l’emprisonnement avant jugement, aspire au but
commun d’empêcher le mélange des moralités, l’intervalle qui sépare la présomption légale d’innocence, de la culpabilité judiciaire, ne peut admettre,
dans le régime intérieur de ces divers degrés d’emprisonnement, aucune identité de ressorts disciplinaires.
Aussi n’est-il qu’un seul moyen qui devienne commun à l’ emprisonnement avant et après jugement,
pour empêcher le mélange des moralités, c’est l’isolement cellulaire de nuit.
Pour résoudre le problème de la séparation des
moralités, au sein de la réunion de jour, dans l’emprisonnement après jugement, on a songé à remplacer
l’isolement matériel de la cellule par l’isolement moral du silence. Mais ce système est resté jusqu’ici incomplet dans la théorie et dans la pratique.
La pratique européenne en effet a borné l’application de la discipline du silence à l’atelier, sans l’étendre aux momens de repos que les détenus passent
dans les promenoirs ou préaux. En Amérique, le
système d’Auburn n’est arrivé à la règle du silence
absolu, que par la suppression des intervalles de
repos, l’interdiction des séjours aux préaux, et,
enfin, par l’emploi des châtimens corporels comme
sanction pénale de la discipline.
Nous admettons la justesse des observations des
défenseurs du système d’Auburn, qui reprochent au
système européen de compromettre et perdre même,
par les conversations aux préaux, tous les bons
résultats du silence à l’atelier. Mais nous admettons
également, dans toute leur force, ces énergiques protestations des défenseurs du système européen contre le système d’Auburn, qui interdit la parole et le
repos pour établir sa discipline, et emploie des châtimens corporels pour la maintenir.
Ces critiques sont parfaitement fondées : mais auprès du mal, elles n’indiquent pas le remède. Il en
résulte seulement pour la discipline du silence trois
conditions, dont l’opinion européenne accuse l’inhumanité, sans contester ni réfuter la nécessité : d’abord la règle absolue du silence, comme première
condition imposée à la discipline ; puis ensuite, comme
double condition attachée à l’application de cette
règle, la suppression des intervalles de repos dans
le travail, afin de prévenir les communications verbales des préaux, et l’emploi des châtimens corporels,
pour les punir partout ailleurs dans le régime intérieur de la prison.
L’emprisonnement après jugement en est-il donc
réduit à cette terrible alternative, de se résigner
sciemment à une application incomplète, inefficace,
de la discipline du silence, ou de n’obtenir de l’efficacité, qu’en condamnant un homme à une vie qui
doit s’écouler, pendant plusieurs années, sans paroles, sans repos, sous le joug avilissant des verges
et du fouet ?
Telle est l’une des questions les plus ardues de la
théorie de l’emprisonnement, mais qu’on s’est trop
hâté de croire et de dire insoluble.
Nous pensons en effet qu’il est possible d’appliquer
la discipline du silence, sans subir aucune de ces
trois prétendues nécessités, qui répugnent à juste titre à la civilisation européenne. La discipline du silence a sans doute ses conditions d’application, et
deux notamment très importantes qui dominent, du
reste, dans l’emprisonnement après jugement, tout le
système pénitentiaire ; nous voulons parler des conditions du maximum raisonné de la population et
de la durée des détentions, que nous développerons
dans la cinquième partie de cet ouvrage.
Mais nous ne prétendons pas assurément admettre
d’abord la nécessité d’interdire aux détenus l’usage
de la parole. Les communications verbales sont un
danger sans doute dans l’intérieur des prisons ; mais ce
danger est-il absolu, général, pour toutes les positions,
pour tous les cas ? évidemment non : ce danger est limité aux communications des détenus entre eux ;
mais loin de s’étendre aux communications qui interviendraient de la population honnête à la population coupable, nous y verrions au contraire, au lieu
d’un mal à craindre, un avantage à espérer. La règle
du silence ne doit donc déjà plus être une règle absolue, mais relative aux communications des détenus entre eux. Là seulement est l’abus de la parole ;
mais par ailleurs il faut, selon nous, en permettre,
en respecter, en organiser même l’usage, et dans
une sphère qui ne se borne pas au personnel de l’administration intérieure de la prison. Ce n’est pas
seulement avec le directeur, l’inspecteur, l’instituteur, l’ aumônier, que ces communications verbales
doivent s’établir ; il faut les préparer, les provoquer,
les régulariser avec le dehors, par l’admission des parens, des amis, des personnes charitables et éclairées, prêtes à apporter le tribut de leur coopération
morale et religieuse. Qu’on se figure alors la puissance de la parole humaine, intervenant au milieu de
la terrible discipline du silence, pour parler au cœur,
à l’âme, à la raison de l’homme256.
Ainsi donc je ne veux pas étouffer dans l’homme
la parole humaine ; mais en la supprimant comme
moyen de corruption de détenu à détenu, j’en rétablis l’usage, de la population coupable à la population
honnête, non seulement comme moyen d’intermittence à la règle du silence, mais encore, ainsi que
nous le verrons, comme instrument de moralité257.
Mais, outre ce double palliatif apporté à la discipline du silence, par la faculté des communications
verbales, tant avec l’administration qu’avec la population honnête, il nous reste à expliquer et motiver,
dans la sphère spéciale de l’emprisonnement pénitentiaire, une exception à l’interdiction même des
communications verbales des détenus entre eux.
Dans le système américain qui n’a aucun caractère d’épreuve, de graduation, de rémunération dans
l’action de sa discipline, nous concevons que la règle
du silence soit absolue comme la discipline elle-même.
Mais notre système pénitentiaire, au contraire,
comme on le verra, est conçu dans un but continuellement répressif et rémunératoire ; car le condamné, au milieu des trois quartiers d’épreuve, de
récompense et d’exception, est constamment placé
entre les deux grands mobiles de la crainte et
de l’espérance : ce système a de plus l’immense
avantage de graduer l’existence pénitentiaire, et
de préparer par le quartier de récompense, dénouement du quartier d’épreuve pour les détenus
améliorés, une heureuse transition de la prison à la
société. Quelle raison dès lors de maintenir la règle
du silence aussi rigoureuse258 à l’égard de ces détenus, qui ont donné des garanties contre l’abus,
et qui demain, en franchissant le seuil de la prison,
vont recouvrer l’usage absolu de la parole avec la
liberté ? C’est là le dernier palliatif que nous avons
voulu apporter à la discipline du silence, telle que
la conçoit et la pratique le système américain.
Ainsi modifiée par la faculté générale des communications verbales avec la population honnête,
et par l’admission exceptionnelle, et à titre rémunératoire, de ces communications entre les détenus eux-mêmes, la discipline du silence, dans notre
théorie, se sépare profondément des principes de la
théorie américaine, car elle proscrit l’abus de la parole sans en étouffer l’usage.
Il s’agit maintenant de motiver également le rejet de la seconde condition du système d’Auburn,
relative à la suppression des intervalles de repos et
des séjours aux préaux.
Ici arrive donc cette question déjà annoncée avec
tout l’intérêt et toutes les difficultés de sa solution,
l’admission des détenus aux préaux, c’est-à-dire à
des lieux et à des momens de repos, sous l’empire
de la discipline du silence.
Notre théorie soumet, comme nous le verrons259,
la population des établissemens pénitentiaires à un
maximum qu’on ne saurait excéder, et dont le chiffre
est de quatre cents. De plus notre théorie fractionne
cette population, comme nous le verrons encore260,
à titre répressif et rémunératoire, en trois quartiers
d’épreuve, de récompense, de punition ; de telle
sorte que jamais, même sous l’empire du maximum,
le régime pénitentiaire n’est en face d’une force d’agrégation de quatre cents détenus, à plier, à façonner aux exigences de sa discipline.
Mais ainsi fractionnée en trois quartiers, la population peut se fractionner encore à l’infini dans
chaque quartier, par rapport à l’usage des promenoirs ou préaux : le moyen en est bien simple, et si
simple, qu’on s’étonne que depuis bien des années
il n’ait pas été indiqué et suivi : c’est tout bonnement
de répartir l’usage des promenoirs ou préaux à
toute la durée du jour, au lieu de le concentrer dans
un moment donné. Ainsi, au lieu de cet article
commun aux règlemens des prisons, qui indique une
heure fixe pour le temps du repos au promenoir, ou
préau, comme pour le travail, les repas, le lever, le
coucher, etc., il s’agit de substituer une autre disposition qui n’établisse plus la fréquentation du
préau à heure fixe, et par l’admission simultanée
et générale de tous les détenus du quartier ; mais qui
rende au contraire cette admission successive, pendant tout le cours de la journée, divisée par le nombre de sections que l’on veut introduire dans le préau,
et le temps de repos que l’on veut accorder à chacune.
Par ce mécanisme bien simple, le pénitencier au
maximum de sa population, au lieu de la réunion
et de l’inaction simultanée de quatre cents détenus,
ne présente plus, par le fractionnement successif,
qu’une quinzaine de détenus au plus à soumettre,
dans les préaux, à la discipline du silence.
Mais comment introduire la discipline du silence
dans les préaux ? Nous prétendons à cet égard, non
seulement en obtenir, mais en graduer même l’organisation entre les trois quartiers, de manière à reproduire là, comme partout ailleurs, l’esprit répressif et rémunératoire de notre théorie.
Ainsi, au quartier de punition, où l’usage du
préau n’a qu’un but sanitaire, les détenus rangés sur
une seule file, devront pendant tout le temps passé ;
au préau, décrire des marches et contre-marches,
dans toute la longueur et la largeur du préau, sans
jamais rompre les rangs ni le silence.
Au quartier d’épreuve, où il n’y a pas un caractère
spécial de répression à conserver au séjour du préau,
pas plus qu’à tous les accidens de l’emploi de la
journée, la promenade solitaire et silencieuse y sera
seule obligatoire : chacun aura ainsi la liberté personnelle de ses mouvemens, avec la faculté de lire
soit en place, soit en marchant.
Enfin au quartier de récompense, où tout doit
porter le cachet rémunératoire, la promenade à deux
avec la conversation sera permise ; mais le personnel
des acteurs de ces promenades et conversations à
deux, sera soumis à un roulement journalier, par le
moyen bien simple d’une liste, où chaque individu
ne se promènera chaque jour qu’avec le détenu arrivant dans l’ordre successif d’inscription, jusqu’au
complet épuisement de cette liste ; alors son nom
sera reporté en tête, pour en parcourir de nouveau
tous les degrés. Ainsi, par l’effet de ce roulement
continuel et quotidien, on évitera les dangers des
liaisons et des communications, si le contrôle inefficace
du quartier d’épreuve en laissait encore à craindre.
Telle est la solution de ce problème du séjour des
détenus aux préaux, sous l’empire de la discipline du
silence ; problème qui a pu paraître un moment insoluble à la réforme européenne, et qui semblerait avoir
été regardé comme tel par la réforme américaine,
puisqu’elle a tranché le nœud gordien, par la suppression même des préaux, et par l’admission du
principe absolu du travail sans intervalles de repos.
Mais comment maintenir cette discipline du silence, comment en assurer l’exécution ? Nous arrivons ici à la troisième condition de la discipline du
silence, à l’emploi des châtimens corporels comme
garantie de son maintien.
Nous développerons, dans la cinquième partie de
cet ouvrage, les motifs qui interdisent l’emploi des
châtimens corporels dans la théorie de l’emprisonnement, et notamment dans l’emprisonnement pénitentiaire ; car il a moins pour but d’impressionner le
dos que la volonté du détenu, et de déterminer des
souffrances physiques que des habitudes morales.
Nous n’examinerons ici l’utilité des châtimens corporels que par rapport à la discipline du silence. Or,
même avec la suppression des préaux, on a prétendu
la discipline du silence impraticable, sans l’emploi
des châtimens corporels, et les propagateurs de
cette opinion, en Europe, se sont prévalus de l’autorité de la réforme américaine.
Cette autorité de la réforme américaine ne peut
résulter que des livres de la théorie et des faits de la
pratique.
Sous le premier point de vue, nous contestons
cette autorité des publicistes américains, qu’invoquent en leur faveur les partisans des châtimens
corporels. Le plus influent et le plus distingué de
ces publicistes, M. Livingston, a écrit d’admirables
pages sur l’incompatibilité de l’emploi de ces châtimens corporels avec l’esprit et le but d’une réforme,
qui s’intitule, système pénitentiaire.
La conviction énergique et chrétienne de M. Roberts Vaux a uni, à la voix imposante de M. Livingston, sa chaleureuse protestation.
Mais si l’emploi des châtimens corporels éprouve
aux Etats-Unis une opposition philosophique de la
part des esprits les plus avancés, il est certain que,
dans la masse de la nation, aucune répugnance de
mœurs ne le repousse. On peut le concevoir facilement, quand on réfléchit que la peine du fouet est
usitée dans la marine américaine, sans emporter aucune idée d’infamie, et que les châtimens corporels
sont encore un des principaux ressorts de la discipline de l’armée anglaise261.
Aussi faut-il attribuer le maintien des châtimens
corporels dans plusieurs pénitenciers américains,
beaucoup moins à la nécessité reconnue de leur emploi, qu’à l’absence de répugnance des mœurs pour
leur application. J’en citerai pour preuve l’extension du système pénitentiaire aux femmes. Comme
les mœurs et les lois repoussent l’application aux
femmes des châtimens corporels, il a bien fallu s’en
abstenir, et pourtant à Wethersfield on a obtenu de
ce sexe, qui certes ne présente pas les dispositions
les moins rebelles à la discipline du silence, un succès complet et satisfaisant.
Et cette preuve résulte également d’un examen
attentif des pénitenciers d’hommes. A Singsing seulement le fouet est véritablement le nerf de la discipline, parce que Singsing n’est pas un pénitencier
à proprement parler, mais un véritable camp de neuf
cents à mille détenus occupés, comme nos forçats,
à des travaux extérieurs, tels que l’extraction de la
pierre clans les carrières. Les châtimens corporels
ne sont donc pas, à Singsing, un moyen de discipline
intérieure, mais une arme dirigée contre le danger
des évasions de ces détenus, qui travaillent librement,
sans fers et sans chaînes, au milieu d’une campagne
ouverte. Mais à Auburn, où la population est assise
et cloîtrée, laissons parler MM. de Beaumont et de
Tocqueville eux-mêmes sur l’influence des peines
corporelles dans cet établissement : « A Auburn, les
peines corporelles ne sont pas aussi fréquemment
appliquées qu’on le paraît croire ; nécessaires pour
introduire la discipline du silence dans une prison
nouvellement établie, elles sont rarement usitées
pour maintenir cette discipline une fois en vigueur. »
D’Auburn, qui compte pourtant une population de
six cents détenus, assez difficilement disciplinable à
ce titre, arrivons à un pénitencier moins nombreux,
à Wethersfield262, qui n’a guère que le tiers de la
population d’Auburn, et laissons encore parler
MM. de Tocqueville et de Beaumont :
« M. Pittsburg, surintendant de cet établissement,
nous a assuré que, depuis trois ans, il n’a été qu’une
seule fois dans la nécessité d’infliger la peine du
fouet : avant d’en user, on essaie sur le détenu l’influence de l’emprisonnement solitaire.... Si nous en
croyons les employés de la prison, rien n’est plus
rare que de voir un prisonnier résister à cette
première épreuve, etc., etc. Les directeurs de cet
établissement paraissent éprouver une aversion
marquée pour les châtimens corporels. «
Enfin dans leur rapport si consciencieux et si complet à cet égard, MM. Charles Shales, Edward King et
T.L. Warton, chargés par la législature de Pensylvanie, d’une enquête sur les divers pénitenciers américains, après avoir justifié en principe l’usage des
châtimens corporels, s’expliquent pourtant ainsi sur
la question de la nécessité absolue de leur emploi :
« Nous sommes portés à croire que la discipline
de la prison peut être maintenue par l’emploi de
l’emprisonnement solitaire, avec l’application de ses
circonstances aggravantes. »
C’est aussi cet emprisonnement solitaire, avec la
graduation de ces circonstances aggravantes, que
nous avons constamment proposé, et que nous reproduirons dans la cinquième partie de cet ouvrage,
comme moyen afflictif à substituer aux châtimens
corporels, pour le maintien de la discipline du silence. Ainsi nous organisons la discipline du silence :
Sans l’emploi des châtimens corporels ; par le
moyen de l’emprisonnement solitaire ;
Sans la suppression des momens de repos et des
promenades aux préaux ; par le moyen du fractionnement des séjours et du roulement des admissions ;
Sans l’interdiction absolue de la parole ; par le
rétablissement des communications verbales avec la
population honnête, et par l’autorisation même accordée aux améliorés, de converser à deux dans les
promenoirs ou préaux.
Ce système nest point une utopie, mais une réalité. Ce n’est qu’une fusion des deux systèmes suivis
aux pénitenciers de Lausanne et de Genève, depuis
plusieurs années. Prenez, en effet, au pénitencier de
Lausanne son fractionnement des séjours et son
roulement des admissions, et appliquez-le à la discipline du silence, introduite depuis plus de deux années déjà dans le pénitencier de Genève, et vous
verrez notre système en pleine exécution. C’est sur
les lieux mêmes que nous avons acquis la conviction
de la facilité et de l’efficacité de son application, en
visitant les pénitenciers de Genève et de Lausanne
en 1834.
Et qu’on ne nous oppose plus la faible population
du pénitencier de Genève, en objectant que la discipline du silence, applicable à quinze ou vingt détenus dans les préaux du pénitencier de Genève, deviendrait impraticable dans notre théorie, qui, au
lieu de soixante, porte à quatre cents le maximum
de la population. Car notre classement répressif et
rémunératoire de la population, répartie en trois
quartiers, et le roulement précité des séjours et des
admissions aux préaux dans chaque quartier, ne
permettant jamais d’avoir simultanément aux préaux
un nombre de plus de douze à quinze détenus,
rend par cela même décisive l’épreuve du pénitencier
génevois.
A l’époque de ma visite au pénitencier de Genève,
cette épreuve ne datait encore que de six mois : mais
je voulais précisément assister au moment le plus
important et aussi le plus critique de toute réforme,
celui de sa première application.
Or, en voyant dès son début cette discipline nouvelle fonctionner sans secousse et sans résistance,
malgré l’immense intervalle qui la séparait du système précédent263 ; en voyant cette physionomie
calme, grave, silencieuse qu’elle avait si promptement imprimée à cet établissement, et cette atmosphère de recueillement religieux, où elle avait si
promptement acclimaté toutes ces vies de crimes et
de débauches, je suis revenu plein d’espérance et de
foi dans l’efficacité de cette épreuve ; car elle doit
ouvrir une nouvelle ère au système pénitentiaire,
et assurer à la réforme européenne une prompte
et incontestable supériorité sur la réforme américaine264.
CHAPITRE XI.  
DU TRAVAIL DANS L’EMPRISONNEMENT PRÉVENTIF.

 
Dans l’emprisonnement après jugement, l’obligation du travail est d’abord un but commun aux deux
degrés de cet emprisonnement : le travail revêt ensuite, dans chacun de ces degrés, le caractère répressif ou pénitentiaire qui les distingue spécialement
l’ un de l’autre. Mais, dans l’emprisonnement préventif, le travail ne peut être ni répressif, ni pénitentiaire, parce qu’il n’a aucunement à prévenir des
récidives de délit ou de crime, par voie d’intimidation ou d’amendement ; et il ne saurait devenir obligatoire, parce que la justice sociale n’a pu confier
la liberté individuelle du détenu qu’aux nécessités
légitimes de la surveillance, mais non à la disposition illimitée de la discipline intérieure. Ce n’est
pas assurément que le travail ne soit un moyen et
un moyen puissant de sûreté, ainsi que nous l’avons démontré265 ; mais il ne suffit pas d’exposer
l’ efficacité de son action : il faudrait prouver l’impossibilité de son omission, l’indispensable nécessité
de son emploi, pour en justifier et en autoriser
l’obligation dans l’emprisonnement préventif.
Le travail est donc purement facultatif266 pour
les prévenus, qui restent entièrement libres de s’occuper ou de ne pas s’occuper.
Mais, comme l’occupation est un besoin de
l’homme que la captivité ne fait que rendre plus
impérieux, le but de l’emprisonnement préventif est
de ne pas rendre illusoire cette faculté du travail ;
et elle le deviendrait si, par défaut d’intelligence à
faciliter l’introduction du travail ou par excès d’exigences imposées à son exercice, on n’échappait
ainsi au reproche de l’imposer, que pour tomber
dans celui de l’interdire.
Nous n’ignorons pas du reste les embarras de l’organisation du travail facultatif, pour arriver à donner à son admission les facilités désirables, sans sacrifier les garanties nécessaires.
Nous avons vu, en effet267, que c’était dans l’emprisonnement avant jugement, que le cercle des
travaux admissibles devait le plus se restreindre,
en face d’abord des prédispositions morales des détenus, puis des besoins et des scrupules de l’instruction.
Ajoutons ici, de plus, la brièveté de ces détentions
préventives, qui exclut toute organisation sérieuse
des professions industrielles : ajoutons enfin les obstacles qu’imposerait d’ailleurs au développement et
à l’exercice même de plusieurs de ces industries, le
travail cellulaire, seul admissible dans l’emprisonnement préventif268. En face de ces considérations
et de ces difficultés réunies, il faut nécessairement
conclure qu’on ne saurait imposer à l’emprisonnement préventif que l’obligation de procurer aux détenus les moyens de s’occuper. Ainsi posée, la question de l’organisation du travail facultatif ne devient
plus insoluble, comme on l’a cru et comme on le croit
encore généralement en France269, le seul pays dit
reste où l’on ait eu du moins le mérite de tenter la
solution270. Si courte que soit la durée d’un emprisonnement préventif, si grandes que doivent être
les garanties légales de la sûreté271, il y a toujours
possibilité de procurer au détenu une occupation,
et de plus toujours obligation de le faire.
Le principe de cette obligation a été complètement méconnu dans la théorie comme dans la pratique : il n’est encore nulle part entré ni dans les
lois, ni même dans les moeurs. Si l’on s’est occupé
en France des moyens de procurer du travail aux
prévenus, ce n’a jamais été à titre d’obligation sociale, mais de zèle philanthropique et de charité
chrétienne272. On n’a pas conçu que l’incurie administrative, sous ce rapport, dégénérait en une
pénalité avant jugement, et pénalité des plus graves
au témoignage de l’expérience : on n’a pas conçu
tout ce qu’il y avait de grave, tout ce qu’il y avait
d’immoral même à inscrire sur le frontispice des
maisons d’arrêt : Ici point de travail, c’est-à-dire
supplice de l’oisiveté. C’est ainsi que les prévenus
traduisent ce régime d’interdiction du travail sous
lequel ils vivent : dans l’impuissance où ils sont
de trouver du travail par eux-mêmes, ils se plaignent avec énergie de l’insouciance de l’administration à leur en procurer. Ils parlent en hommes
pour qui le travail est non seulement un droit qu’ils
conservent, mais un bienfait qu’ils désirent273 ;
bienfait qui leur sera accordé du jour où leur culpabilité aura été reconnue, et dont ils sont privés
tant qu’ils peuvent invoquer pour eux les présomptions légales de l’innocence.
Ce soin de procurer de l’occupation aux prévenus, abandonné jusqu’ici aux inspirations de la charité, doit donc devenir pour l’administration un devoir positif, dont l’accomplissement appelle toute sa
sollicitude274.
Si nous voulions fortifier ici les raisonnemens sur
lesquels notre opinion s’appuie, par toutes les considérations morales qui s’y rattachent, le champ serait immense. Nous nous bornerons à une seule.
La société qui, au nom des nécessités légitimes
de l’exercice de la justice humaine, exige la détention avant jugement, n’a-t-elle pas trop souvent
à déplorer l’inévitable nécessité d’étendre à la famille du prévenu la solidarité de la prévention ?
Combien de fois la justice ne rencontre-t-elle pas,
dans le prévenu, l’ouvrier qui gagnait le pain de sa
famille ? Faut-il du même coup qui lui ferme l’entrée
des ateliers de l’industrie libre, lui ravir toutes les
ressources du travail, détruire ainsi l’espoir des soulagemens qu’il pourrait encore apporter à la détresse
de sa femme et de ses enfans ? Voilà comme tout se
lie, tout s’enchaîne, et comment on arrive sans y
songer, à propager la misère dans la société275,
quand on ne croyait que tolérer l’oisiveté dans l’emprisonnement avant jugement.
CHAPITRE XII.  
DU SERVICE RELIGIEUX DANS L’EMPRISONNEMENT PREVENTIF.

 
L’emprisonnement préventif n’a point à s’occuper de l’instruction ni de l’éducation des détenus :
il n’y a là aucun principe obligatoire pour cet emprisonnement.
Quant au service religieux, une opinion qui semble s’accréditer sous l’empire de la liberté des cultes,
exclut tout service religieux de l’emprisonnement
préventif. Elle se fonde sur le principe que les détenus conservent dans toute son étendue la liberté
de culte, et qu’ainsi il y a inutilité d’organiser et salarier un service religieux, auquel nul détenu ne
saurait être astreint d’assister. Les doctrines de cette
opinion que nous combattrons bientôt, quand elles se
reproduiront dans les autres degrés de la théorie de
l’emprisonnement, nous semblent ici parfaitement
justes : en effet, dans l’emprisonnement avant jugement, le prévenu, protégé par la présomption légale d’innocence, conserve dans toute sa force son
droit dinvoquer le principe de la liberté de conscience, avec toutes ses conséquences, dont la dernière aboutit à l’athéisme. Cette liberté en effet n’est
pas seulement, la liberté de choisir, mais de s’abstenir.
On ne saurait la concevoir ni la définir autrement.
Mais, d’accord avec les doctrines de l’opinion
précitée, nous ne saurions arriver à la même conclusion, sans blesser les droits de cette liberté qu’on
invoque. Supprimer le service religieux, ce serait
tyranniser les croyances religieuses ; car, soit qu’on
en impose, soit qu’on en interdise l’exercice, la tyrannie est la même276. Le service religieux ne peut
être obligatoire, mais il doit être facultatif : on
doit aux prévenus la faculté de suivre la pratique
de leur foi. C’est déjà bien assez pour la société que
le sacrifice qu’elle impose préventivement à la liberté individuelle ; elle n’est pas affranchie par là du
respect qu’elle doit aux autres libertés de l’homme
et du citoyen ; et nous réhabilitons ici dans l’emprisonnement préventif la liberté de conscience, comme
tout à l’heure la liberté du travail. La loi peut dire :
Tu ne pourras pas sortir ; mais elle ne saurait
ajouter : Tu ne pourras pas t’occuper, tu ne
pourras pas prier : ici il faut être oisif et ATHÉE.
Quant à la question du salaire des cultes, on sent
que ce sont les mêmes principes dans l’intérieur
des maisons d’arrêt qu’au sein de la société. Là où
le gouvernement admet le salaire des cultes, il mesure dans le pays leur importance relative, et inscrit
au budget les frais de la croyance, qui a pris assez
de consistance et de généralité dans le pays pour
avoir droit comme culte à l’application du principe
du salaire des cultes. Le gouvernement n’a pas à
faire de prosélytisme, ni à provoquer l’esprit de
secte ; il attend le résultat, et l’accepte quand il arrive.
CHAPITRE XIII.  
DES DÉTENUS POUR DETTES.

 
La détention pour dettes exigerait, en principe rigoureux, des établissemens entièrement distincts,
parce qu’on ne saurait l’assimiler à aucune autre,
ni dans son caractère, ni dans son but. Il y a un
immense intervalle qui la sépare, non seulement
de l’emprisonnement après jugement, mais même
de l’emprisonnement préventif. En effet, aucune
prévention de délit ou de crime ne pèse sur le
détenu pour dettes : aucun soupçon n’atteint son
honneur. Sa bonne foi est admissible, et souvent
elle ne saurait inspirer que des paroles de malédiction pour les coups du sort, et des larmes de sympathie pour la probité malheureuse.
Aussi le but de l’emprisonnement pour dettes ne
s’étend même plus, comme celui de l’emprisonnement préventif, à empêcher la corruption mutuelle
des détenus entre eux : ce danger de corruption
mutuelle n’existe pas entre détenus pour dettes : il
n’en est qu’un seul à prévenir, celui des évasions.
L’emprisonnement pour dettes n’a donc ni le caractère préventif de l’emprisonnement avant jugement, ni son but négatif qui consiste à empêcher
la corruption mutuelle des détenus entre eux. Malgré le palliatif des quartiers séparés dans les maisons d’arrêt, c’est donc une déviation des vrais
principes, que d’affecter le même bâtiment à des
emprisonnemens si différens dans leur caractère
et dans leur but. On ne saurait se dissimuler, en
effet, que l’opinion publique ne vient pas scinder
ses impressions, ses jugemens, ses passions même,
comme la discipline intérieure divise ses quartiers.
L’opinion publique attache à l’ensemble de la maison d’arrêt l’idée commune des préventions qui y
conduisent ; et dès lors on ne saurait franchir le
seuil de ces maisons, même pour aller y habiter des
quartiers divers, sans être plus ou moins atteint de
ce qu’il y a malheureusement d’indivisible dans le
sentiment instinctif de la réprobation publique.
C’est donc une incontestable et illicite aggravation de l’emprisonnement pour dettes, que l’absence
de maisons spéciales, et le séjour de quartiers séparés277 dans les maisons d’arrêt. Ce principe
semble avoir été admis par l’art. 455 de notre Code
de commerce qui ordonne de conduire le failli dans
une maison d’arrêt pour dettes : il est en effet incontestable en droit ; mais il faut avouer qu’il devient inexécutable en fait, à quelques exceptions près.
Ainsi, Paris seul278, en France, offre un nombre
de détenus pour dettes assez élevé279 pour permettre un établissement distinct et séparé ; et il faut
dire, à la louange de l’administration française,
qu’elle vient de réaliser l’application de ce principe,
dans ce seul cas auquel il fût applicable.
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La théorie de l’emprisonnement en est-elle donc
réduite à proclamer des principes qui ne seraient
qu’exceptionnellement exécutables ?
C’est ici qu’il faut remonter à la législation sur la
contrainte par corps, à la question de sa révision
nécessaire, dont la conséquence sera de lever les
difficultés qui nous occupent.
Il est une chose très remarquable dans l’examen
comparé des législations sur la contrainte par corps,
c’est que les peuples qui ont imposé le plus de restrictions a la liberté dans leurs lois civiles, sont
précisément ceux qui lui ont donné le plus d’extension dans leurs lois politiques. Quand on veut
retrouver, en dehors de l’Angleterre, l’abus de
l’emprisonnement pour dettes, il faut le chercher dans les républiques américaines. On est effrayé, révolté même de la sévérité des anciennes lois
américaines sur l’emprisonnement pour dettes, lois
qui régissent encore la majorité des États-Unis, et
quelques uns même des plus renommés par la douceur de leurs mœurs, le perfectionnement de leurs
lois et les progrès de leur civilisation. En Pensylvame, le nombre annuel des arrestations pour dettes
est de 7,000, tandis que celui des condamnés pour
crimes et délits n’était que de 2,074 en 1830280.
On ne peut concevoir un pareil contraste dans ce
rapprochement comparé des détentions civiles et
des détentions criminelles, qu’en remontant à cette
législation barbare, qui va jusqu’à estimer à moins
d’un franc la liberté de l’homme et du citoyen281 !
Ce n’est pas ici une disposition légale que nous citons, disposition corrigée et abrogée mêmepar le
progrès des mœurs, c’est un fait précis et récent,
qui ne remonte qu’à 1830. Oui, en 1830, dans la
république fondée par Penn, un homme arrêté pour
une dette de 19 cens, c’est-à-dire moins d’un franc,
resta neuf jours en prison282, et n’en sortit qu’en
payant, indépendamment de sa créance originaire,
huit francs de frais. Est-ce dans un pays chrétien,
dans un pays républicain qu’un pareil scandale devrait se tolérer et se produire ?
Les plus mauvaises lois ont du moins pour effet
de rendre plus énergique le besoin de la réforme,
et par cela même souvent d’en rapprocher le terme,
d’en élargir le cadre.
Tel a été, dans plusieurs États, le résultat des
lois américaines sur l’emprisonnement pour dettes.
Quelques États, il est vrai, se sont contentés d’améliorations partielles ; les uns, tels que le New-Hampshire et le Maryland, en élevant le minimum de
la dette au-dessous de laquelle la contrainte par
corps ne pourrait être exercée ; les autres, en restreignant aux hommes seulement son application et
son maintien. Mais ailleurs on est entré plus franchement et plus largement dans la voie de la reforme.
Les États de Kentucky, de l’Ohio, de New-York, nous semblent avoir parfaitement posé et résolu la question de cette réforme, en abolissant
l’emprisonnement pour dettes, dans les cas où le
débiteur aurait été de bonne foi.
Ainsi limité aux débiteurs de mauvaise foi,
l’emprisonnement pour dettes change de nature, et
doit même changer de nom : il prend un caractère
et un but de répression ; il fait des détenus pour
dettes une classe de délinquans qui tombent, connue
les autres, dans la théorie de l’emprisonnement ; dès
lors disparaissent toutes ces objections précitées,
qui n’étaient soulevées qu’en faveur de la bonne foi
et de la probité malheureuses.
L’Angleterre est à la veille d’entrer dans cette
voie de réforme. Le bill d’abolition de l’emprisonnement pour dettes283, annoncé dès 1833 dans le
programme des améliorations promises par le ministère de lord Grey, a été adopté dans la séance
du 15 août 1835 par la Chambre des communes,
qui a accordé en même temps aux créanciers, des
voies d’exécution plus efficaces sur les biens du débiteur284. Ce bill, il est vrai, n’a pas encore été
voté par la Chambre des lords, qui paraît peu favorable à son adoption ; mais ici, comme ailleurs,
l’esprit réformiste triomphera des obstacles de la
pairie, et inscrira l’abolition de la contrainte par
corps au nombre de ses prochaines conquêtes.
En voyant le pays le plus commerçant des États-Unis, l’État de New-York, et le pays le plus commerçant du monde, l’Angleterre, proclamer, au nom
de l’intérêt bien entendu, cette abolition de l’emprisonnement pour dettes, réclamée par la doctrine
chrétienne et philosophique des droits de l’homme,
on se sent heureux de vivre dans un siècle qui
marche si progressivement à cette grande et haute
solution, où les peuples, comme les individus, entreverront la morale de leurs intérêts dans la morale
de leurs droits et de leurs devoirs.
Car une fois cette abolition de l’emprisonnement
pour dettes prononcée en Angleterre, qui osera venir en France ou ailleurs, au nom des légitimes
exigences du commerce, demander le sacrifice des
droits de la liberté individuelle aux intérêts des
spéculations commerciales. Il sera évident pour tous
que ce n’est pas le commerce, c’est l’usure285 qui
sollicite et qui exploite cet emprisonnement pour
dettes envers les débiteurs de bonne foi. C’est un
fait qu’il serait d’ailleurs aussi facile de vérifier et de
prouver en France, qu’en Angleterre et aux Etats-Unis. Dans le cours de mes inspections, les départemens les plus dépourvus de relations industrielles
et commerciales sont ceux où j’ai rencontré le plus
de détenus pour dettes ; tandis que dans les grandes
villes, centres du mouvement des affaires et de l’affluence des capitaux, l’emprisonnement pour dettes
envers les débiteurs de bonne foi était déjà pour
ainsi dire aboli par le bon sens public, et par l’instinct éclairé des véritables intérêts du commerce et
de l’industrie.
Au reste, ce n’est pas ici une simple assertion
de ma part : les chiffres et les faits parlent assez
haut286. Prenez la ville la plus importante du Midi
par son commerce, devenu, depuis 1830, surtout si
progressif et si florissant, Marseille en un mot et
vous y trouverez au 1er janvier 1831, d’après le tableau de la population des prisons départementales
le nombre de trois détenus pour dettes287. Prenez
son émule du Nord, le Havre, vous y trouvez quatre
détenus pour dettes, c’est-à-dire un détenu de plus.
A Rouen, il est vrai, cette cité manufacturière, le
chiffre en est de 14 ; mais un homme judicieux,
M. le docteur Vingtrimier, dans une brochure sur
les prisons de Rouen, après avoir fait le relevé des
détenus pour dettes pendant quatre années, démontre que les 259 individus écroués dans cet espace de temps se répartissaient ainsi :
120 pour une dette de 50 à 600 fr.
107 – 600 à 2,000
24 – 2,000 à 4,000
8 seulement pour une dette au-dessus de
4,000 fr.288.
« On ne peut réellement pas, dit-il, appeler du
nom de commerçans, des hommes qui ont de si
faibles ressources, et ce n’est pas pour eux assurément qu’une peine si grave a été portée dans le
Code de commerce. Il est d’ailleurs connu que les
banquiers de ces petits marchands sont des usuriers, et je sais qu’à Rouen il y en a trois ou
quatre en possession d’alimenter le quartier des
détenus pour dettes, tandis qu’il y a fort peu de
commerçans qui usent de cette ressource289. L’un
de ces usuriers a entretenu pendant quelque temps
six détenus à la fois. »
Le commerce est trop éclairé pour ne pas sentir
en effet, qu’en ôtant la liberté au débiteur de bonne
foi, il s’enlève à lui-même la seule garantie qui lui
permette un espoir de paiement290.
Que le parlement anglais vote donc la réforme,
et une ère nouvelle commence : le paganisme des
codes de commerce tombe devant les clartés de la
foi nouvelle : c’en est fait des faux dieux : nul ne
voudra leur offrir en holocauste la liberté de
l’homme ; et un jour, par les progrès des mœurs,
des lumières, de la civilisation, ces sacrifices humains où la liberté de l’homme est immolée au culte
de l’or, outrageront les saintes croyances de nos
neveux, autant que s’épouvantent les nôtres au récit de ceux où s’immolait la vie de l’homme.
Il faut le dire en l’honneur de la France, sa législation sur la contrainte par corps, quoique morcelée et incohérente291, est beaucoup plus modérée
et plus humaine que la plupart des législations
étrangères ; de nouveaux adoucissemens y ont été
introduits en 1832292 ; mais ces améliorations seraient chose funeste, si elles ne devaient servir qu’à
prolonger la durée d’un mauvais principe, et ajourner par conséquent l’adoption d’une salutaire réforme. Nous voudrions qu’il en fût de ces vieux
principes de législation, qui ne peuvent entrer
dans les cadres des idées et des réformes nouvelles,
comme de ces vieux bâtimens qui, dans les plans
de nos places publiques et de nos rues, entravent
les agrandissemens nécessités par les besoins de
communications et les progrès de l’art. L’administration défend de les restaurer, de les recrépir, et de
prolonger ainsi, par des moyens factices et nuisibles
à l’intérêt général, le terme naturel que la base des
fondations assignait à leur durée. Eh bien ! qu’on
applique la même règle aux monumens législatifs
frappés de vétusté par le vice de leurs fondemens !
qu’on les laisse s’écrouler, s’ils menacent ruine ;
et, au lieu d’étayer leur décrépitude, qu’on s’empresse d’en déblayer les décombres, pour hâter
l’alignement et l’embellissement des monumens de
nos lois comme de ceux de nos cités.
Au reste, la cause de l’abolition de l’emprisonnement pour dettes a déjà trouvé de généreuses sympathies293 et de nombreux défenseurs en France294 ;
et nous ne faisons ici nous-même que persévérer
dans des principes que depuis long-temps nous
avons publiquement professés295.
Mais ce qui prouve la maturité de la réforme,
ce qui en prophétise le prochain succès, c’est le concours ouvert par l’Académie des sciences morales et
politiques296. Quand une loi ne peut se défendre
et se soutenir, qu’au nom d’une prétendue nécessité
sociale, et que cette nécessité sociale est mise en
question dans un concours sérieux, publiquement
et solennellement ouvert par une élite d’hommes
aussi prudens et aussi expérimentés, ce doute sur
le fait, jeté dans la balance où le droit pèse déjà de
tout son poids en faveur de la liberté, c’est l’équilibre qui se rompt, c’est l’erreur qui s’ébranle, c’est
la vérité qui triomphe.
 
TROISIÈME PARTIE.  DE L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF.
 
CHAPITRE PREMIER.  
DE L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF.

 
Dans le chapitre préliminaire de cet ouvrage,
nous avons signale l’ omission de l’emprisonnement
préventif au nombre des lacunes de la réforme, dite
pénitentiaire, en Europe et aux États-Unis. Nous
avons ensuite, dans la première partie, marqué la
place qu’il doit occuper dans la division générale
de la théorie de l’emprisonnement, comme premier
degré de l’emprisonnement après jugement ; car c’est
à lui à suppléer, dans les petites condamnations, à
l’ appui du temps, sans lequel le système pénitentiaire ne peut développer le principe de l’habitude,
où résident toute sa force et son efficacité.
Enfin, l’ importance relative de l’emprisonnement
répressif a été démontrée, non seulement dans cet
ouvrage297, mais clans un ouvrage précédent298,
où, à l’occasion de l’influence appréciable de la civilisation sur le mouvement de la criminalité, nous
avons prouvé en fait, et pour ainsi dire érigé en
loi, cette double tendance qu’a la civilisation de diminuer le nombre des crimes contre les personnes,
et d’accroître progressivement, au contraire, le
nombre des délits contre la propriété, ou, suivant
le langage légal, l’élément correctionnel.
Nous devons toutefois faire observer que, dans
notre théorie, l’emprisonnement répressif est loin
de contenir tout l’élément correctionnel. L’emprisonnement correctionnel, en effet, s’élève de six
jours à cinq ans et à dix même, en cas de récidive,
tandis que l’emprisonnement répressif ne saurait
atteindre deux ans299, limite où commence le degré
pénitentiaire. Cette observation est très importante,
parce qu’il en résulte que nous rejetons en dehors
de l’emprisonnement répressif une partie considérable de la catégorie actuelle des moralités correctionnelles, et la partie nécessairement la plus perverse300.
L’emprisonnement répressif doit d’abord, comme
but général à toute la théorie de l’emprisonnement,
empêcher les évasions et la corruption mutuelle des
détenus ; il doit ensuite, comme but spécial à l’emprisonnement après jugement, prévenir les récidives.
Nous n’avons à nous occuper ici de l’emprisonnement répressif que sous ce second rapport ; car,
dans la deuxième partie de cet ouvrage, nous venons
d’exposer les principes et les moyens communs à la
théorie de l’emprisonnement, ou particuliers à chacun de ses degrés, pour empêcher les évasions et le
mélange des sexes, des âges, des moralités301.
Toutefois, bien que nous ayons présenté dans le
chapitre x, le système de l’isolement silencieux au
sein de la réunion de jour, comme moyen d’empêcher le mélange des moralités dans l’emprisonnement
après jugement, il est cependant, dans la sphère de
l’emprisonnement répressif, une classe de détenus
que nous ne pourrions nous résoudre à soumettre,
au joug absolu de la discipline du silence, dans les
promenoirs ou préaux.
En effet, dans les chapitres II et III de la première
partie, nous avons signalé tout ce qu’il y avait d’arbitraire, d’irrationnel, d’immoral même, dans le système du classement des offenses par nos codes ; système
où la perversité des actes n’a d’autre raison, d’autre
mesure, que le degré de pénalité qu’il plaît au législateur d’y attacher. Nous avons indiqué en même
temps le remède auprès du mal, en proposant aux
législations criminelles un nouveau classement des
offenses des moralités des actes, en offenses contre
les personnes, offenses contre les choses, et offenses
mixtes, c’est-à-dire contre les personnes et contre
les choses. Cette division, vraie pour toute la criminalité, est surtout saillante dans la sphère des
délits auxquels s’applique l’emprisonnement répressif. Dans la haute criminalité qu’atteint l’emprisonnement pénitentiaire, l’offense contre les personnes
peut aller jusqu’à l’assassinat, et se compliquer,
dans les autres degrés, de circonstances aggravantes. Mais dans les délits, l’individu condamné pour
batterie, voies de fait302, à quelques mois ou à un
an d’emprisonnement, bien qu’il soit assimilé par
le degré et l’analogie de la peine à l’escroc ou au
filou, est à une immense distance d’eux dans l’ordre
moral. C’est donc à l’emprisonnement répressif à
corriger cette fausse assimilation, et à distinguer
les délinquans contre les personnes des délinquans
contre les propriétés, par un classement intérieur,
qui consiste à affecter aux premiers un préau ou
promenoir distinct, où ils puissent verbalement communiquer entre eux dans les momens consacrés au
repos. Il n’y a nul danger à permettre ces communications verbales, et il y aurait excès de rigueur
à les interdire. Quant aux délits mixtes, la nécessité
de leur classement spécial dans les codes n’est plus
la même à la prison, où, dès lors que le délit est
mixte, il n’y a plus de raison de le distinguer de la
classe des atteintes à la propriété.
Nous arrivons maintenant à l’examen et à l’exposé du troisième but de l’emprisonnement répressif,
c’est-à-dire du but spécial qui le caractérise, prévenir les récidives par voie d’intimidation.
CHAPITRE II.  
DU PRINCIPE D’INTIMIDATION ET DE SES MOYENS DACTION DANS L’EMPRISONNEMENT APRÈS JUGEMENT EN GÉNÉRAL, ET DANS L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF EN PARTICULIER.

 
Prévenir les récidives est une obligation nécessairement commune à toute la sphère de l’emprisonnement après, jugement, et qui s’étend par conséquent
à tous les degrés imaginables dans lesquels on voudrait le subdiviser. C’est donc dans notre théorie un
but également obligatoire pour l’emprisonnement
répressif et pour l’emprisonnement pénitentiaire.
Mais ces deux emprisonnemens suivent deux
voies différentes, revêtent deux principes, et deux
caractères distincts pour atteindre ce but.
L’un procède par voie d’intimidation exclusivement : l’autre par voie, d’amendement. La théorie
spéciale de l’emprisonnement répressif est dans la
définition du sens, du principe et des moyens de
l’intimidation ; de même que la théorie pénitentiaire est dans la définition du sens, du principe et
des moyens de l’amendement.
Le mot intimidation n’avait été employé avant
nous, dans la langue de la réforme des prisons, que
pour indiquer l’une des conditions essentielles, mais
accessoires, de l’emprisonnement après jugement ;
c’est-à-dire la nécessité de donner et conserver au
régime intérieur un caractère qui ne pût jamais que
faire craindre, et non envier, à la population honnête, le sort de la population coupable.
Sous ce rapport, le principe de l’intimidation est
d’une application commune et nécessaire, aux deux
degrés de l’emprisonnement après jugement.
Mais il est un sens nouveau, un sens plus large
que nous lui avons déjà assigné dans un ouvrage
précédent, pour désigner un système distinct de
l’emprisonnement pénitentiaire303, et caractériser
tout un degré304 de la théorie de l’emprisonnement
après jugement.
C’est dans ce sens qu’il se produit ici, non plus
comme élément accessoire, mais comme degré spécial
de l’emprisonnement après jugement, ainsi que nous
l’avons déjà exposé dans le chapitre premier de la
première partie.
Nous savons, en effet, qu’on n’arrive à l’amendement que par la puissance de l’habitude, et à la
puissance de l’ habitude que par l’action du temps305 ;
nous savons de plus qu’il est dans l’emprisonnement
après jugement une sphère dans laquelle on ne saurait compter sur l’appui du temps ; dès lors là où
l’ on ne peut amender, il faut intimider la volonté
humaine : il faut agir sur elle par voie de répression
et de contrainte.
Mais d’abord, sous quelque rapport que nous envisagions l’ organisation du principe d’intimidation,
soit comme caractère accessoire, soit comme degré
spécial de l’ emprisonnement après jugement, il ne
sagit nullement, ainsi que nous l’avons déjà dit ailleurs306, de recourir à l’emploi des fers, des châtimens corporels, des cages à la prussienne307 ; d’exhumer et restaurer pour ainsi dire le moyen âge
dans nos lois, comme l’art en rajeunit aujourd’hui
les monumens dans nos cités. Laissons ces conceptions cruelles et barbares à ces époques, où elles s’expliquaient peut-être par la rigueur des temps, mais
que tout flétrit et repousse, au milieu de la douceur
et de la modération des nôtres. Dans ces siècles en
effet du moyen âge, où non seulement l’homme était
abruti par l’esclavage dans son existence morale,
mais où, couchant sur la dure et luttant contre la
faim, il était sans cesse exposé dans son existence
physique à toutes les rigueurs des saisons, à toutes
les privations des besoins essentiels de sa nature ; au
sein d’un pareil état social, quand il fallait, au nom
de la pénalité, réduire ces hommes à une situation
pire encore, on conçoit toutes ces affreuses inventions
du moyen âge, et plutôt que d’y recourir, on comprend le dénouement plus usité de l’office du bourreau. Mais aujourd’hui qu’un assez grand bien-être
matériel est répandu dans toutes les classes de la société ; aujourd’hui que la satisfaction des premiers
besoins de la vie est garantie à tous, sinon par la fortune, du moins par le travail ; aujourd’hui que la civilisation protège et développe l’existence intellectuelle de l’homme, en même temps qu’elle adoucit et
améliore son existence physique, l’homme est assez
avancé et assez vulnérable dans sa nature morale,
pour qu’il soit nécessaire désormais d’imposer à sa
nature physique l’empreinte ensanglantée des coups
et des fers.
Ce qui doit imprimer aujourd’hui ce premier caractère d’intimidation, nécessaire aux deux degrés
de l’emprisonnement dans leur régime intérieur,
c’est l’isolement de nuit qui arrache le détenu à ses
orgies nocturnes ; c’est l’isolement de jour qui lui
ravit, au-dedans et au-dehors, toutes les ressources
des associations criminelles ; c’est le silence qui lui
interdit la licence et le dévergondage de ses entretiens journaliers. et le laisse sans école pour enseigner le vice, sans tribune pour le prêcher : c’est
tout cet ensemble d’une vie de tempérance, d’ordre,
de silence, de solitude, qui, formant précisément le
contraste le plus opposé à son existence antérieure
de débauche et de libertinage, réprime ainsi le détenu à tous momens dans une des habitudes déréglées
de sa vie, dans un des mauvais penchans de sa nature, et développe autour de lui cette redoutable et
redoutée intimidation.
Voilà les moyens qui agissent sur l’âme du détenu,
sans lui meurtrir le corps. Assurément ce serait
étrangement méconnaître à la fois le caractère et
l’ esprit du malfaiteur, que de croire qu’il craindra
moins et oubliera plus vite un temps lentement
écoulé dans cette longue suite de privations de tout
ce qui flattait la licence de ses mœurs, que les meurtrissures passagères du fouet ou du bâton308.
Tous ces moyens qui satisfont ce besoin d’intimidation, commun au régime intérieur de l’emprisonnement répressif et de l’emprisonnement pénitentiaire,
se retrouvent dans la discipline de ces deux emprisonnemens, car ils y forment la classe des moyens
négatifs qui doivent empêcher la corruption mutuelle des détenus.
Mais en dehors des moyens négatifs, ces deux
emprisonnemens exigent nécessairement des moyens
positifs peur produire, l’un cette intimidation, l’autre cet amendement destinés à prévenir les récidives.
C’est ici que doit se retrouver, dans l’emploi de
ces moyens positifs, l’opposition qui naît entre les
principes mêmes de l’intimidation et de l’amendement.
L’intimidation, comme principe constitutif de
l’emprisonnement répressif, c’est en effet l’opposé
du principe pénitentiaire, et la définition de l’un
donne presque la signification de l’autre.
L’emprisonnement pénitentiaire travaillant à l’empire des habitudes morales qu’il doit établir, aspire
à la détermination et à la répétition d’actes volontaires,
propres à développer ces habitudes morales, qui ne
sauraient naître sous l’impression d’actes contraints
et forcés ; tandis que c’est au contraire dans ce caractère de contrainte, attachée à tous les actes de la
discipline intérieure, que consiste le principe d’intimidation. Ainsi, tandis que l’emprisonnement pénitentiaire cherche à attirer à lui la volonté, et surtout évite de l’aliéner, l’emprisonnement répressif
vise à la tenir sous le joug, et à lui en faire sentir
tout le poids. L’un stimule et ménage, l’autre rejette
et supprime l’initiative de la volonté dans l’accomplissement de la discipline.
En un mot, l’emprisonnement répressif et le principe d’intimidation sur lequel il repose, c’est la discipline des actes forcés : l’emprisonnement pénitentiaire au contraire, c’est la discipline des actes
volontaires.
Ainsi les moyens qui se rattachent à l’action positive et corrective, par conséquent, de l’emprisonnement pénitentiaire, alors même qu’ils se produiraient sous le même nom dans l’emprisonnement
répressif, n’y auraient plus le même but ni le même
sens. Ce sont donc ces moyens qu’il nous faut développer ici avec la signification qui leur est propre
dans l’emprisonnement répressif, afin qu’on en saisisse bien l’emploi distinct clans ces deux emprisonnemens différens. Or le premier de ces moyens, c’est
le travail : le travail que l’emprisonnement pénitentiaire s’efforce de rendre attrayant et volontaire, et
que l’emprisonnement répressif, au contraire, impose
par voie de force et de contrainte.
CHAPITRE III.  
DU TRAVAIL SOLITAIRE ET DU TRAVAIL EN COMMUN DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT APRÈS JUGEMENT. – INTRODUCTION ET DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF DU TRAVAIL DANS LES PRISONS EUROPÉENNES. – SYSTEMES ET ESSAIS DIVERS DE LA RÉFORME AMÉRICAINE.

 
Vingt ans avant Howard309, le jurisconsulte Leyser avait fait remarquer, dans ses Méditations, combien l’oisiveté des prisons était onéreuse à l’Etat, qui
devait au contraire utiliser à son profit les bras des
détenus, en leur imposant le travail à titre d’indemnité. Il proposait en conséquence de les employer à
des travaux publics. De là l’introduction du travail
en Allemagne, de là les maisons de force (zuchthaüser), les maisons à filer (spumhaüser), les maisons à râper (raspelhaüser) qui s’y élevèrent vers le
milieu du XVIIIe siècle.
Après l’introduction du travail dans l’intérêt fiscal de l’État, la théorie fit un pas de plus : elle coneut le travail dans l’intérêt disciplinaire des prisons,
en tant que moyen de faciliter et simplifier la surveillance.
Elle le conçut même dans l’intérêt moral du détenu, en tant que moyen de l’arracher à l’oisiveté,
source de tous les vices.
Ce progrès de la théorie date de l’érection de la
célèbre maison de Gand310, et des travaux et écrits
d’Howard.
Toute cette théorie se résumait à occuper les détenus, et à ce titre c’est à l’emprisonnement répressif, c’est au principe d’intimidation qu’elle se rattachait. Car l’emprisonnement répressif consiste,
comme nous le verrons, dans le fait de l’occupation
des détenus, comme indemnité pour l’Etat, comme
soulagement pour la discipline, comme répression
pour la fainéantise. Depuis cette époque, il y a eu en
Europe et surtout en France, un double progrès
dans l’organisation des ateliers des prisons. L’enseignement et l’exercice des professions ont, dans beaucoup de lieux et en beaucoup de cas, remplacé les
simples occupations. La conséquence de ce progrès
industriel a été d’augmenter le revenu de l’État
d’accroître les profits du détenu, et de déterminer
par cet accroissement le besoin d’une théorie du salaire, qui a divisé le gain du détenu en deux portions, l’une laissée à sa disposition immédiate, l’autre versée à sa masse de réserve pour l’époque de
sa sortie.
Ce double progrès a eu pour résultat d’énerver,
d’effacer même souvent le principe d’intimidation ;
car dans l’organisation de la profession industrielle
et de la quotité disponible, on a trop souvent négligé
de marquer la place et de déterminer l’action du
principe pénitentiaire, à peine indiqué dans la création des masses de réserve.
Tel a été en Europe le développement progressif
de l’ introduction du travail dans l’intérieur des prisons.
L’Amérique est féconde en systèmes et en essais
divers, qui comprennent non seulement le mode
d’organisation du travail dans l’intérieur des prisons, mais la question même de l’utilité de son admission.
La Pensylvanie procède par une solution négative, et décrète, dans le pénitencier311 de Pittsburg312, l’exclusion du travail comme élément
mutile à la théorie de l’emprisonnement313.
Mais bientôt, mieux inspirée par les lumières de
la discussion314 et les leçons de l’expérience315, la
Pensylvanie ouvre au travail, mais au travail solitaire seulement, les portes des cellules du pénitencier de Cherry-Hill316 à Philadelphie.
Dans l’État de New-York, le travail solitaire
dans la cellule, primitivement conseillé par la théorie317 et adopté par la pratique318, est proscrit, de
leur aveu réciproque, comme dangereux pour la
santé des détenus et onéreux pour l’État319, et remplacé à ce double titre par le travail en commun,
dans le seul isolement du silence.
Dans l’État du Maryland à Baltimore, c’est le travail en commun, sans l’isolement du silence, qui se
pose et s’essaie comme quatrième système320.
Ce système de Baltimore est la transition naturelle
pour arriver au système européen, dont il n’est même
que la reproduction. Dans la plupart des prisons d’Europe, c’est en effet, comme à Baltimore, le travail en
commun sans l’isolement du silence.
Tel est le résumé de tous ces systèmes produits
par la théorie et suivis par la pratique, systèmes
dont quelques uns ont momentanément compromis,
dont les autres ont considérablement avancé, mais
dont nul n’a complètement défini les principes et les
moyens d’organisation du travail, dans la théorie de
l’emprisonnement.
Des trois premiers systèmes, l’emprisonnement
sans travail, l’emprisonnement avec travail dans l’isolement de la cellule, et enfin l’emprisonnement
avec travail en commun dans l’isolement du silence,
le dernier nous semble seul ici admissible en principe : cependant nous ne prétendons pas exclure les
deux autres de l’ action pénitentiaire, mais seulement
y marquer ailleurs leur place.
Nous ne nous arrêterons pas à l’examen critique
de l’ emprisonnement solitaire sans travail, puisqu’il
est heureusement et pour toujours délaissé par la
réforme américaine, et que nous en avons nous-même ailleurs signalé les inconvéniens321.
Mais s’il est inadmissible comme châtiment juridique322, nous verrons qu’il n’en est pas ainsi, quand
on l’envisage sous le rapport purement disciplinaire.
La privation du travail, jointe à l’emprisonnement
solitaire, peut et doit même offrir à la discipline une
circonstance aggravante, très propre à augmenter
l’énergie et à étendre la graduation de son action
répressive.
Le système du travail solitaire nous semble également inadmissible323, comme principe constitutif
du régime intérieur des prisons.
A Philadelphie on a pallié, il est vrai, l’un des
plus graves inconvéniens qui s’étaient jusqu’ici rencontrés dans son application, au moyen de l’adjonction d’une cour par chaque cellule. Cette cour permettant au détenu de respirer et de travailler au
dehors, paraît jusqu’ici avoir prévenu les désastreux
effets, que le travail solitaire avait produits sur la
santé des détenus, dans de précédentes et déplorables
expériences.
Mais les objections relatives aux difficultés du
travail solitaire dans l’intérieur d’une cellule, sont
loin d’avoir disparu par l’effet de ces cours de
travail324 ; car la rigueur du temps ne permet
guère, pendant une grande partie de l’année, de
faire travailler les détenus dans ces cours ouvertes
et sans abri ; et ainsi l’obstacle que présente l’espace
étroit d’une cellule, à l’exercice d’une foule de professions, se reproduit dans toute sa force.
Vient ensuite cet autre obstacle qui naît de la solitude, et qui interdit à l’ouvrier isolé toutes les industries complexes.
Enfin après avoir enlevé à l’industrie des prisons
l’assistance du travail en commun, ce système lui
ravit encore la puissance coopérative de l’ emploi
des machines325. A une époque où le travail humain
ne marche plus qu’avec le double et admirable déploiement des forces de l’association et des forces de
la nature, ce système vient, par le plus incroyable
anachronisme, élever dans l’intérieur des prisons la
théorie du travail sur l’acte isolé de la faiblesse individuelle : comme si les individus qui arrivent aux
prisons appartenaient à une autre société, à une
autre civilisation, et qu’il fût ainsi loisible de concevoir et d’organiser le travail au dedans des prisons,
à l’inverse de ce qu’il est au dehors !
Si à ces difficultés qui surgissent de ce système,
vous ajoutez celles qui sont inhérentes à l’organisation même du travail dans les prisons, et qui résultent des inconvéniens de la vie sédentaire, des exigences de la sûreté, des besoins de la discipline du
régime intérieur, etc., etc., il en resulte que le système du travail solitaire réduira à trois ou quatre
le nombre des professions, dont il peut permettre
l’exercice ou donner l’enseignement. MM. de Tocqueville et de Beaumont326 ne nous en citent que
quatre dans le pénitencier de Philadelphie : les professions de cordonniers, tailleurs, menuisiers, tisserands. Ce petit nombre de professions pouvait suffire à la faible population de détenus, qui occupaient
les seules parties encore achevées du pénitencier de
Cherry-Hill ; mais il ne saurait assurément répondre
aux besoins de la théorie du travail, qui exige an
contraire, comme nous le verrons bientôt, dans l’emprisonnement pénitentiaire, tant de variétés clans
l’exercice et l’enseignement des professions.
Ensuite ce système du travail solitaire complique
de nombreuses et presque insurmontables difficultés,
l’enseignement industriel qui ne saurait se faire qu’isolément, en allant de cellule en cellule, et pourtant
quelle extension ne doivent pas prendre les besoins
de cet enseignement, par l’impossibilité d’utiliser
tant de professions acquises !
Puis, sous le rapport de la surveillance, comment
l’exercer dans chaque cellule ; comment imposer et
obtenir un travail continu, surtout dans cet isolement, qui, de l’aveu même de MM. de Beaumont et
de Tocqueville327, rend le détenu si enclin à ne prendre du travail que ce qu’il lui en faut pour se désennuyer, et à rester oisif quand il se sent fatigué.
A tous ces motifs qui nous font repousser le système
du travail solitaire, nous pouvons en ajouter ici un
dernier, qui n’est pas le moins puissant, c’est le
montant des dépenses qu’entraînerait l’exécution de
ce système, ainsi que nous le prouverons par l’exemple même du pénitencier de Philadelphie, au chapitre concernant la construction des prisons328.
Mais ce système de travail solitaire, que nous rejetons comme règle générale du régime intérieur
des pénitenciers, nous semble parfaitement admissible à litre de punition disciplinaire.
En effet, la privation du travail en commun est
pour nous, dans l’intérieur des prisons, le premier
degré d’une échelle répressive, dont la privation
absolue de tout travail forme le second. Ainsi nous
n’enlevons ces deux systèmes précités à la théorie
du travail, que pour les restituer à la sphère des
moyens afflictifs de la discipline intérieure.
En rejetant le système du travail solitaire, nous
avons nécessairement préjugé et même motivé l’adoption du travail en commun. Nous admettons ce
système, avec la discipline du silence qui n’isole que
les moralités, et non les forces des travailleurs329.
Ce qu’il y a du reste de remarquable dans la réforme américaine, c’est qu’au lieu d’atténuer le principe de l’intimidation dans l’organisation du travail
sa tendance au contraire a été de l’accroître. La théorie du salaire qu’elle avait un moment admise, mais
il est vrai, très mal appliquée, a été définitivement
rejetée par la réforme américaine. Le travail, comme
nous le verrons, sans intervalles de repos aux préaux,
sans prime d’encouragement, sans masse de réserve,
imposé à Auburn par la terreur des châtimens corporels, ou à Philadelphie par l’ennui de la solitude,
n’a encore, dans la réforme américaine, que l’intimidation pour but, avec l’indemnité de l’État en
principe ; et avec le soulagement qui résulte, en fait,
pour la discipline, de la cause quelconque de l’activité industrielle des prisons.
En un mot, des deux principes qui doivent imprimer au travail un caractère différent dans la théorie
de l’emprisonnement, le principe répressif et le
principe pénitentiaire, la réforme américaine ne
conçoit, n’adopte, n’organise que le premier ; la réforme européenne, au contraire, n’en exclut aucun ;
mais aussi, comme nous le verrons, elle n’a su encore saisir, distinguer, organiser, ni l’un ni l’autre.
CHAPITRE IV.  
DU TRAVAIL DANS L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF. – SENS QU’ON DOIT ATTACHER AU TRAVAIL REPRESSIF. – PLACE QU’IL DOIT OCCUPER DANS LA THÉORIE DE L’EMPRISONNEMENT. – LA CODIFICATION EUROPÉENNE EN A FAUSSÉ LE SENS ET LA PLACE.

 
Aucune théorie n’a su distinguer encore les
deux principes qui constituent les deux degrés
distincts de l’emprisonnement après jugement, et
caractériser nettement l’emprisonnement répressif
et l’emprisonnement pénitentiaire.
De là une déplorable confusion, qui fausse tous les
principes dans les lois et toutes les applications
dans les faits. Le travail en offre une nouvelle
preuve ; car on en a complètement faussé à la fois
le sens et la place, dans la théorie de l’emprisonnement.
Pour rendre en effet le travail répressif, c’est-à-dire pour lui imprimer le caractère de l’intimidation, on a spéculé jusque sur sa nature. On a
recherché d’abord parmi les travaux, ceux qui pouvaient être les plus dégradans, les plus rebutans,
tels que les travaux de fatigue dans les arsenaux, le
curage des ports, le nettoyage des égouts et des
rues, etc., etc. ; et, pour corroborer le système, on
a cherché toutes les circonstances de publicité,
toutes les marques d’avilissement et même d’infamie
qui pouvaient attacher un caractère de plus de dégradation à l’exercice de ces travaux.
Ce n’est pas ainsi que nous concevons le principe
d’intimidation, et le sens qu’il doit avoir dans le
travail répressif ; car ce n’est pas seulement l’homme
et sa dignité, c’est le travail humain, cette noble
faculté de sa nature, que nous ne voulons avilir ni
aux yeux du détenu, ni à ceux de la société elle-même.
Le sens du travail, dans l’emprisonnement répressif, est bien simple et bien précis, c’est un sens
négatif ; nous l’y employons, en effet, dans le
sens opposé au travail attrayant. Ce qui rend et
doit rendre le travail répressif, c’est la négation des
avantages qui rendent le travail pénitentiaire attrayant dans sa nature, dans son exercice, dans les
profits qui y sont attachés.
Considéré dans sa nature, le travail ne nous
apparaît que sous deux rapports : sous le rapport
du fait simple de l’occupation, et sous le rapport
du caractère industriel de la profession.
Ce qui rend pour nous le travail attrayant dans
sa nature, c’est l’apprentissage et l’exercice des professions industrielles ; ce qui le rend répressif, c’est
l’occupation simple, où il est dépouillé de ce développement intellectuel, qui l’assaisonne d’un plaisir
d’industrie dans les diverses professions.
Considéré dans son exercice, ce qui rend le travail
attrayant, comme nous le verrons, c’est la faculté
de continuer la profession acquise, ou bien c’est
l’acquisition d’une profession nouvelle appropriée
à son aptitude et à sa capacité ; ce qui le rend répressif, c’est l’obligation de l’occupation simple330,
imposée par voie de contrainte, sans égard pour les
antécédens des professions antérieures, aussi bien
que pour les vocations des capacités individuelles.
Enfin, le salaire borné, comme nous le verrons
dans le chapitre suivant, à la masse de réserve, et
supprimé, quant à la quotité disponible qui constitue
la prime d’encouragement ; tel est le dernier trait
caractéristique du travail répressif.
Ainsi, le travail répressif, c’est le travail dépouillé
de l’attrait intellectuel de la profession, du plaisir
industriel de son exercice volontaire ; privé enfin
de la quotité disponible du salaire à titre de prime
d’encouragement ; en un mot, le travail répressif,
c’est le travail sans essor d’intelligence, sans participation de la volonté, sans association d’idées de
plaisir, de récompense et de profits.
Tout est clair et simple dans cette théorie, tout
s’y coordonne, et pourtant tout s’y contrôle. En
effet, avec la connaissance des conditions qui rendent le travail attrayant dans l’emprisonnement
pénitentiaire, on sait ce qui doit le rendre répressif,
et réciproquement.
Quant à la place du travail répressif dans la
théorie de l’emprisonnement, elle est indiquée et
justifiée par sa définition même. Le travail répressif
appartient essentiellement et exclusivement, en
principe et en fait, à la sphère des courtes condamnations.
En principe, car dès lors que, dans ces petites
condamnations, il n’y a pas à développer la puissance de l’habitude, le caractère répressif dans
le travail est non seulement admissible, comme ne
devant nullement contrarier le principe attrayant,
mais il devient même nécessaire pour suppléer à
son absence.
En fait, l’exercice et surtout l’apprentissage des
professions industrielles, exigent un certain temps.
Il y a donc une condition de durée en dehors
de laquelle la profession est inadmissible ; l’occupation seule est possible. La brièveté de la durée des
condamnations, dans l’emprisonnement répressif,
exclut donc l’admission du principe du travail attrayant, parce qu’il rendrait impossible l’organisation des professions industrielles.
Ainsi, la place et le sens du travail répressif dans
notre théorie, non seulement se conçoivent nettement, mais ils ne pourraient même se concevoir
autrement.
Cependant, dans tous ses codes, la théorie euro.
péenne331 a suivi le système diamétralement opposé.
Ainsi, je prendrai pour exemple le code pénal français, qui est incontestablement la théorie la plus
complète de la codification européenne.
Dans les plus courtes condamnations, là où nous
plaçons exclusivement le caractère répressif du travail, parce qu’ainsi le veut la brièveté du temps, qui
n’admet que l’occupation ; parce qu’ainsi l’autorisent
les exigences de la condamnation, qui indiquent une
intimidation à obtenir, et non une habitude morale
à créer ; c’est là au contraire que, sous le titre d’emprisonnement correctionnel, le code pénal atténue,
efface même le caractère répressif du travail ; c’est
là qu’il ne se préoccupe que d’y rattacher le caractère attrayant, soit par la nature des professions,
soit par le choix de leur exercice, soit par le taux
et la répartition de leurs profits332.
Dans le second degré, la réclusion, où apparaissent si manifestement la possibilité et la nécessité
du travail pénitentiaire ; sa possibilité, à raison de
la durée de la condamnation ; sa nécessité, à raison
de la présomption légale de la perversité du condamné ; c’est là que le Code pénal, pour ôter au travail tout caractère attrayant, et ne le soumettre
qu’à l’action de la contrainte, commence à faire intervenir le principe de l’intimidation, en excluant
l’idée d’approprier les professions au goût et aux
prédispositions des détenus333.
Enfin, aux bagnes, dans ce troisième degré, où
l’extension de la durée des condamnations double
la facilité de l’exercice des métiers, et crée une
nécessité de plus, à raison de l’augmentation de
perversité dans le coupable, d’accroître la garantie pénitentiaire de l’utilité des professions
et de l’habitude du travail ; c’est là que le Code
pénal remplace, sous le titre de travaux forcés,
non seulement la profession par l’occupation, mais
encore l’occupation simple par l’occupation rebutante, dégradante : et, comme s’il craignait que
par sa nature, elle n’avilît pas assez les condamnés ; comme s’il craignait qu’ils ne se trouvassent pas aussi dégradés par la discipline du travail
que précédemment par les vices de l’oisiveté, le législateur veut qu’ils soient attachés à la chaîne, et
traînent un boulet à leurs pieds334.
On voit donc combien le législateur s’est mépris
sur l’esprit, sur le but, sur la place du principe de
l’intimidation et du principe pénitentiaire ; ou plutôt disons qu’il ne les a pas méconnus, parce qu’en
réalité il ne les a saisis ni l’un ni l’autre.
En effet, le législateur n’a considéré dans le travail qu’une peine, et une peine qu’il avait à graduer
conformément aux trois degrés de son échelle pénale, l’emprisonnement correctionnel, la réclusion,
les bagnes. Dès lors il a fait la peine aussi douce
que possible au premier degré ; il a cherché à l’aggraver au second ; et enfin au dernier, il a voulu
réunir tout ce qu’il pouvait y avoir de plus repoussant dans la nature d’une occupation et dans les
circonstances accessoires de son application, pour
en faire le degré le plus dur et par conséquent le
plus énergique de sa pénalité.
Tel est le point de vue du législateur. Mais heureusement on ne fait pas ainsi impunément violence aux principes et aux choses.
Quand est venue l’exécution, l’administrateur,
voyant le législateur lui commander des travaux de
force et de fatigue, là où la longueur des détentions
permet à l’exercice et à l’enseignement industriel
tout son développement ; et lui demander au contraire des travaux de choix, là où la brièveté de
l’ emprisonnement ne permet même pas l’apprentissage d’une profession, mais à peine le fait d’une
simple occupation ; l’administrateur a brisé cette
échelle pénale, violé la loi, et a consacré, sans
préméditation aucune, mais par la seule force des
choses, les principes de notre théorie.
En face et au mépris du Code pénal, l’ordonnance du 6 juin 1830 est venue faire une distinction,
dans l’emprisonnement correctionnel, entre les
condamnés à un an et au-dessous, et les condamnés
à plus d’un an. En bornant à ces derniers l’admission dans les maisons centrales, l’administration ne
s’est plus dès lors occupée, dans l’ organisation et la
répartition des travaux entre les détenus, de leur
qualité de correctionnel ou réclusionnaire, mais
uniquement de leur aptitude a telle ou telle profession.
Ainsi, l’administrateur a distingué ce que le législateur avait assimile, et il a assimile au contraire
ce que le législateur avait voulu séparer.
Pour consacrer notre théorie, il ne manquait a
ce système illégal en droit, mais inévitable et rationnel en fait, que de décréter en même temps l’organisation des maisons de répression pour les condamnés à un an et au-dessous, daprèses le principe
de l’intimidation, et d’opérer la suppression des
bagnes pour les condamnes aux travaux forces.
Nul doute qu’en ce qui concerne les bagnes, la
mesure ne se fût déjà réalisée, si ces établissemens ne s’etaient pas trouves dans les attributions
exclusives du ministère de la marine335. Mais du
reste, l’administration de la marine, subissant à son
tour la force des choses, importe dans les bagnes
l’organisation des maisons centrales, et procède aujourd’hui par assimilation. On découple les forçats ;
on remplace le boulet par la manille ; on recherche
l’enseignement des professions utiles ; et, pour dernière violation du Code pénal, au profit de la raison
et de l’ humanité, on applique, comme nous l’avons
déjà dit336,le principe du salaire et des masses de
réserve.
Tout le système des travaux forcés des bagnes
s’écroule : que le législateur se hâte de délivrer
notre code de cette peine dégradante, qui traite le
condamné comme un esclave enchaîné qui ne doit
sentir que le poids de ses fers ; autrement cette peine
sera bientôt effacée par les utiles et nécessaires illégalités de l’administration.
Si donc notre théorie ne repose pas sur les dispositions des codes, elle s’élève du moins et grandit
sur leurs débris. Cest a ses principes que la pratique
se rallie. Cependant le système même de Genève en
offre encore une bien fâcheuse déviation, non seulement dans la loi organique de 1825, mais dans la
loi de révision de 1831.
La loi de révision de 1831 déclare comme seuls
travaux admissibles, dans le premier quartier criminel du pénitencier, les triages de gomme, les
triages de paille, cordage et filage de coton, etc. ;
c’est-à-dire que le législateur place le travail répressif, résultant du seul fait de l’occupation, là où
l’intérêt pénitentiaire exigeait au contraire l’exercice des professions utiles337 et l’application du
principe attrayant.,
Quelle inconséquence pourtant, quand on reconnaît dans l’oisiveté la source du vice et du crime,
de concevoir un système qui, à raison de la criminalité des condamnés, tend à augmenter progressivement chez eux l’aversion du travail, et à accroître
par conséquent pour la société les périls de la fainéantise !
Nous avons indiqué le sens que l’on devait attacher au travail répressif, la place qu’il devait occuper dans la théorie de l’emprisonnement ; enfin,
nous avons exposé ses moyens d’organisation, sauf
un seul, le salaire, que nous allons traiter dans le
chapitre suivant.
CHAPITRE V.  
DU SALAIRE DANS L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF.

 
Le salaire participe nécessairement du principe
et de l’action du travail. En caractérisant le but de
l’un, nous avons donc déjà préjugé et même défini
celui de l’autre.
Dans l’exposé de l’emprisonnement pénitentiaire,
en traitant la question de la théorie du salaire, nous
développerons la nécessité de sa répartition en
trois parties, la première à l’Etat, et les deux autres
au détenu ; savoir : l’une remise à sa disposition
sous le titre de quotité disponible, et l’autre réservée par la prévoyance administrative, sous le titre
de masse de réserve, pour l’époque et les besoins
de la libération.
Quant à la masse de réserve, les mêmes principes
la nécessitent et la régissent dans l’emprisonnement
répressif et dans l’emprisonnement pénitentiaire.
Mais dans la sphère de l’emprisonnement répressif, les mêmes raisons ne nous semblent plus établir la nécessité de la quotité disponible. Le principe
qui justifie et qui règle cette quotité disponible,
c’est de servir de prime d’encouragement, afin de
stimuler l’acquisition ou l’exercice de la profession,
et d’inspirer l’amour du travail pour en développer
l’habitude. Or, dans l’emprisonnement répressif,
où il ne s’agit que d’imposer une occupation a la
fainéantise, et où ce n’est pas l’empire de l’habitude, mais celui de l’intimidation qu’il faut créer,
la suppression de la quotité disponible devient un
élément nouveau de l’action répressive du travail.
Le détenu sentira, par le contraste, la différence du
travail libre au travail des prisons, et l’intérêt qu’il a,
par conséquent, de pratiquer l’un pour éviter l’autre.
Ce n’est pas le travail dans la prison, c’est le travail
dans la société qu’il prendra en aversion, car il
mesurera la distance qui les sépare338.
Ajoutons une dernière considération qui nous
montre encore ici, comme partout, nos principes en
harmonie avec les faits ; c’est que la suppression de
la quotité disponible, non seulement est dans les
conditions de cet emprisonnement, mais dans ses
nécessités. La brièveté des détentions ne peut guère
permettre une grande accumulation de gains pour
la masse de réserve ; en suite, la nature peu productive d’un travail, consistant dans de simples occupations, rend nécessairement ces gains très modiques.
Si donc il fallait prélever la quotité disponible, on
compromettrait alors la masse de réserve, qui ne
saurait présenter l’utilité qu’on doit en attendre.
CHAPITRE VI.  
DE L’ENSEIGNEMENT DE LA LECTURE ET DE SON EMPLOI 

DANS L’EMPRISONNEMENT RÉPRESSIF.

 
L’emprisonnement répressif ne vise nullement à
l’éducation, pas même à l’instruction des détenus :
il n’entre pas dans ces voies de l’amendement. Ce
n’est pas assurément que nous veuillions exclure
l’amendement, comme résultat insaisissable pour
l’emprisonnement répressif ; nous pensons, au contraire, qu’incidemment et sans y viser, l’emprisonnement répressif pourra atteindre l’ amendement
pénitentiaire, de même que l’emprisonnement pénitentiaire pourra obtenir à son tour l’amendement
radical, sans qu’il y ait pour lui nécessité légale de
l’opérer, comme nous le verrons339. Nous ne nous
occupons ici que de tracer les principes obligatoires de l’emprisonnement répressif, et les moyens
praticables en fait. Or, le principe d’intimidation
qui caractérise l’emprisonnement répressif ne
saurait guère exiger l’ instruction et l’éducation au
nombre de ses obligations, et la brièveté de sa
durée ne saurait guère les admettre dans la sphère
de ses applications.
En effet, l’éducation est un fait complexe qui résulte de l’ensemble de toute la discipline et de toutes
les habitudes industrielles, morales, religieuses, que
le but de cette discipline est de développer. L’éducation ne saurait donc naître de l’emprisonnement
répressif, où nulle part l’empire de l’habitude n’a
le temps d’agir, ni même de naître. Or, l’instruction
n’étant pour nous que moyen d’éducation, avec
l’obligation de l’une disparaît celle de l’autre dans
l’emprisonnement répressif, où l’intimidation est le
seul but rationnel à poursuivre et possible à atteindre.
Il n’est qu’un seul enseignement que l’emprisonnement répressif nous semble exiger, c’est l’enseignement de la lecture. La lecture, ainsi que nous
l’avons déjà dit340, doit être considérée sous deux
rapports, comme moyen d’intermittence et d’application de la discipline du silence, et comme instrument de moralité. Nous l’examinerons sous ce second
rapport, dans la quatrième partie de cet ouvrage
consacrée au système pénitentiaire ; et nous l’avons
déjà envisagé sous le premier, dans le chapitre X de
la seconde partie.
C’est à ce dernier titre que l’enseignement de la
lecture appartient à l’emprisonnement répressif ; son
usage y est nécessaire pour remplacer les conversations bruyantes et licencieuses du vice, par ces
livres moraux et religieux, que naguère le détenu
eût repoussés avec persifflage et dédain, et qu’il
lui faudra aujourd’hui solliciter avec respect et lire
avec avidité, pour soulager les rigueurs et les ennuis de la discipline du silence.
CHAPITRE VII.  
DU SERVICE RELIGIEUX.

 
Il y a, selon nous, de la part du gouvernement,
obligation de salarier les cultes dans tous les degrés
de la théorie de l’emprisonnement, soit avant, soit
après jugement.
Dans l’emprisonnement avant jugement, parce
qu’on ne saurait imposer aux détenus la privation
de l’exercice de leur culte, comme conséquence de
la privation de la liberté341.
Dans l’emprisonnement après jugement, car
l’État n’est pas et ne doit pas être athée, ainsi qu’on
l’a dit : l’État n’a point à reconnaître une religion
officielle, parce qu’il doit une protection égale à
toutes les religions. Mais autre chose est d’être
neutre entre elles, autre chose est de rejeter la
croyance en Dieu, sur laquelle toutes ces religions
reposent. L’athéisme est la négation de Dieu. Or,
l’État peut admettre la croyance en Dieu, sans
la commander. Pour n’interdire à personne la négation de Dieu, il n’a pas besoin de la professer
lui-même. En un mot, la loi ne défend à aucun d’être
athée, mais ne saurait elle-même le devenir. La loi
est déiste. Elle croit en Dieu, et elle présuppose que
l’on y croit généralement avec elle ; car l’influence
du sentiment religieux est, à ses yeux, l’une des
conditions essentielles de l’existence et de l’ordre
des sociétés ; et, dès lors, la loi ne saurait en méconnaître l’heureux empire dans le maintien et le
progrès même de la sécurité sociale. L’État vit donc
et doit vivre dans la conviction que l’athéisme est
l’une des sources les plus fréquentes de la criminalité, et l’influence du sentiment religieux, au contraire, l’un des moyens les plus efficaces d’en préserver la société. Tant que l’athéisme ne se traduit
pas en atteintes violentes et matérielles à l’ordre
social, l’Etat, par la protection éclairée et impartiale qu’il accorde à tous les cultes, peut seconder
l’influence du sentiment religieux dans la masse de
la nation, sans s’occuper des individus ; mais une
fois que le crime surgit, c’est à l’État à en rechercher
les causes pour en prévenir la récidive. Il ne doit
pas plus, moralement que physiquement, abandonner à elle-même cette liberté qui a failli : or,
comme il ne saurait méconnaître, dans l’athéisme,
l’une des causes qui engendrent le crime, et, dans
le sentiment religieux, l’un des moyens les plus
efficaces d’en empêcher le retour, l’État doit prendre
toutes ses garanties contre la récidive, celle-là, par
conséquent, comme toutes les autres ; et enseigner
au coupable qu’il a des devoirs à remplir envers
Dieu, aussi bien qu’envers ses semblables et envers
lui-même.
Toutefois, quand nous parlons de cette obligation, pour l’État, de salarier les cultes dans l’intérieur des prisons, nous y apportons nécessairement cette restriction naturelle déjà indiquée
ailleurs342, qui limite cette obligation aux cultes
salariés par le budget, au sein de la société. Mais
ici se présente une objection, puisée dans l’exemple
de la Pensylvanie, et qui peut s’étendre à tous les
pays dont les constitutions n’admettent pas de
cultes salariés. Ce n’est pas comme question d’argent, c’est comme question de liberté des cultes,
que le sujet est délicat. Là où les sectes sont aussi
nombreuses, par exemple, qu’en Pensylvanie, si
l’on veut donnera chaque sectaire un aumônier de
sa secte, le personnel des aumôniers deviendrait
presque aussi nombreux, et ajoutons, presque aussi
difficile à discipliner, que le personnel même des
détenus : d’un autre côté, si l’on se borne à un
ou deux aumôniers, c’est une préférence de la part
de l’État accordée aux sectes auxquelles ils appartiennent, et contraire à la stricte neutralité qu’il doit
conserver entre toutes. Comment échapper au dilemne ? La Pensylvanie n’en a pas entrevu la possibilité, et a préféré renoncer à l’instruction religieuse
dans l’intérieur des pénitenciers, plutôt que de
compromettre, dans l’alternative des deux moyens
précités, soit la discipline au dedans, soit la liberté
des cultes au dehors343.
Le problème n’est pourtant pas insoluble, et il
suffit d’interroger le caractère, l’esprit et le but
de l’instruction religieuse dans l’intérieur des prisons, pour en apercevoir la solution.
Dans la société, chaque culte, dans son exercice,
ne saurait faire prédominer la partie morale sur la
partie dogmatique, car le sentiment religieux a sa
forme précise sous laquelle il se produit et veut se
produire. C’est la foi catholique, la foi protestante,
la foi judaïque, qui réunissent les catholiques et les
protestans dans le temple, et les juifs à la synagogue ;
chacun y vient par l’inspiration volontaire et le besoin impérieux de sa croyance, pour y prier Dieu
selon les rites de sa religion, et pour en remplir les
exercices. Le culte, dans la société, c’est le dogme
en action ; et ce que chaque croyant demande au
prêtre, c’est de lui en procurer la pratique et l’enseignement.
Mais il n’en est plus ainsi dans l’intérieur des
prisons ; il ne s’agit plus de faire des catholiques,
des protestans, etc., etc. ; il s’agit de faire des
honnêtes gens, et de placer aux yeux des coupables la morale publique, sous l’empire, non seulement de la sanction pénale, mais de la sanction
religieuse. Dès lors, dans l’intérieur des prisons,
ce qui doit prévaloir sur la partie dogmatique,
c’est la partie morale que tous les cultes professent et enseignent344, et qui, à travers les divergences de leurs pratiques religieuses, les fait
tous également concourir à l’accomplissement des
devoirs sociaux.
Considéré donc, sous le point de vue de nos
devoirs généraux envers Dieu, comme source première de nos devoirs envers nos semblables et envers nous-mêmes, le service religieux dans l’intérieur des prisons, peut devenir inoffensif pour les
diverses croyances, puisqu’il écarte le dogme qui
les divise, pour n’enseigner que la morale religieuse
qui les unit.
Nous ne voyons donc pas ce qui empêcherait la
Pensylvanie de choisir pour aumônier, un ministre
vénéré de toutes les sectes, quelle que fût la sienne,
et chargé, l’Évangile à la main, de venir en enseigner et prêcher la morale aux détenus.
Ce n’est pas, toutefois, que nous veuillions exclure la partie dogmatique ; et nous regardons, au
contraire, la possibilité de son admission en France
comme une des heureuses conditions de la réforme
des prisons. En France, où trois cultes seulement,
le catholicisme, le protestantisme, le judaïsme,
sont salai les par l’État (parce qu’en effet trois
croyances seulement y ont reçu, du nombre de leurs
prosélytes et de la consécration du temps, l’importance dune religion assise), le service religieux ne
doit pas se borner à la prédication, mais s’étendre
à la célébration. Comme chaque détenu a été
élevé dans l’une de ces trois religions, à son entrée a la prison, on doit interroger et respecter la
liberté te de son choix. S’il s’y refuse, on ne lui impose
aucune croyance, mais seulement l’obligation d’assister au service religieux de l’une d’elles, et naturellement de celle qu’il pratiquait avec amour,
dans les jours purs et sereins de son enfance, et
qu’il na répudiée avec dédain qu’à l’époque orageuse
de sa vie criminelle.
Le service religieux n’est donc ni une affaire de
dogme, ni un acte de prosélytisme, mais simplement
un moyen essentiel à la théorie de l’emprisonnement,
pour remplir le but qu’elle doit atteindre, celui de
prévenir les récidives : nul détenu ne saurait se
récrier contre la tyrannie des consciences, puisqu’on ne lui impose aucune des pratiques du culte,
mais qu’on exige seulement qu’il en suive la célébration, comme manifestation du sentiment religieux qu’on ne peut laisser éteint dans son âme, et
que la solennité des offices religieux est si propre à
y réveiller.
Et, du reste, après avoir parlé en principe, soit
des répugnances, soit des susceptibilités qu’on
pouvait supposer aux détenus pour les soumettre
au service religieux, hâtons-nous de dire qu’heureusement, en fait, la discipline intérieure, dans nos
prisons, n’a point ces obstacles à vaincre. Un instinct
secret, c’est l’instinct du remords, prédispose singulièrement les détenus à l’influence de ces cérémonies religieuses ; elles semblent émouvoir leurs
coeurs, épurer leurs âmes, et élever leurs pensées
à cette seconde innocence que Dieu promet au repentir. « L’influence des sentimens religieux, dit
M. Marquet Vasselot345, n’est pas un privilége
pour les seuls honnêtes gens, et ce ne serait peut-être pas trop s’avancer que de dire, qu’ils ont encore
un empire plus entraînant sur l’âme de ceux que
fatiguent d’importuns et douloureux remords. J’affirme sur l’honneur, continue-t-il, que depuis que
je vois assister les détenus en masse aux diverses
cérémonies religieuses, je n’ai pas connu deux
exemples dun véritable scandale occasionné par un
calcul de rébellion ni même d’impiété. » A ce témoignage dun homme qui a passé trente ans de sa
vie dans l’ administration des prisons, oserai-je ajouter le mien ? Dans le cours de mes inspections, je
n’ai jamais manqué d’assister, les dimanches et fêtes,
à tous les exercices religieux, et je dois déclarer ici
hautement que jamais, dans aucun temple chrétien, je n’ai vu plus de silence et presque de recueillement.
Ces principes, que nous venons de développer
dans le cours de ce chapitre, sont ceux que nous
avons constamment suivis dans l’exercice de nos
fonctions, où nous avons eu de fréquentes et parfois de graves occasions de les appliquer. La révolution de juillet, dans plusieurs prisons départementales, et même dans quelques maisons centrales,
avait complètement bouleversé les principes de la
liberté des cultes dans leurs rapports avec la discipline intérieure des prisons346, au point d’entraîner la suppression des aumôniers, et l’abrogation
de tous les articles réglementaires qui prescrivaient
aux détenus d’assister au service religieux. Nous
tenons à honneur d’avoir, dès notre entrée dans
l’administration, combattu cette funeste réaction,
provoquée par l’abus que la Restauration avait fait
de la religion jusque dans les prisons, où elle était
devenue une prime d’encouragement à l’hypocrisie.
Mais, malheureusement, il est beaucoup plus facile
de défendre les principes que d’organiser le personnel
de l’institution des aumôniers, et, sauf quelques
exceptions, nous ne saurions rien retrancher, sous
ce rapport, à la sévérité des observations de Marquet Vasselot347. Les devoirs de l’aumônier sont
un sujet que nous devons traiter, du reste, dans la
cinquième partie de cet ouvrage.
Bornons-nous à conclure ici : que le gouvernement
est tenu de faire célébrer le service religieux dans
tous les degrés de la théorie de l’emprisonnement ;
mais qu’à l’égard des détenus, le devoir d’y assister,
purement facultatif dans l’emprisonnement avant
jugement, devient obligatoire dans l’emprisonnement après jugement.
Nous nous occuperons, dans la quatrième partie,
de l’éducation religieuse, comme moyen de l’éducation pénitentiaire ; mais il ne saurait en être ici
question dans l’emprisonnement répressif, qui vise
à produire l’intimidation et non l’amendement, pour
prévenir les récidives.
CHAPITRE VIII.  
RÉPONSE A UNE OBJECTION.

 
Cette troisième partie, dans son ensemble, doit
nécessairement provoquer deux graves observations :
La première, c’est qu’elle vient combler une lacune réelle et profonde dans la théorie de l’emprisonnement.
La seconde, c’est qu’elle procède à l’inverse de
tous les systèmes et de tous les codes antérieurs,
soit dans la place qu’elle assigne au principe d’intimidation, soit dans la manière dont elle l’organise.
Le principe d’intimidation, placé par tous les
codes au sommet de l’échelle pénale, est ici, au
contraire, relégué aux plus bas degrés de cette
échelle, dans la sphère des plus courtes détentions.
Et quant à l’efficacité de ce principe d’intimidation,
fondée, jusqu’à ce jour, sur l’impression des souffrances matérielles du corps, elle repose ici, au contraire, sur l’action des souffrances morales de l’âme.
Ces observations ne nous semblent devoir soulever aucune objection qui ne puisse être résolue
par les principes développes dans le cours de cette
seconde partie. Il en est une cependant sur laquelle on insistera peut-être, relativement au déplacement du principe d’intimidation. On pourrait, en effet, trouver un excès de sévérité à
imposer ce régime d’intimidation aux condamnés,
chez lesquels la brièveté des condamnations suppose
nécessairement la légèreté des délits, si l’on ne
considérait trois choses qu’il est important de rappeler.
C’est que, d’abord, nous ne faisons pas, clans
l’emprisonnement répressif, confusion de tous les
délits : nous avons distingué, en effet, les délits
contre les personnes des délits contre les propriétés,
et admis, en faveur des premiers, des restrictions
à la discipline d’intimidation, qui ne pèse de tous
son poids que sur les délinquans contre les propriétés. Or, cette race d’escrocs, de filous, qui ne
commettent que de petits larcins, est précisément,
surtout dans les grandes villes, l’un des élémens les
plus incorrigibles et les plus féconds de la criminalité ; et, pour l’atteindre dans cette petite criminalité,
ou il se réfugie, il faut agir par intimidation.
C’est qu’ensuite, le principe d’intimidation ne se
borne pas à l’emprisonnement répressif, mais appartient à l’emprisonnement pénitentiaire, non plus
comme but exclusif, il est vrai, mais comme caractère essentiel de sa discipline : nous le verrons
même s’y reproduire énergiquement dans le quartier d’exception. C’est là que l’intimidation pourra
ressaisir le filou en récidive et agir sur lui avec un
redoublement de sévérité.
La troisième raison, enfin, qui justifie le déplacement du principe d’intimidation, c’est que ce
principe, dans notre théorie, répudie les moyens
corporels jusqu’ici attachés à son application par
tous les systèmes antérieurs ; car, soit dans les
bagnes d’Europe, soit dans les pénitenciers d’Amérique, l’emploi des châtimens corporels a été partout
la condition essentielle du principe d’intimidation.
Pour nous, nous rejetons ces châtimens corporels, parce que la crainte salutaire et efficace qu’il
s’agit d’imprimer au détenu, ce n’est pas celle des
souffrances physiques, ce n’est pas cette meurtrissure brutale et passagère du fouet ou du bâton,
mais l’empreinte longue et durable des moyens
afflictifs dont l’âme conserve l’impression348.
 
QUATRIÈME PARTIE.  DE L’EMPRISONNEMENT PÉNITENTIAIRE.
 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE.  DE L’EMPRISONNEMENT PÉNITENTIAIRE. – DIVISION GENERALE DE CETTE QUATRIÈME PARTIE.
 
Jusqu’ici nous avons pu poursuivre notre marche,
sans avoir de dissentiment à craindre sur l’utilité
du triple but assigné à la théorie de l’emprisonnement, mais seulement sur la légitimité des principes
et l’efficacité des moyens.
Prévenir les évasions est, en effet, un but que la
théorie de l’emprisonnement s’est proposée d’atteindre, dans tous les temps et dans tous les lieux.
Prévenir la corruption mutuelle des détenus, est
pour le gouvernement une obligation incontestable
et incontestée. Nier le principe de cette obligation
et la possibilité de la remplir, ce serait nier toute
justice humaine. Si la justice humaine, en effet,
était réduite ou plutôt avilie à ce point, que toute
condamnation équivalût à la nécessité de corrompre
davantage le détenu qu’il ne l’était avant la détention ; si elle devait apparaître à la société comme
cause aggravante de démoralisation ; au condamné,
comme moyen d’érudition dans le crime ; et à ses
propres yeux, à elle-même, comme propageant à
la prison la corruption qu’elle punit au tribunal,
la justice humaine n’aurait plus droit à nos respects,
car elle ne serait plus la Justice !
Enfin, prévenir les récidives est la conséquence
inévitable de l’abolition des peines capitales et perpétuelles, et de l’extension progressive des peines
temporaires ; c’est un but que, dans l’emprisonnement après jugement, nul système n’a encore sérieusement réalisé, mais auquel, du moins, tous
aspirent. On ne nous conteste donc jusqu’ici, ni les
trois buts assignés à la théorie de l’emprisonnement,
ni les deux degrés préventif et répressif, destinés à
les atteindre.
Mais, au-delà des moyens négatifs qui doivent
empêcher la corruption mutuelle des détenus ; au-delà du principe d’intimidation, qui doit prévenir
les récidives, tout effort, tout but d’amendement
pénitentiaire est, pour beaucoup de gens, chimérique et superflu. L’amendement des condamnés
n’est, à leurs yeux, qu’une fastueuse utopie.
Le système pénitentiaire éprouve le plus grand
obstacle qui puisse paralyser l’essor et compromettre
l’avenir dune réforme, parce qu’il n’a pas encore
enlevé au scepticisme de ses adversaires le droit de
le nier, ni fortifié chez ses partisans, par les preuves
de la démonstration, les sympathies de la confiance.
Le système pénitentiaire n’est encore, pour ainsi
dire, dans le monde, qu’un article de foi qui rallie des
croyances, mais qui ne commande pas aux convictions. Le premier intérêt de la réforme pénitentiaire,
la première condition de son succès, c’est de prouver qu’elle est possible et nécessaire ; c’est de réduire
le scepticisme à l’impuissance de nier la nécessité
et la possibilité de son existence ; c’est d’inspirer
enfin à la raison humaine la confiance d’en rechercher la théorie, et l’obligation d’en déterminer l’application.
Nous allons entreprendre, dans cette quatrième
partie, la solution de ce problème tout entier, qui
s’étend de la question d’existence à la question
d’exécution de l’ éducation pénitentiaire ; mais nous
en ferons l’objet de deux divisions distinctes : la
première, consacrée à démontrer la nécessité et la
possibilité du système pénitentiaire ; la seconde, à
exposer ses principes et ses moyens d’application.
Si nous donnons à cette première Division un
développement inattendu peut-être, c’est qu’à nos
yeux là se trouve le plus grand service qu’on puisse
rendre à la réforme pénitentiaire. Autre chose, en
effet, est la vérité de notre théorie, autre chose est
la certitude de l’existence possible et nécessaire
d’une théorie pénitentiaire. Le système pénitentiaire
ne nous semble encore avoir été nulle part conçu ni
défini : nous pouvons nous-mêmes n’obtenir qu’un
résultat incomplet de nos efforts ; mais indépendamment de ce résultat, si le système pénitentiaire n’est
pas trouvé par nous, nous avons voulu du moins
qu’on ne pût en accuser que l’impuissance de nos
recherches, et qu’on nous dût la confiance d’en entreprendre de plus heureuses.
PREMIERE DIVISION.  DE LA NÉCESSITÉ ET DE LA POSSIBILITÉ D’UN SYSTÈME PÉNITENTIAIRE.
 
CHAPITRE PREMIER.  
DE L’AMENDEMENT, ET DU SENS QU’ON DOIT Y ATTACHER 

COMME BUT DE L’EMPRISONNEMENT PÉNITENTIAIRE.

 
Il est important, d’abord, de bien s’entendre sur
la signification des mots, et de préciser, par conséquent, le sens que nous attachons à l’amendement
pénitentiaire, avant de parler de la nécessité de le
poursuivre et de la possibilité de l’obtenir. Car l’indécision des esprits, à cet égard, provient en grande
partie, selon nous, de l’ anarchie des principes et
de la confusion des faits.
Ce qui constitue, selon notre avis, l’emprisonnement pénitentiaire, ce n’est pas l’obligation de prévenir les évasions et la corruption mutuelle des détenus, car ces deux conditions s’étendent également à
l’emprisonnement préventif et à l’emprisonnement
répressif ; ce n’est pas non plus l’obligation de prévenir les récidives, car elle lui est commune avec
l’emprisonnement répressif. Ce qui caractérise
l’emprisonnement pénitentiaire, ce n’est pas un but
de plus dans la théorie de l’emprisonnement, mais
un principe de plus pour l’atteindre, et une nouvelle classe de moyens qui découlent de ce principe.
En un mot, l’emprisonnement devient pénitentiaire,
lorsque, après avoir empêché les évasions et la corruption mutuelle des détenus, il arrive, par le principe et les moyens de l’amendement, a prévenir
les récidives que l’emprisonnement répressif ne peut
combattre, que par le principe et les moyens de
l’intimidation.
Voilà, suivant nous, le sens, la place et la sphère
précises de l’emprisonnement pénitentiaire ; mais,
en dehors de notre théorie, où retrouver cette précision, soit dans les principes, soit dans les faits ?
Cherchez, en effet, le système pénitentiaire dans
le pays même qui en est cité comme la terre classique, c’est-à-dire aux États-Unis ; vous ne trouverez d’abord aucun ensemble de principes, ni de
moyens formulés quelque part dans un code ; puis,
si vous allez au fond des choses, vous reconnaîtrez
que ce qu’on appelle système pénitentiaire, n’est
qu’un système répressif qui agit par voie d’intimidation, mais non par voie d’amendement. De là,
l’emploi des châtimens corporels ; l’ absence de momens de repos aux promenoirs ou préaux ; la suppression du salaire, et par conséquent de la masse
de réserve, etc., etc. ; toutes choses qui ont paru,
avec raison, à plusieurs publicistes européens,
inadmissibles, inexplicables même dans une discipline pénitentiaire, et qui ne s’expliquent effectivement dans le système américain, que parce qu’il
n’est pénitentiaire que de nom, et de fait, purement répressif. Considéré sous le point de vue pénitentiaire, le système américain est inintelligible
et incohérent, car on ne saurait y saisir l’esprit, y
déterminer l’action, y découvrir la trace d’une
éducation réformatrice ; mais sous le point de vue
répressif, au contraire, il est logique et conséquent
dans toutes ses parties.
Lécole américaine a rendu un immense service en
résolvant le grand problème d’empêcher le mélange
des moralités ; mais, au-delà, elle a mal saisi le
système répressif, et n’a pas encore poursuivi un
système d’éducation pénitentiaire349. L’Europe,
dans quelques pénitenciers350, est plus avancée que
l’Amérique sous le rapport de l’emprisonnement pénitentiaire ; mais la réforme, en Europe, a commis
une grande faute, en se préoccupant de l’amendement des coupables, avant d’avoir préalablement empêché la corruption mutuelle, résultant du mélange
des moralités. La réforme européenne, négligeant
ce premier but négatif pour s’occuper du but positif de l’amendement, tournait dans un cercle essentiellement vicieux, qui devait compromettre ses
principes et paralyser ses efforts.
Ainsi, d’une part, l’omission de la discipline pénitentiaire aux Etats-Unis ; d’autre part, la préoccupation vague, incomplète, irréfléchie et pourtant
exclusive de celte discipline en Europe, n’a dû faire
entrevoir à beaucoup d’esprits, dans ce système dit
pénitentiaire, qu’un mot vide de sens, ou plein
d’illusions, et jeter véritablement dans les esprits
l’anarchie qui existe dans les principes et dans les
faits.
De là les mille interprétations diverses sur le sens
de l’amendement pénitentiaire, depuis le scepticisme de certains écrivains qui en ont interdit la
simple recherche, jusqu’à la foi exagérée de ceux
qui ont pu croire que le système pénitentiaire allait
convertir les prisons en pépinières d’hommes vertueux, ou en couvens de candidats prédestinés aux
joies du paradis.
Le sens de l’amendement pénitentiaire n’est dans
aucune de ces interprétations exagérées. Le but positif de l’emprisonnement pénitentiaire, c’est évidemment de combattre la criminalité et d’en empêcher
le retour. L’amendement que poursuit l’éducation
pénitentiaire, ce n’est donc que la probité légale.
Or, qu’est-ce que la criminalité ? qu’est-ce que
la probité légale ?
Il n’est que deux sortes de biens en ce monde,
ainsi que nous l’avons déjà dit ailleurs351 : nos
biens personnels, c’est-à-dire qui constituent notre
personnalité humaine ; et nos biens impersonnels,
c’est-à-dire nos choses, qui s’acquièrent en ce
monde, qui y forment les conquêtes de l’homme,
tandis que les premiers sont les dons de la divinité
Ainsi tous nos biens, eu ce monde, sont dans
nos personnes et dans nos choses ou propriétés.
La criminalité ne peut aller que là : elle ne peut
que nuire aux uns ou aux autres, ou aux deux à la
fois, et toutes ses atteintes se résolvent à des offenses
contre nos personnes, ou à des offenses contre nos
propriétés, ou, enfin, à des offenses mixtes qui
blessent les deux à la fois.
La criminalité n’embrasse pas tout l’horizon de
la perversité humaine ; elle ne résume pas toutes
les actions que la conscience réprouve, que la morale flétrit, que la religion condamne. Elle comprend seulement la violation des lois de la probité
stricte, que les codes pénaux promulguent sous la
menace des châtimens réservés aux infracteurs.
La probité que la loi pénale commande, ce n’est
donc pas celte probité large et sévère que l’on puise
dans les scrupules de la conscience, dans les livres
de la philosophie, dans les enseignemens de la
morale, dans les préceptes de la religion. La loi ne
peut imposer ni l’exercice de la charité, ni la pratique de la vertu ; elle ne peut en connaître ni en
punir les omissions ; elle ne peut, enfin, exiger du
citoyen la probité positive qui fait le bien, mais
seulement la probité négative qui s’abstient du
mal.
Et de quel mal ? De ce mal social, limite à des
voies de fait, à des atteintes violentes à nos personnes et à nos propriétés. C’est ainsi que la vertu
qui, dans l’ordre moral et religieux, s’élève jusqu’au dévouement sublime d’un Régulus, n’est plus,
dans l’ordre légal, que la stricte omission de nuiré
violemment à autrui.
Telle est la sphère, telle est la définition de la
criminalité.
L’amendement pénitentiaire a donc un sens bien
net et bien précis. Pour empêcher la récidive du
crime, l’amendement que le système pénitentiaire
doit inspirer et opérer, c’est la probité légale, dont
l’infraction constitue le crime, dont l’observation
le prévient et garantit l’ordre social.
Toutefois, il nous reste ici à prévenir à l’avance
l’objection de ces hommes profondément moraux et
religieux, qui pourraient nous accuser d’avoir arraché au système pénitentiaire la plus belle partie
de sa mission, en n’attendant de ses œuvres qu’un
résultat de probité négative. Il nous importe beaucoup qu’on ne se méprenne pas sur notre véritable
pensée. Appelés à définir et préciser le but essentiel
du système pénitentiaire, nous ne pouvons placer
au titre de ses obligations, cet amendement radical
qui constitue la probité vertueuse. Dans l’ordre
social, la vertu ne peut entrer dans les exigences de
la loi, puisqu’elle n’appartient pas à ses commandemens. Mais à Dieu ne plaise que nous cherchions
à dénier à l’emprisonnement pénitentiaire la possibilité d’obtenir cet amendement radical ; à Dieu
ne plaise que nous cherchions à refroidir, à cet
égard, dans les philanthropes la ferveur de leur
foi, et à diminuer les mérites et l’efficacité de leurs
efforts. Non seulement nous accordons à ceux qui
poursuivent cet amendement toute la confiance
d’un résultat possible ; mais nons dirons même à
ceux qui n’y aspirent pas, qu’il est impossible qu’incidemment, et sans y penser, ils ne l’opèrent pas
partiellement dans le seul fait de la probité négative. Oui, sans doute, dans l’action de l’éducation
pénitentiaire, le but de la stricte probité légale
sera fréquemment dépassé ; mais ce qu’il importait
pour nous d’établir, c’est que le seul engagement
obligatoire à contracter en son nom, c’est de l’atteindre.
Et, toutefois, ajoutons encore ici que cet engagement ne saurait être absolu ; car, dans la sphère
même de la probité négative, le système pénitentiaire ne prétend pas à l’infaillibilité. Il n’est pas
plus de remède absolu en ce monde pour les maux
du corps social que pour les maladies du corps
humain. Ce qui doit justifier l’utilité du système
pénitentiaire, c’est que, comparé aux systèmes qui
l’ont précédé, il offre à la société un progrès incontestable de garanties. Le système pénitentiaire, ce
n’est pas le bien absolu, qui n’appartient à aucune
réforme ; c’est le mieux progressif. Le système pénitentiaire n’aspire donc qu’à une supériorité relative.
Tel est le sens précis de l’amendement auquel
doit viser l’emprisonnement pénitentiaire, comme
but nécessaire à poursuivre et possible à atteindre.
CHAPITRE II.  
DE LA NÉCESSITÉ DE L’AMENDEMENT PÉNITENTIAIRE
.
 
Tant que les lois ont agi par voie de destruction,
tant qu’elles ont combattu la criminalité par la suppression de la liberté ou de la vie, on n’a pas eu à
s’occuper, dans la théorie de l’emprisonnement, de
la question des moralités, autrement que dans un
intérêt purement philosophique ou religieux.
Mais une fois que l’humanité est arrivée, par
l’impulsion de la civilisation, à l’abolition progressive des peines capitales et perpétuelles, et à l’introduction des peines temporaires, il a fallu étudier
ces moralités, dans un intérêt social, pour prévenir la récidive du crime à l’époque de la libération.
En face de cet intérêt social, qui impose à l’emprisonnement l’obligation de s’occuper des moralités, dans la prévision des libérations et dans la
crainte des récidives, il semble que la nécessité de
l’amendement pénitentiaire soit d’une évidence hors
de discussion.
Aussi la nécessité actuelle de l’emprisonnement
pénitentiaire est-elle généralement admise par les
publicistes, et sa nécessité légale, consacrée par les
législateurs eux-mêmes.
Les publicistes reconnaissent et réclament hautement, au nom des exigences de notre civilisation
moderne et au nombre de ses réformes, un système
pénitentiaire comme nécessité actuelle. Car lorsque
l’influence si marquée de cette civilisation, de ses
tendances, de ses progrès, est d’augmenter de jour
en jour le domaine des peines temporaires, qui sont
à la veille d’envahir à elles seules tous les codes pénaux ; il y aurait donc lacune, obstacle, dans sa
marche, si en arrachant la société des voies de la
destruction, elle lui refusait les voies de la correction, et la livrait ainsi sans défense au crime émancipé : il y aurait inconséquence, si, en rendant les
mœurs des législateurs et des juges de jour en jour
plus antipathiques à l’action matérielle des peines
perpétuelles, la civilisation ne rendait pas en même
temps les mœurs des condamnés plus accessibles
à l’action corrective des peines temporaires.
Ce but pénitentiaire, en effet, est l’une des premières garanties de l’économie sociale ; car s’il n’est
pas recherché, poursuivi, obtenu, chaque réforme
de législation pénale, chaque progrès de civilisation,
qui vient diminuer le domaine de l’esclavage pénal
et de l’échafaud, est un abri qu’on enlève à la société et un péril quon lui apporte. Funeste civilisation, qui, en refusant à la société l’action pénitentiaire, armerait sa pénalité contre elle-même, et
la conduirait au suicide ! Mieux vaudrait pour elle
en revenir a la protection du bourreau.
Aussi y avait-il au moins de la logique dans le
publiciste qui, en reléguant le système pénitentiaire
dans le monde des utopies, ajoutait : « Ce n’est
qu’un système de la sensibilité maladive de notre
époque, quune mode passagère comme toutes les
modes ; mais cette crise philanthropique une fois
finie, la société reviendra à se débarrasser plus
économiquement des malfaiteurs, à l’aide de l’échafaud et du bourreau. »
Quant a la nécessité légale de l’amendement pénitentiaire, elle nous semble résulter à la fois de
l’esprit et de la lettre même de nos codes.
Ouvrez, en effet, le Code pénal. Que fait le législateur ? quelle est la division fondamentale des
peines ? En peines temporaires et peines perpétuelles. Et quelle est la raison de cette division, si
ce n’est la présomption de l’action corrective de
l’emprisonnement, admise pour les peines temporaires, rejetée pour les peines perpétuelles ? Le législateur n’avait que deux moyens d’agir contre les
récidives, par voie de correction ou par voie de
destruction, et, partout où il n’a pas détruit la
liberté ou la vie, il a supposé la correction.
Mais il a fait plus : il l’a insérée, commandée
dans la loi ; et en France, par exemple, de toutes les
législations qui se sont succédées depuis la loi du
22 juillet 1791 jusqu’à nous, il n’en est pas une
seule qui n’ait stipulé formellement et nominalement la correction, comme caractère essentiel d’une
grande partie des peines temporaires352.
Et pouvait-il se rencontrer un législateur assez
mal avisé, pour ne pas imposer à l’emprisonnement
temporaire une action corrective, et pour ne pas
compter, au jour de la libération, sur l’efficacité de
cette action ?
Ainsi donc l’éducation pénitentiaire apparaît à
la fois dans les faits, dans les mœurs, et dans les
lois, comme une réforme nécessaire pour protéger
la société et absoudre la civilisation.
Cependant cette nécessité actuelle et légale de
l’amendement ou de l’éducation pénitentiaire est
contestée en France, et ce n’est pas au sein de l’administration des prisons qu’elle trouve-les adversaires les moins persévérans. « Il y a long-temps
que je le répète, dit M. Delaville de Mirmont,
nous ne devons pas espérer qu’on se corrige en
prison, mais chercher à empêcher qu’on ne s’y
corrompe. C’est dans cette pensée qu’ont été rédigées les diverses notes que j’ai remises aux ministres depuis quelques années. »
Dans ce système, dont M. Delaville est ici l’organe, et qui mérite d’être sérieusement réfuté, en
raison de l’influence de ceux qui le professent353,
toute la théorie de l’emprisonnement se réduirait à
deux principes : empêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus. Il ne faudrait plus parler,
ni s’occuper de prévenir les récidives ; car le but
négatif de ce système, borné à empêcher la corruption mutuelle des détenus, se réduirait, dans sa
durée temporaire, à suspendre l’effet, pendant un
certain temps, au bout duquel il rétablirait la cause.
Or, qu’importe à la société qu’à l’époque de la libération le coupable ne soit pas devenu plus dangereux ? De quel droit le rejette-t-on dans son sein,
s’il l’est autant qu’au moment de la condamnation
même ?
Nous reconnaissions dans le chapitre précédent,
avec M. Delaville, qu’il n’y avait pas de système
d’éducation pénitentiaire aux Etats-Unis ; mais au
moins le système américain ne se borne pas à
empêcher la corruption mutuelle des détenus. Il
s’occupe de prévenir les récidives par voie d’intimidation ; il revêt, en un mot, le caractère répressif.
Nous avons dit dans quelles limites devait être restreint le principe d’intimidation ; nous avons prouvé
que l’intimidation ne pouvait agir avec efficacité
contre les récidives que là où il n’y avait pas encore,
dans le délinquant, une habitude enracinée du
vice ; mais qu’aussitôt que la criminalité en portait
l’empreinte, il y avait nécessité absolue, pour combattre la récidive, d’opposer à elle-même la puissance de l’habitude, et de recourir à l’emprisonnement pénitentiaire pour déraciner les mauvaises
habitudes par l’empire progressif des bonnes. Le
système américain est donc incomplet, mais à un
degré de moins que le système défendu par M. De-la ville.
Au reste, nous n’insisterons pas davantage sur
ce sujet ; car nous croyons peu au prosélytisme de
l’opinion qui réduit l’emprisonnement au but exclusif d’empêcher la corruption mutuelle des détenus, sans se préoccuper des garanties d’amendement
que la société attend de l’efficacité de l’emprisonnement, pour l’époque critique de la libération.
Cette opinion n’a en effet aucun écho à l’étranger.
Dans les deux États qu’on peut regarder comme les
représentans, l’un de l’Allemagne septentrionale,
l’autre de l’Allemagne méridionale, en Prusse et en
Bavière, M. Arnim d’abord354, et après lui M. le
baron de Weveld, ont bien professé le principe, que
le gouvernement n’avait pas à entreprendre l’amélioration morale des détenus. Mais il est évident
que MM. Arnim et Weveld se servent de ces mots
amélioration morale, dans le sens de l’amendement
radical, et que le but qu’ils assignent à la théorie
de l’emprisonnement. c’est l’amendement légal,
borné, ainsi que nous l’avons exposé, à la probité
négative355.
Mais nous arrivons maintenant à une autre question beaucoup plus controversée, la question de la
possibilité d’un système pénitentiaire.
On pourrait logiquement et rationnellement conclure la possibilité de l’emprisonnement pénitentiaire
de sa nécessité même ; car on ne saurait guère admettre, dans la marche de la civilisation, l’intelligence dune réforme nécessaire en principe et impraticable en fait. Mais ce problème est trop important et trop controversé, pour qu’on puisse se contenter d’en offrir la solution par une simple preuve
d’induction.
La question des prétendues impossibilités du
système pénitentiaire doit, d’ailleurs, sortir de la
sphère des déclamations oratoires et des assertions
gratuites, et se réduire à des termes précis.
Ces impossibilités ne peuvent provenir que des
faits positifs de l’observation ou des résultats certains de la pratique : nous allons donc interroger,
successivement, observation dans ses déductions
et l’expérience dans ses essais.
CHAPITRE III.  
DE LA STATISTIQUE CRIMINELLE, ET DES CONSÉQUENCES QU’ON EN PEUT TIRER, PAR RAPPORT AU SYSTÈME PÉNITENTIAIRE.

 
Une fois que l’on est convenu de n’attacher à
l’amendement que le sens strict de la probité légale,
rien ne paraît plus facile que d’apprécier l’influence
morale des différent systèmes de la réforme des
prisons ; car il semble que tout se borne désormais
à interroger la statistique, et à s’en rapporter à son
témoignage sur le chiffre des récidives.
Cependant, il est non seulement des règles qui
doivent diriger l’emploi, mais des restrictions mêmes qui doivent limiter l’autorité de ce témoignage.
La première règle, d’abord, c’est qu’on ne peut
comparer chaque pays qu’à lui-même, en raison des
différences de législation, d’organisation de la police administrative et judiciaire, de civilisation,
de mœurs, de population, de climat, de territoire, etc.
Les législations n’incriminent plus les mêmes faits,
et ne les répriment plus de la même manière. La
banqueroute, punie par nos codes, ne l’est pas aux
États-Unis ; tandis que le blasphème, l’inceste, la
fornication, l’ ivresse, etc., impunis chez nous, sont
sévèrement réprimés par les lois américaines. La
police judiciaire et administrative, par l’efficacité
de son organisation et l’activité de ses recherches,
arrive nécessairement à mieux constater le nombre
des crimes et des récidives en France, ou elle joint
sous ce rapport, aux moyens de la centralisation,
ceux de la surveillance de haute-police et des passé
ports, quaux États-Unis, qui ne possèdent aucune
de ces ressources. La civilisation, selon son degré,
modifie le caractère et les tendances de la criminalité dans ses atteintes aux personnes et aux propriétés ; et, dans notre propre pays, la criminalité
de la Corse n’est déjà plus la criminalité de Paris.
La variété des mœurs sépare, par des nuances bien
tranchées, les populations agricoles des populations
manufacturières, les populations urbaines des populations rurales, et en fait autant de classes de
moralités très distinctes dans les prisons : la différence des couleurs, élève aux États-Unis, par exemple, la population noire au sixième de la population
totale du pays, et à la moitié de la population spéciale des prisons356 : l’affluence des étrangers, forme
près de la moitié des condamnés à Genève ; le cinquième et quelquefois le quart aux États-Unis357 ;
tandis qu’en France, en 1834, ils n’étaient qu’au
nombre de 273 sur 7,315 accusés, d’après les
comptes-rendus de l’administration de la justice criminelle. La différence de climat exerce son action
en France même, où les crimes contre les personnes,
qui sont produits par l’exaltation des passions, sont
en plus grand nombre dans le Midi que dans les
départemens du Nord358. Enfin, nous pourrions
parler de la situation topographique des divers
pays ; des facilités qui, en raison de l’étendue des
territoires, sont offertes à l’émigration, et mettent
le même intervalle, sous ce rapport, entre Genève
et la France, qu’entre la France et les États-Unis.
Nous pourrions ajouter la situation même industrielle qui, selon la rareté ou l’encombrement de la
demande du travail, rend la probité plus difficile,
non seulement pour la population des ouvriers honnêtes, mais surtout pour la population des ouvriers
libérés. Il y a mille considérations qui ne permettent à la statistique criminelle, de ne comparer chaque
pays qu’à lui-même, pour apprécier l’influence morale des prisons par le nombre des récidives.
Une seconde règle à imposer à l’application de la
statistique criminelle, c’est que, même dans chaque
pays isolé, elle ne saurait prendre indistinctement les
différens établissement de détention pour termes de
comparaison. Elle ne doit comparer chaque classe d’établissemens qu’à elle-même ; car il faut tenir compte
de l’influence des sexes, des âges, de la durée des
détentions, pour pouvoir légitimement conclure,
d’après le nombre des récidives, la supériorité relative d’un établissement. L’influence des sexes... parce
que le rapport du nombre des récidives au nombre des
libérés n’est plus le même pour les détenus de chaque
sexe359. Du reste, on ne peut bien préciser cette différence, d’après les comptes-rendus de la justice criminelle, que relativement au mouvement de la criminalité : quant aux récidives, on a négligé d’appliquer
le principe que nous posons en ce moment, c’est-à-dire de séparer dans les maisons centrales consacrées
aux deux sexes360, le nombre distinct des récidives
spéciales à chacun. L’influence de l’âge..., parce
qu’il y a dans la vie de l’homme des périodes qui
agissent plus ou moins activement sur la criminalité ;
et ce n’est pas seulement dans les livres de la philosophie, mais dans les adages populaires, qu’il est un
âge appelé l’âge des passions. M. Guerry, dans
son Essai de Statistique morale, n’a pas suffisamment déterminé, selon nous, l’action précise de ces
périodes ; mais il en a démontré l’existence d’après
les comptes-rendus de la justice criminelle361.
Linfluence, enfin, de la durée des détentions...,
parce que les récidives se concentrent generalement
dans un noyau de population qui en fait presque
monopole. L’augmentation des récidives vient surtout du cumul des récidives : or, ce cumul est en
raison de la longueur des détentions. Ce principe
avait été méconnu jusqu’en 1832, dans la rédaction du tableau que comprenaient chaque année les
comptes-rendus de l’administration de la justice
criminelle, où l’on comparait le nombre des libérés
des bagnes et des maisons centrales, juges dans le
cours de chaque année, en état de récidive, avec le
nombre moyen des condamnes respectivement sortis
de ces établissemens depuis dix ans, afin d’établir
approximativement le contingent proportionnel de
ces deux classes d’établissement.
C’est sur ce tableau annuel que s’appuyait M. Guerry, pour en tirer la conclusion de la supériorité
morale des bagnes sur les maisons centrales, sous
le rapport des récidives, plus considérables aux
maisons centrales qu’aux bagnes : ce tableau a été
supprimé en 1834. Dans son rapport au roi sur le
compte-rendu de 1834, M. le garde-des-sceaux, en
parlant du mode suivi dans ce tableau, s’exprime
ainsi : « Ce mode n’était pas complètement satisfaisant : d’une part, la moyenne qui servait de
terme de comparaison s’écartait plus ou moins de
la réalité ; et, d’autre part, il était impossible, dans
une récapitulation qui portait sur dix armées, d’éviter
quelques doubles emplois, autre source d’erreur. »
Concluons donc et posons en principe, que pour
motiver des jugemens de supériorité relative, il ne
faut comparer le nombre des récidives que par rapport à la même classe d’établissemens, assimilés
entre eux par l’homogénéité de sexes, d’âges et de
durée de détentions. Les bagnes ne sont comparables
qu’aux bagnes ; les maisons centrales d’hommes,
qu’aux maisons centrales d’hommes ; les maisons
centrales de femmes, qu’aux maisons centrales de
femmes362 ; et s’il y avait des maisons centrales
affectées spécialement aux correctionnels, elles ne
devraient être comparées qu’à elles-mêmes : Poissy
en est un frappant exemple363.
Après avoir ainsi éliminé, comme inexacts, les
résultats de la statistique dans les tableaux comparés des récidives entre divers pays, ou entre différentes classes d’établissemens de détention dans
le même pays, nous ne saurions même jusqu’à ce
jour, sur la foi de son témoignage, admettre, dans
aucune contrée, pour aucun établissement spécial
de détention, le rapport exact du nombre des récidives au nombre des libérés.
Les écrits de tous les publicistes qui se sont occupés des pénitenciers des États-Unis ; les rapports
de tous les hommes qui ont été officiellement chargés, par leurs gouvernemens respectifs, d’explorer
et constater les résultats positifs de ces établissemens, MM. de Beaumont, de Tocqueville, Wm.
Crawford, Julius, conviennent unanimement qu’il
est impossible de constater les récidives aux États-Unis. L’absence de la surveillance de la haute police, l’affranchissement de passe-port, dont l’usage
européen ne s’est pas étendu à l’Amérique, la facilité d’emigrer d’un État dans un autre, tout procure au libéré les moyens de cacher sa récidive par
le changement de nom et de pays. Ainsi, dans
le sixième rapport de la société de Boston, le surintendant de la prison de Colombus (Ohio), déclaré
que sur cent soixante-cinq condamnés, détenus
dans la prison de l’Ohio, quinze seulement sont
en récidive ; mais qu’il en connaît quinze ou vingt
incarcérés en ce moment dans les prisons d’Indiana,
du Kentucky, de la Virginie et de la Pensylvanie.
M. Wm. Crawford, dans son rapport à lord Melbourne, déclare qu’il n’a pas visité un seul pénitencier, sans y retrouver des individus qu’il avait déjà
rencontrés antérieurement dans les prisons d’un
autre État ; et, pourtant, la récidive de ces individus était complètement ignorée des directeurs de
ces pénitenciers.
Dans le pénitencier de Genève (où le nombre des
étrangers au canton forme presque la moitié des
libérés), malgré tout le soin apporté à la rédaction
des tableaux statistiques des récidives, il est impossible, en raison de l’exiguïté du territoire et de la
facilité de l’émigration, qui devient même une mesure pénale d’expulsion à l’égard des libérés étrangers, d’arriver à un rapport rigoureux du nombre
des récidives au nombre des libérations364.
Nous allons voir, en effet, dans les chapitres suivans,
que la statistique n’a pu encore donner à cet égard
que des chiffres approximatifs, parce qu’elle n’a
généralement constaté, non seulement à Genève,
mais dans tous les pays étrangers, le nombre de ces
récidives que d’après celui des retours à la même
prison : la statistique laisse ainsi en dehors de ses recherches tous les libérés récidivistes qui sont allés
subir ailleurs une détention nouvelle.
La France, par l’étendue de son territoire, par
la centralisation de son administration, par l’homogénéité de sa législation, par l’organisation de sa police judiciaire, par l’action répressive enfin de sa police administrative sur les libérés, est assurément de
tous les pays du monde le mieux placé pour établir le
rapport du nombre des récidives au nombre des libérés. La statistique criminelle a saisi avec intelligence cette heureuse position pour mettre au service des progrès de la science et de la civilisation,
ses utiles et laborieuses investigations.
Il n’y a qu’une voix en Europe pour proclamer
la beauté du travail et l’utilité des services des
comptes-rendus de l’administration de la justice criminelle, publiés depuis 1825 sous un ministre qui
mérite, par cette initiative, que le souvenir des
ordonnances de juillet n’efface pas dans l’histoire
ce titre à la reconnaissance de la science et du
pays365.
Et pourtant nous venons de citer le témoignage
de M. le garde-des-sceaux, dans son rapport au roi
de 1835, où il avoue l’inexactitude du mode approximatif et incomplet suivi dans les tableaux qui
déterminent, d’après la moyenne de dix années, le
contingent proportionnel des libérés en récidive,
fourni par chaque bagne et chaque maison centrale ;
tableaux sur le témoignage desquels tous les criminalistes, depuis 1828, appuient leurs déductions et
leurs jugemens, relativement au mouvement des récidives en France.
Pour déterminer le nombre exact des récidives,
il faut suivre dans la société les libérés de chaque
prison, et constater, en quelque lieu de détention
que ce soit, les nouvelles condamnations qu’ils subissent. On en avait primitivement senti le besoin et
réalisé le projet à Auburn ; mais le port des lettres,
si élevé en Amérique, rendit la correspondance trop
onéreuse pour l’administration de la prison, qui n’était pas défrayée à cet égard par le gouvernement.
C’est aux sociétés de patronage des libérés qu’il
appartient d’entreprendre cette enquête individuelle
que, depuis quatre années bientôt, la société établie
à Paris, pour le patronage des jeunes libérés, réalise
et poursuit avec autant de zèle que de persévérance.
C’est ainsi qu’en servant les intérêts de l’humanité
et de la société, par le placement de ces pauvres
enfans qu’elle préserve en si grand nombre du danger de la récidive, cette utile institution rend encore
un service éminent à la science, car elle ouvre à la
statistique la seule voie exacte et rigoureuse d’arriver à la vérité.
Cependant la centralisation de l’administration en
France aplanit des difficultés insurmontables pour
la plupart des gouvernemens étrangers. Tout devait
donc conseiller le système d’enquête individuelle,
comme le seul mode rationnel à adopter dans la rédaction des comptes-rendus de la justice criminelle. Aussi
a-t-on reconnu, dès 1830, la nécessité de procéder
à la constatation des récidives, sur des listes individuelles des condamnés sortis de chaque établissement, afin de suivre d’année en année chaque libéré
devenu l’objet de nouvelles poursuites.
La statistique criminelle, en France, remplirait
ainsi en ce moment, avec un degré d’exactitude qui
n’a¬ pas encore été atteint, les conditions qui nous
semblent nécessaires à la fidélité de ses recherches,
si, après avoir constaté le nombre des libérés individuellement sortis de chaque lieu de détention, et
frappés depuis d’une condamnation nouvelle, elle
ne comparait ensuite les résultats, pour motiver des
jugemens de supériorité relative, que par rapport à
la même classe d’établissemens, assimilés entre eux
par l’homogénéité de sexes, d’âges et de durée des
détentions.
Toutefois, même avec l’accomplissement de toutes
ces conditions, la statistique des comptes-rendus
n’aura pas encore atteint cette exactitude rigoureuse, que M. le garde-des-sceaux lui assigne dans
son rapport au roi366, car le premier art des libérés,
c’est de tromper la justice par le changement de
nom, et d’empêcher ainsi de constater leur individualité. Dans toutes nos maisons centrales, nous
distinguons les récidives légales des récidives reconnues à la prison par les directeurs, à l’égard des
condamnés qui ont ainsi échappé à toutes les investigations de la poursuite judiciaire. Les récidives reconnues forment une colonne spéciale dans les états
semestriels du nombre des condamnés en récidive
adressés au ministre. Au 1er juillet 1829, le nombre
total des récidives légales dans les maisons centrales
était de 3,177, et celui des récidives reconnues de
987367. En 1834, chargé par le ministre d’examiner la question des moyens d’affecter la maison centrale de Limoges aux condamnés en récidive, je
constatai que le nombre des récidives reconnues
dans cette maison était plus considérable que celui
des récidives légales368.
Ainsi, par un singulier contraste, tandis que le
retour à la prison, comme base exclusive de la constatation des récidives, vicie toutes les statistiques
criminelles à l’étranger, c’est au contraire l’omission
dajouter cette nouvelle source de renseignemens à
toutes celles qu’on possède, qui altère l’exactitude des
comptes-rendus de la justice criminelle en France.
Une fois cette lacune comblée, et il est facile de
la remplir par les renseignemens du ministère de
l’intérieur, la statistique criminelle arrivera à constater, en France, le nombre des récidives au nombre
des libérés d’une manière satisfaisante. Toutefois,
jusqu’à ce jour, il n’y a, dans aucun pays, même
en France, que des résultats approximatifs à recueillir des travaux de la statistique criminelle.
Mais alors même qu’en France et ailleurs la statistique criminelle pourrait, en ce moment, constater le nombre des récidives avec l’exactitude la plus
rigoureuse, croit-on qu’on possédât alors l’instrument infaillible pour mesurer, d’une manière absolue, l’efficacité de tel ou tel établissement pénitentiaire ? Non, sans doute ; et c’est ici le moment de
signaler l’abus que quelques statisticiens ont fait de
la statistique, en isolant deux choses qui ne sauraient se séparer, parce qu’elles ont besoin, pour se
contrôler mutuellement, de continuellement s’unir ; c’est la statistique des chiffres et la statistique
des faits de causalité. Lerreur de ces statisticiens
provient de ce qu’ils se sont occupés exclusivement
de la première, et de ce qu’ils ont cru, par des additions de chiffres, pouvoir résoudre ou rectifier tous
les problèmes des sciences morales et physiques. Rien
n’est plus faux, et par conséquent plus dangereux,
que cette prétention. Nous nous bornerons à en
citer les preuves dans la spécialité qui nous occupe.
Il y a aujourd’hui une réclamation générale contre
les jugemens de la statistique, sur la moralité comparative du régime intérieur des établissemens de
détention. La statistique, dans les chiffres des récidives, conclut souvent, en effet, en faveur de l’établissement dont la discipline est évidemment la plus
défectueuse, non seulement parce qu’elle n’empêche
pas, mais souvent même parce qu’elle propage et
favorise la corruption mutuelle des détenus369. A
cela ces statisticiens, se réfugiant dans l’omnipotence
de leurs résultats, se bornent à répondre qu’on ne
détruit pas l’éloquence des chiffres par l’éloquence
des phrases, et que, quand une fois ils ont conclu,
il faut prouver l’inexactitude des chiffres et des c
culs, ou accepter la conclusion.
C’est une erreur : leurs chiffres peuvent être
exacts et les conclusions qu’ils en tirent essentiellement fausses. Pour le démontrer, il ne s’agit que de
contrôler les résultats des chiffres par l’étude des
causes. Ainsi, dans l’espèce qui nous occupe, tous
les praticiens savent que l’une des causes qui influent le plus sur les récidives, c’est la condition
où se trouveront placés les libérés, à l’époque de leur
retour au sein de la société. Selon que la demande
du travail sera pour eux plus ou moins difficile,
selon que les antipathies de la société, à les rejeter de son sein et à les poursuivre de sa réprobation, seront plus ou moins actives, le rapport
des récidives, indépendamment de la discipline
intérieure, variera infailliblement d’un pays à un
autre, et même d’une classe d’établissement à une
autre classe d’établissement dans le même pays.
Imaginez un pénitencier aux États-Unis et un pénitencier en France : a égalité de régime disciplinaire, la supériorité incontestable devra appartenir
au pénitencier américain, par toutes les facilités d’émigration, de travail, etc., qui, aux États-Unis,
aplanissent aux libérés les obstacles de la probité,
si difficilement praticable pour eux en France.
En France même, prenez deux établissemens de
jeunes détenus, l’un, dépourvu d’une société de patronage pour les jeunes libérés, l’autre, au contraire, placé sous l’influence de cette utile institution,
et en admettant même la supériorité morale de la
discipline dans le premier, vous obtiendrez pourtant,
dans le second, un chiffre moins élevé de récidives.
Il ne faut donc pas, dans la statistique en générai
et dans la statistique criminelle en particulier, partir du résultat isole des chiffres, pour en conclure
des jugemens, et des jugemens absolus sur la moralité relative des divers systèmes et des divers établissemens de détention. La statistique des chiffres n’a
que voix consultative dans la solution des problèmes des sciences morales et physiques ; et au lieu de
cette orgueilleuse prétention à dicter et réviser tous
les jugemens, c’est à elle, à son tour, à soumettre
les siens au contrôle de la statistique des faits de
causalité. C’est que, en effet, la vérité, et non pas
encore la vérité absolue, mais la vérité relative
qu’il a été permis à l’esprit humain d’obtenir, n’appartient à aucune science en ce monde, mais à
toutes ; elle est dans leur concours et dans leur
contrôle mutuels.
Aussi, le témoignage de la statistique, que chacun se croit le pouvoir de rechercher et la capacité
d’obtenir, est l’un des résultats scientifiques les plus
difficiles à atteindre ; car, pour conclure en statistique, il ne faut pas seulement le discernement à
rechercher les chiffres, la persévérance à les poursuivre, la méthode à les grouper ; il faut encore ce
don merveilleux de l’intelligence humaine, qui lui
permet de remonter des faits aux causes, et cette
certitude de coup-d’œil qui n’en laisse aucune échapper, car la moindre omission altère la sincérité et
compromet l’utilité des jugemens de la statistique.
Telles sont les considérations par lesquelles nous
avons voulu rectifier les prétentions, mais non, assurément, méconnaître les services de la statistique
des chiffres, spécialement en matière de criminalité.
Car un service certain, un service immense que
la statistique des chiffres a rendu à la cause de la réforme des prisons, c’est d’avoir prouvé que, dans la
sphère de la criminalité, rien n’était lœuvre du
hasard ; que partout les résultats s’harmonisaient,
se régularisaient entre eux, comme l’expression incontestable de lois qui président au mouvement de
la criminalité humaine.
La statistique a démontré, dans le mouvement
annuel de la criminalité, une constance de reproduction qui donne à ce chiffre annuel la précision370 qu’on rencontrerait à peine dans le budget
prévu et délibéré des dépenses de l’Etat. « La part
des prisons, des fers et de l’échafaud, dit un savant statisticien371, semble fixée pour la société
avec autant de probabilité que les revenus de
l’État. Nous pouvons énumérer d’avance combien
d’individus souilleront leurs mains du sang de
leurs semblables ; combien seront faussaires ; combien empoisonneurs, à peu près comme on peut
énumérer d’avance les naissances et les décès qui
peuvent avoir lieu. »
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Vient ensuite cette inégalité constante de répartition dans ce chiffre de criminalité, qui, au lieu
de peser sur toutes les classes de la société, déserte
les unes pour se concentrer dans les autres372.
Enfin, comment méconnaître cette différence
marquée dans le mouvement de la criminalité
qui, au lieu de se porter uniformément sur tous
les genres de crimes, obéit à une tendance distincte, dans les offenses contre les personnes et
dans les offenses contre les propriétés, puisqu’il
y a mouvement de diminution dans les unes373, et
accroissement numérique374 dans les autres375.
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Ainsi donc l’impôt du crime, cet impôt de rapine et de sang, a son budget avec sa loi de perception, de répartition et de spécialité.
La statistique ne permet donc pas de douter qu’il
n’existe des lois auxquelles la criminalité obéit, et
d’après lesquelles on la voit accélérer ou ralentir
son action, concentrer ses directions, caractériser
ses tendances.
La statistique criminelle, dit M. Guerry, devient aussi positive, aussi certaine que les autres
sciences d’observation, lorsqu’on sait s’arrêter aux
faits bien constatés, et les grouper de manière à les
dégager de ce qu’ils offrent d’accidentel. Ses résultats généraux se présentent alors avec une si grande
régularité, qu’il est impossible de les attribuer au
hasard. Chaque année voit se reproduire le même
nombre de crimes dans le même ordre, dans les
mêmes régions ; chaque classe de crimes a sa distribution particulière et invariable, par sexe, par
âge, par saison ; tous sont accompagnés, dans des
proportions pareilles, de faits accessoires, indifférens en apparence, et dont rien encore n’explique
le retour376. »
Le gouvernement, en face de ces chiffres, ne peut
donc méconnaître l’existence, ni négliger la recherche
et l’intelligence de ces lois qui constituent pour lui,
dans la sphère de la justice de prévoyance, le système social à suivre pour prévenir le crime, et dans
la sphère de la justice de répression, le système
pénitentiaire à appliquer pour en prévenir le retour.
Aussi, chose remarquable ! ce système pénitentiaire, que vous voyez tant d’hommes qui s’intitulent des esprits positifs, traiter avec dédain, comme
une utopie indigne d’arrêter sérieusement la pensée
d’un homme d’État ; voilà que les hommes les plus
ennemis des spéculations philosophiques et des opinions systématiques, les hommes les plus esclaves
des faits, les hommes, enfin, qui ne vivent que dans
les chiffres, qui ne croient qu’a leur autorité ; les
Quetelet en Belgique, les Guerry en France, su
tement illuminés par les clartés inattendues de la
statistique, se trouvent invinciblement conduits à
reconnaître, à constater la lacune de ce système
pénitentiaire ; à affirmer la possibilité, la nécessité
même de son application. Ce sont ces inflexibles
arithméticiens qui crient aujourd’hui le plus haut et
le plus fort aux gouvernemens :
[image: ]
« Trop long-temps vous avez dédaigné377 comme
des spéculations de la science, les pensées de réforme dans les lois pénales et dans les prisons.
Lorsque, plus tard, vous avez voulu améliorer, vous
avez marché au hasard. Qu’en est-il résulté ? En
France, presque le tiers de vos condamnés tombent
en récidive ; et, ce que l’on aura peine à croire,
dans vos maisons centrales où la philanthropie
s’occupe presque exclusivement d’adoucir le sort
matériel des détenus, le nombre des récidives
est aujourd’hui plus considérable que dans les
bagnes378. »
Répétons-le donc, dans le mouvement de la criminalité, rien n’est l’oeuvre du hasard. Si vous considérez, ajoute M. Guerry379, le nombre infini de circonstances qui peuvent faire commettre un crime, les
influences extérieures ou purement personnelles qui
en déterminent le caractère, vous ne saurez comment concevoir qu’en dernier résultat leur concours amène des effets si constans ; que les actes
d’une volonté libre viennent ainsi se développer
dans un ordre fixe, se resserrer dans des limites
si étroites ? Vous serez forcés de reconnaître que
les faits de l’ordre moral sont soumis, comme ceux
de l’ordre physique, à des lois ; que le crime a sa
cause, a sa loi ; et que c’est à vous, gouvernement,
qu’il appartient de le combattre et d’en arrêter les
progrès. »
Le mouvement de la criminalité tient donc évidemment à des lois dont la statistique criminelle
révèle, sinon la nature, du moins l’existence incontestable. Or, dès qu’il existe des lois en vertu
desquelles la criminalité se produit, il doit en
exister nécessairement aussi en vertu desquelles
on peut en prévenir le retour.
Si la statistique ne peut fournir jusqu’ici que des
chiffres approximatifs sur les essais des divers systèmes de la réforme des prisons ; elle arrive donc
à un résultat bien autrement significatif, bien autrement important, car elle proclame désormais le
système pénitentiaire, indépendamment de tous les
tâtonnemens incomplets et de tous les malencontreux essais de la pratique, comme une réforme
dont la possibilité et la nécessité sont démontrées,
par l’évidence même des lois de la criminalité.
Ainsi, la conséquence évidente qui résulte de la
statistique criminelle, par rapport au système pénitentiaire, c’est l’obligation de le rechercher et
l’impossibilité de le nier.
La cause du système pénitentiaire est donc désormais gagnée : qu’importe, en effet, qu’il n’ait encore aucun témoignage décisif en sa faveur ; il rencontrera désormais, dans tous les esprits élevés,
cette sagesse éclairée, qui contrôle sans doute avec
prudence les essais divers de l’expérience, mais qui
attend avec certitude le succès final. Le système
pénitentiaire n’a plus rien à craindre de ces esprits
sceptiques et présomptueux, qui doutent de tout,
excepté d’eux-mêmes, et tranchent les plus graves
questions, par le seul veto de leur orgueilleuse
incrédulité.
Voilà le service que la statistique a rendu au
système pénitentiaire. Ce service est immense, car
il assure son avenir. Pour le système penitentiaire, la force de la statistique, c’est la force
d’Hercule étouffant les serpens qui menaçaient son
berceau : ingénieuse fiction par laquelle l’antiquité
a voulu enseigner aux réformateurs, ce qu’il faut de
persévérance et de volonté en ce monde, pour y
faire triompher la vérité.
CHAPITRE IV.  
DE LA SUPÉRIORITÉ RELATIVE DU SYSTÈME AMÉLIORÉ DES PRISONS EN FRANCE, AUX ÉTATS-UNIS, ET EN SUISSE, D’APRES LES RÉSULTATS APPROXIMATIFS DE LA STATISTIQUE, ET D’APRES LE TÉMOIGNAGE POSITIF DE LA NOTORIÉTÉ PUBLIQUE. – DES RÉSULTATS DU RÉGIME DES MAISONS CENTRALES ET DES BAGNES DE FRANCE.

 
Nous avons déjà prouvé, dans le cours de cet
ouvrage, que le système pénitentiaire n’avait été
nulle part complètement appliqué, ni même clairement défini. On ne peut donc encore invoquer, dans
le domaine de l’expérience, aucun témoignage décisif contre le système pénitentiaire.
Mais on ne peut dire, par réciprocité, qu’il n’y
ait également dans les faits de l’expérience, rien à
conclure en sa faveur.
Si nous ne pouvons avouer nulle part, jusqu’à ce
jour, une application complète du système pénitentiaire, ni accepter, par conséquent, sans réserve,
la responsabilité de l’épreuve ; nous ne prétendons
pas pourtant dissimuler en plusieurs lieux et dans
plusieurs cas, des essais sérieux d’amélioration.
Le but de ce chapitre, au contraire, est de constater
l’existence, et d’apprécier la valeur de ces essais.
Bien que partiels et incomplets, ils ne sauraient
être sans influence sur l’opinion qu’on a pu et dû
même se former de l’efficacité présumable de l’emprisonnement pénitentiaire.
En effet, si ces diverses améliorations, que nous
désignons sous le nom général de système amélioré,
assurent à ce système nouveau, comparé à l’ancien,
les avantages d’une incontestable supériorité, ce sera
un puissant argument en faveur de l’emprisonnement
pénitentiaire ; car toutes ces améliorations n’ont été
obtenues qu’en entrant dans la voie qui y conduit.
Nous allons interroger et suivre, sous ce rapport,
les essais et les résultats de la réforme, non pas,
toutefois, dans tous les pays, mais d’abord en France,
dans les maisons centrales et dans les bagnes ; puis
aux États-Unis, dans les États de New-York, du
Connecticut et de Philadelphie ; et, enfin, en Suisse,
dans le canton de Genève.
Ce choix n’est pas arbitraire, mais raisonné. La
France est le pays où la réforme a véritablement
marché au hasard, sans principe avoué, sans système préconçu, en face d’une criminalité qui se reproduit pourtant avec tant de régularité dans l’accomplissement de ses lois. La réforme, en France,
n’avisé, en effet, pour prévenir la récidive du crime,
à aucun but, soit pénitentiaire par voie d’amendement, soit répressif par voie d’intimidation, soit
même simplement négatif, par le soin d’empêcher la
corruption mutuelle des détenus.
La réforme, aux États-Unis, a son système, au
moins ; système incomplet, il est vrai, car nous ne
lui reconnaissons aucun caractère d’éducation pénitentiaire ; mais système positif, pour produire l’intimidation et empêcher la corruption mutuelle des
détenus.
Enfin, depuis trois ans bientôt, la réforme, dans
le pénitencier de Genève, a, pour la première fois,
non pas réalisé, mais essayé, du moins, l’alliance du
principe d’intimidation et du principe pénitentiaire.
En interrogeant les résultats de la réforme dans
ces divers États, nous en apprécierons donc rationnellement tous les essais, d’abord dans l’omission
de tout système, puis dans l’application diverse de
ceux qu’elle a suivis. Tous se trouvent, en effet, représentés380 dans le cadre que nous venons de tracer et que nous allons remplir.
Parlons d’abord des maisons centrales et des
bagnes de France.
N’ayant a nous occuper ici du régime des maisons
centrales que sous le rapport moral, c’est-à-dire sous
le rapport le plus défectueux, le jugement que nous
allons en porter, sous ce point de vue spécial, paraîtra
beaucoup plus sévère que si nous avions à tracer et
apprécier le tableau général de leur régime intérieur
Alors l’éloge eût trouvé sa large part à coté de la critique, lorsque nous eussions parlé du régime de salubrité et de propreté ; du mouvement et de la variété des industries, de l’ordre des comptabilités, de
la tenue des registres d’écrou, et de tous les renseignemens généraux qui préparent à la science une
richesse de documens qu’on ne saurait trouver dans
les archives administratives d’aucun pays.
L’organisation des maisons centrales en France
atteste, sous tous ces rapports, un immense progrès sur l’ancien régime des prisons. Mais les améliorations matérielles doivent nécessairement, sous
peine de compromettre l’intérêt moral de la réforme,
se coordonner avec le but légal de tout emprisonnement temporaire, celui de prévenir les récidives.
On conçoit ainsi qu’isolées, non seulement de tout
but, soit pénitentiaire, soit répressif, mais même
négatif, c’est-à-dire bornées à empêcher la corruption mutuelle des détenus, les améliorations matérielles intervenues dans le régime des maisons centrales, aient dû nécessairement courir, et trop souvent
réaliser, le péril doffrir une prime d’encouragement
au crime.
« Nous ne le dissimulons pas, disait le dernier rapport du ministre de l’intérieur à la société royale
des prisons381 ? nos prisons punissent sans coriger, et la question de la régénération des prisonniers est encore à résoudre parmi nous. C’est auourd’hui vers ce but qui doivent tendre tous nos
efforts. Le régime matériel des maisons centrales
a reçu les améliorations qu’il était possible d’y inroduire, et on ne pourrait aller plus loin, sous
ce rapport, sans blesser la morale publique. »
Pour nous, nous dirons que non seulement nos
maisons centrales ne corrigent pas, mais ne punissent pas, et que non seulement elles ne punissent
ni ne corrigent, mais qu’elles produisent nécessairement la corruption mutuelle, qu’elles n’empêchent
pas ; qu’ainsi on est allé, dans la préoccupation exclusive de leur régime matériel, jusqu’à blesser la
morale publique.
Le régime intérieur des nos maisons centrales leur
donne une physionomie d’ordre et d’activité même
industrielle, qui séduit au premier abord. Mais quand
on interroge cet ordre matériel, pour y rechercher
quelle garantie morale il présente à la société, on
voit que tout semble y faciliter plutôt que prévenir
la récidive, même dans l’organisation du travail.
Cette organisation du travail qui, sous le point de
vue purement industriel, assigne à nos maisons centrales une incontestable supériorité sur tous les établissemens de l’étranger, sauf les prisons de Belgique382, n’offre plus, sous le point de vue moral,
qu’une activité qui se développe en raison du taux
des salaires, et une répartition des salaires, qui
s’élèvent en raison du degré de la perversité et de la
criminalité383.
La réforme, en France, avec les bonnes intentions qui l’ont inspirée et les hommes habiles qui
l’ont secondée, devait arriver au plus heureux succès, si l’on y avait procédé simultanément à l’amélioration morale et matérielle des prisons. Mais, après
avoir commis la faute de séparer ce qui en est indivisible, le régime matériel et le régime moral384 ;
après avoir ajourné le second, pour ne s’occuper
d’abord que du premier, il n’a plus dépendu des efforts des hommes d’arrêter le cours forcé des choses.
Lorsque nous suivons cette succession d’améliorations matérielles, qui ont laissé la corruption
mutuelle des détenus propager la contagion du
crime, sans aucun système pour le combattre, soit par
voie d’intimidation385, soit par voie d’amendement,
nous ne pouvons plus entrevoir qu’un accroissement
progressif, dans les probabilités de la récidive.
Comparées à elles-mêmes, telle est la conséquence
inévitable de l’état actuel de nos maisons centrales,
si l’on ne change de système, ou plutôt si l’on ne se
hâte d’en adopter un, qui subordonne le régime
matériel au régime moral. Jusque là, toute l’habileté de l’administration et des hommes qui la secondent, ne pourra détourner le mal, parce que cette
habileté n’est au service d’aucun plan, d’aucun enemble de moyens ; parce qu’enfin le régime des
maisons centrales n’est l’expression d’aucun système moral, mais la négation de tous. C’est une
anarchie de détentions, où l’on ne fait ni de la force
matérielle, ni de la force morale, ni de l’intimidation, ni de l’amendement ; où l’on se contente
d’enfermer les condamnés en prison comme des
plantes en serre chaude, pour y croître en perversité, sous l’influence contagieuse de la liberté des
communications et du mélange des moralités386.
Toutefois, il suffit que les tableaux de la statistique criminelle ne présentent pas une entière
confiance jusqu’à l’année 1832387, pour que nous
nous abstenions de rechercher, dans son témoignage, aucun appui à notre triste conviction : nous
attendrons la solution des nouvelles investigations
commencées avec un zèle si méritoire388. Puissent-elles démentir cet accroissement progressif de récidives, que nous n’émettons ici que sous la simple
forme de probabilité.
Mais nous ne prétendons pas par là contester, du
reste, la grande supériorité du régime des maisons
centrales sur le régime antérieur de nos prisons ;
nous ne prétendons pas méconnaître l’immense service de leur création, qui a enlevé plus de 20,000
détenus à l’oisiveté et à l’encombrement des prisons
départementales389. L’oisiveté est la mère de tous les
vices, et le travail, quelque imparfaite que soit son
organisation, a du en corriger quelques uns.
Comparé au régime précédent des prisons départementales, le régime des maisons centrales est
un grand progrès, même sous le rapport moral,
clans la marche de la réforme ; il honore le ministre
qui l’a conçu, et tous ceux qui en ont depuis réalisé
la pensée390.
C’est un résultat qui n’est pas contesté, et qui,
du reste, ne saurait être démontré par le témoignage de la statistique391 ; car on ne possède aucun
document sur le nombre des récidives, antérieurement à la création des maisons centrales. Mais il est
une autre comparaison que l’on a invoquée contre
les maisons centrales, et qui a répandu, en France
et à l’étranger, sur le régime de ces maisons, une
opinion injuste qu’il importe de rectifier.
Il est en effet une opinion qui s’accrédite déjà,
non pas sur le bruit de quelques assertions gratuites
ou de quelques récriminations déclamatoires, mais
sur l’autorité officielle des chiffres, et sur la parole
grave des statisticiens les plus consciencieux. En
face des témoignages des comptes-rendus de la justice criminelle, M. Guerry392 s’écrie : « En France,
presque le tiers de vos condamnés tombe en récidive ; et, ce que l’on aura peine à croire, dans
vos maisons centrales, où la philantropie s’occupe
presque exclusivement d’adoucir le sort matériel
des détenus, le nombre des récidives est aujourd’hui plus considérable que dans les bagnes. »
Ici nous sommes heureux de prouver à quel scrupuleux contrôle nous soumettons les résultats qui
accusent le régime de nos maisons centrales, et
combien nous éprouvons de regrets, quand la conviction nous force à les accueillir, et la vérité nous
oblige à les avouer publiquement. Car peut-on se
défendre d’un sentiment de sympathie et presque
de solidarité, pour des établissemens en partie confiés à votre inspection ; surtout quand ces relations
d’inspection accroissent vos sentimens d’estime pour
la plupart des hommes chargés de leur direction ;
parce que vous apprenez de jour en jour à mieux
distinguer le bien qu’ils font, du mal qu’ils ne peuvent empêcher ? Hâtons-nous donc de le dire : quoiqu’on ne puisse contester le caractère officiel des
chiffres qu’invoque M. Guerry ; quoiqu’on ne puisse
«
critiquer l’exactitude de ses calculs, cependant la
conclusion est erronée. On y méconnaît en effet la
plupart des principes que nous avons développés
dans le chapitre précédent, comme règles essentielles dans les jugemens comparés de la moralité
relative des établissemens de détention, sous le
rapport des récidives.
Les bagnes et les maisons centrales forment deux
classes d’établissemens tout-à-fait distincts, sous le
rapport des sexes, des âges, de la durée des détentions, des élémens de la population. Or, chacune
de ces différences, sauf la première, est en faveur des
bagnes, dans le calcul des probabilités de la récidive.
En effet, sous le rapport des élémens de la population, c’est aux maisons centrales qu’appartient
cet élément progressif de la criminalité et de la
récidive, que nous avons partout rencontré et
signalé comme tel, l’élément correctionnel. Pour
se faire une idée précise de l’influence qu’il doit
exercer dans les maisons centrales sur le mouvement
des récidives, prenez Poissy, la seule maison qui
lui soit exclusivement affectée ; et voyez, dans tous
les tableaux statistiques des comptes-rendus de la
justice criminelle, l’intervalle qui sépare la maison
de Poissy, du rapport moyen des récidives pour
toutes les maisons en général, ou du rapport réel
de chacune d’elles en particulier.
Sous le point de vue de la durée des détentions,
quelle différence entre les maisons centrales et les
bagnes, sous le rapport des deux principes que nous
avons posés, relativement au minimum de la durée
des détentions et au cumul des récidives !
Le régime des maisons centrales, quel qu’il soit,
ne peut être responsable de la conduite des détenus
qui n’ont fait qu’effleurer plutôt que ressentir son
action. Ainsi on ne peut sérieusement regarder
comme ayant pu, non seulement conserver, mais
pas même recevoir l’impression de l’action disciplinaire des maisons centrales, les détenus qui y
ont séjourné moins de deux ans. Pour juger ce
régime, tel quel, des maisons centrales, il faut au
moins lui accorder notre minimum de deux ans de
séjour ; or, il y a plus de la moitié des condamnés
envoyés aux maisons centrales, qui y séjournent
moins de deux ans393, et ne peuvent par conséquent recevoir l’impression de l’action disciplinaire.
Peut-on comparer de pareils établissemens aux
bagnes, où le minimum légal de la durée des séjours
est de cinq ans, et le minimum réel de plus de
quatre ans ?
On conçoit à quelles erreurs sont entraînés les
statisticiens, quand ils viennent, dans leur jugement comparé, sur des établissemens différens sous
le rapport de la durée des séjours, imputer à une
augmentation de libérés en récidive, ce qui n’est
qu’un cumul de récidives parmi les mêmes condamnés ; cumul que facilite dans les maisons centrales
ce roulement des sorties et des rentrées opéré par
la brièveté des séjours, et que la longueur des détentions entrave et interdit souvent même dans les
bagnes.
La comparaison du nombre des récidives parmi
les libérés des maisons centrales et des bagnes, devrait se borner à la population réclusionnaire des
maisons centrales ; car là seulement le minimum
légal de la durée de la condamnation est le même
que pour les travaux forcés.
Que les comptes-rendus de la justice criminelle
constatent donc, dans cette sphère, l’état comparé
de ces établissemens, et nous ne doutons pas que le
nombre des récidives ne soit plus considérable
dans les bagnes que dans les maisons centrales.
Mais même, en admettant l’élément correctionnel, et en descendant jusqu’à deux ans dans l’échelle
des condamnations, le tableau comparé du nombre
des libérés en récidive n’assignerait pas encore au
régime des bagnes l’avantage sur le régime des
maisons centrales.
 
Sur 1000 forçats libérés, en 1833, il en a
été repris, la même année..  80
– libérés de deux ans et plus de
détention 55
Sur 1000 forçats libérés, en 1832, il en a
été repris, en 1832 et 33.   135
– libérés de deux ans et plus.   137
Sur 1000 forçats libérés en 1831, il en a
été repris, en 1831, 32 et 33. 133
– libérés de deux ans et plus . ; 48
Sur 1000 forçats libérés en 1830, il en a
été repris en 1830, 31, 32 et 33. 128
– libérés de deux ans et plus.   126394
 
Ce nombre de libérés des maisons centrales comprend, il est vrai, les femmes, qui présentent, dans
le mouvement des récidives comme dans celui de la
criminalité même, un chiffre toujours comparativement moins élevé que les hommes395.
Mais cet avantage du mélange des sexes est plus
que compensé, dans les libérations des maisons centrales, par les désavantages des influences de l’âge.
D’abord, on ne peut être condamné au bagne
qu’après l’âge de seize ans ; ensuite, la durée des
condamnations temporaires est de cinq à vingt396.
La moyenne des séjours étant, au contraire, de trois
ans à peine dans les maisons centrales, il en résulte
que les libérés des maisons centrales qui rentrent
dans la société s’y trouvent bien autrement soumis
que les libérés des bagnes à l’influence des âges sur
la criminalité.
En prenant l’échelle de l’influence des âges sur
la criminalité, telle que M. Guerry la présente dans
sa statistique morale397, nous pourrions prouver
que les libérés des bagnes échappent aux périodes
les plus actives, tandis que les libérés des maisons
centrales y sont au contraire entièrement soumis.
Mais nous ne saurions tirer aucune conclusion rigoureuse du travail de M. Guerry, parce que pour
élever l’échelle de l’influence des âges, soit par rapport à la criminalité, soit par rapport aux récidives,
il faudrait opérer autrement qu’il ne l’a fait.
Pour apprécier l’influence de l’âge sur le mouvement de la criminalité, il faudrait établir, non
seulement les diverses catégories d’âge dans la population criminelle398, mais encore les catégories
correspondantes clans la population sociale, et baser
la conclusion sur le jugement comparé.
Pour apprécier l’influence de l’âge sur le mouvement des récidives, il faudrait procéder de même,
c’est-à-dire déterminer les diverses catégorie d’âges
des libérés des maisons centrales et des libérés des
bagnes, et constater pour chaque catégorie le résultat des récidives.
M. Guerry, en comparant les maisons centrales
et les bagnes, entre lesquels il n’existe aucune assimilation, sous le rapport des sexes, des âges, de
la durée des détentions et des élémens de population, devait donc, en principe, arriver inévitablement à une conclusion erronée.
u reste, M. le garde des sceaux, ainsi que nous
avons vu dans le chapitre précédent, a lui-même
rendu hommage à la vérité de ces principes, en
avouant hautement, dans son rapport au roi sur les
comptes-rendus de 1833, l’inexactitude des tableaux
publies jusqu’en 1832, sur la moyenne des récidives par dix années.
Or M. Guerry, ayant opéré d’après ces tableaux, aurait commis dans tous les cas une erreur
bien excusable sans doute, mais bien réelle, en
concluant que le nombre des récidives était plus
considérable dans les bagnes que dans les maisons
centrales.
Nous ne pouvions réfuter avec trop de développement cette erreur qui, appuyée sur l’autorité des
chiffres officiels des comptes-rendus de la justice
criminelle et sur la réputation si bien méritée de
M. Guerry, a le plus contribué, en France et à l’étranger a discréditer le régime des maisons centrales,
en l’abaissant, dans l’opinion publique, au-dessous
regime des bagnes.
Nous disons à dessein le régime et non le systeme es bagnes. Les bagnes avaient en effet primitivement un système d’après lequel ils étaient organises ; système bien mauvais et que nul ne repousse plus
énergiquement que nous, mais qui pourtant pouvait
se concevoir et se définir. C’était le système de l’intimidation par l’emploi de la force brutale et matérielle. Ce système s’écroule comme nous l’avons vu,
envahi de toutes parts par l’imitation du régime des
maisons centrales, qui chaque jour y étend son empire399. Sous ce rapport, c’est un triomphe de la
force morale sur la force matérielle, et nous avons à
ce titre constaté ce progrès400, comme un heureux
symptôme de la prochaine suppression des bagnes.
Mais, quelque désireux que nous soyons d’accélérer
la chute du système des bagnes, voilà déjà bien des
années que nous avons signalé le péril401 de détruire
ce système, sans en avoir un autre à mettre a la place :
aussi ne serions-nous pas étonné que les bagnes, a leur
tour, comparés entre eux, ne présentassent un chiffre
progressif de récidives, la précisément ou le régime
des améliorations matérielles a pris le plus dextension.
Le bagne de Toulon en effet, le plus avancé sous cet
rapport402, est précisement celui qui offre dans
ces dernières années, un accroissement. de récidives.
C’est qu’en effet la force brutale est antipathique
sans doute aux mœurs de notre époque, aux progrès de notre civilisation ; mais enfin c’est une force,
et mieux vaut encore s’en servir, que de n’en avoir
aucune pour appui.
Il n’y a qu’une chose a conclure de la marche de
la réforme en France, dans les maisons centrales
et dans les bagnes, c’est qu’en administration le
pire de tous les systèmes est de n’en poursuivre et
de n’en professer aucun. Reformer, c’est toujours
plus ou moins détruire ; or, dans la chaîne des institutions sociales, les faits se rattachent aux principes
sur lesquels ces institutions reposent ; et c’est bouleverser violemment l’ordre des faits, que de ne pas
préluder aux innovations par les changemens qu’elles
présupposent dans l’ordre des principes. Voilà
comment les réformes procèdent sagement et sûrement : mais quand elles marchent au hasard, sans
principes pour éclairer leur marche, sans plans
pour la diriger, il leur arrive alors de compromettre
jusquau but qu’elles voulaient atteindre. C’est ainsi
que la réforme des prisons, en France, a compromis les améliorations du régime matériel par les
omissions du régime moral.
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Nous ne saurions partager l’opinion de MM. de
Tocqueville et de Beaumont, quand ils prétendent
qu’il n’y a aucune unité dans la marche de la réforme
des prisons aux Etats-Unis. La réforme américaine
nous semble au contraire avoir partout un même
esprit, un caractère uniforme : empêcher la corruption mutuelle des détenus et prévenir les récidives par voie d’intimidation, tel est le but précis,
le but unitaire que partout la réforme américaine
s’efforce d’atteindre, et que nulle part elle ne cherche à dépasser. Prenez la réforme soit dans l’État de
New-York, soit dans la Pensylvanie, soit dans le
Connecticut, vous ne la trouverez nulle part, ni endeçà ni au-delà de ce but : partout elle va jusqu’à
la limite ou expire l’action de l’intimidation, sans
jamais franchir celle où commencerait l’application
de l’ éducation pénitentiaire. Elle n’aspire qu’à développer l’empire de la crainte et non de l’habitude.
Mais la réforme américaine marche à ce but unitaire par des systèmes de discipline fort différens,
que les trois pénitenciers d’Auburn, Wethersfield
et Philadelphie représentent le plus fidèlement. A
Aubtirn, dans l’État de New-York, c’est la discipline
du silence au sein de la réunion de jour, avec l’emploi des châtimens corporels ; à Wethersfield, dans
le Connecticut, c’est le système d’Auburn sans l’emploi des châtimens corporels403, remplacé par le
confinement solitaire et le régime diététique ; enfin,
à Philadelphie, c’est le système de l’emprisonnement
solitaire de jour et de nuit avec travail.
Bien que la réforme américaine n’ait pas, selon
nous, un caractère pénitentiaire, cependant l’uniformité avec laquelle elle poursuit le double but
d’empêcher le mélange des moralités, et de produire l’intimidation sur l’esprit des détenus, doit lui
assurer une grande supériorité dans les résultats de
la probité légale, c’est-à-dire de la diminution du
chiffre des récidives.
Nous savons, car nous l’avons posé en principe
et cité en fait404, que l’Amérique ne peut se comparer qu’à elle-même ; nous savons de plus que,
même en bornant le témoignage de la statistique
criminelle au tableau comparé d’une même classe
de pénitenciers, assimilés par l’homogénéité des
sexes, des âges et de la durée des détentions, il
serait impossible, aux Etats-Unis, d’arriver à des
résultats exacts, en raison des difficultés qui ne
permettent pas de suivre le libéré dans la société,
ni de constater sa récidive autrement que par le
retour à la même prison. Cette enquête, commencée
pourtant à Auburn, mais bientôt arrêtée par les
dépenses d’exécution405, produisit les résultats suivans : sur 160 libérés, 112 avaient tenu une bonne
conduite ; les autres étaient revenus à des habitudes
mauvaises ou équivoques406. Tel est le seul document positif que nous ayons sur les récidives aux
États-Unis, pour le seul pénitencier d’Auburn,
pendant une courte période.
Aussi MM. de Beaumont et de Tocqueville se
sont-ils judicieusement bornés à ne comparer les
résultats du nouveau système407 qu’à ceux produits
par le système antérieur408 : encore ont-ils voulu
restreindre, pour le nouveau système, le cadre de
leur comparaison409 aux pénitenciers d’Auburn et
Wethersfield, les seuls établis depuis un temps
assez long pour qu’on puisse déjà juger de leur influence410.
« Dans l’ancienne prison de New-York, disent
ces auteurs411, les condamnés en récidive étaient au
nombre total des détenus dans la proportion de 1
sur 9 ; dans la prison du Maryland, de 1 sur 7 ;
dans celle de Walnut-Street, de 1 sur 6, et dans
l’ancienne prison du Connecticut, de 1 sur A
Boston, le sixième des individus sortis de prison y
rentraient après avoir commis de nouveaux crimes.
» Le chiffre des individus en récidive est beaucoup moins élevé dans les nouvelles prisons d’Auburn et Wethersfield. Dans la première, les récidives sont au nombre total dans le rapport de 1 à 9 ;
et sur 100 individus sortis de la seconde depuis sa
création, ; seulement y sont revenus par suite de
nouveaux délits, ce qui donne la proportion de
sur 20. »
Quant au système de Philadelphie, suivi dans le
pénitencier de Cherry-Hill, il était de date trop
récente pour permettre à MM. de Tocqueville et de
Beaumont d’en rechercher l’efficacité dans la conduite des libérés, mais seulement dans les dispositions des détenus. De là leur enquête individuelle
sur ce pénitencier412 : leur conviction, résultant de
cette enquête, c’est que ce système doit produire
plus de réformes radicales, mais peut-être moins de
réformes légales, que le système d’Auburn413.
M. William Crawford, qui, postérieurement à
MM. de Tocqueville et de Beaumont, avait reçu du
vicomte Melbourne la mission officielle de visiter
les pénitenciers américains, déclare dans son rapport d’août 1834, adressé au ministre de l’intérieur,
que la date du pénitencier de Philadelphie est encore trop récente pour apprécier, par des résultats
positifs, l’efficacité de ce système, qui ne comptait
que quatre années d’exécution, et encore d’exécution partielle414. Il ajoute que les libères n’ont été
soumis à aucune enquête qui pût éclairer la moralité de leur conduite dans la société ; et il énumère
d’ailleurs les difficultés qui ne permettent pas, aux
États-Unis, de constater le nombre des récidives.
En visitant plusieurs pénitenciers, dit-il, j’y ai
constamment retrouvé des individus que j’avais
précédemment remarqués dans d’autres établisse-mens de détention. Leur récidive était entièrement
inconnue des directeurs de ces pénitenciers. »
Aussi, en citant, sur 45 libérés du pénitencier de
Pensylvanie, 2 cas seulement de récidives connues415, M. Grawford se hâte de dire qu’il n’y a
rien à en conclure.
Comme MM. de Beaumont et de Tocqueville,
c’est sur l’examen des dispositions des détenus et de
l’ensemble de la discipline intérieure, qu’il émet la
conviction que le système de Philadelphie produira
les meilleurs résultats d’amendement légal et d’amendement radical même, lorsqu’on y aura, ajoute-t-il,
introduit linstruction morale et religieuse dont
ce pénitencier est entièrement dépourvu416.
M. le docteur Julius, chargé, postérieurement encore à M. Grawford, par le gouvernement prussien
de visiter les pénitenciers des États-Unis, confirme
pleinement le témoignage de M. Crawford, et déclare que ce n’est que par la physionomie intérieure
des établissemens, par l’étude des dispositions des
détenus, des règles de la discipline, qu’on peut
apprécier le système américain en général, comme
le système de Philadelphie en particulier, sans qu’il
soit possible d’invoquer le témoignage de la statistique.
Pour nous, nous irons plus loin ; nous dirons que
le témoignage de la statistique, non seulement ne
peut pas, mais ne doit pas être invoqué aux États-Unis pour constater les résultats des différens systèmes sous le rapport de l’amendement, mais seulement sous le rapport de l’intimidation.
Le pénitencier, aux États-Unis, qui doit avoir incontestablement le moins de récidives ou de seconds
emprisonnemens417, c’est le pénitencier qui produit non le plus d’amendement, mais le plus de
frayeur ; par la raison bien simple que les libérés,
au milieu des facilités de l’émigration, usent de la
liberté du choix, et ne s’exposent, autant que
possible, aux périls de la récidive, que dans les
États dont ils redoutent le moins le système d’emprisonnement. Or, le système de Philadelphie étant
incontestablement le plus redoutable et le plus redouté, doit purger assurément cet État de tous les
libérés qui pourront se livrer ailleurs à leurs habitudes criminelles. C’est une considération neuve et
importante, que nous avons développée dans l’introduction de ce volume.
Nous terminerons ce chapitre, en citant l’opinion
résumée de MM. de Tocqueville et de Beaumont,
sur le système américain. Nous l’adoptons sous la
réserve des principes developpés dans le cours de
cet ouvrage et de ce chapitre, sur le véritable caractère de la réforme américaine ; réforme qui ne
nous semble nullement aspirer à déterminer l’empire de l’ habitude, et qui probablement n’atteint
qu’incomplètement un but auquel elle n’a pas visé.
« Les avantages du système pénitentiaire aux Etats-Unis, disent ces auteurs418, peuvent se classer
ainsi :
» Premièrement : impossibilité de corruption pour
les détenus dans la prison419 :
» Secondement : grande probabilité pour eux d’y
prendre des habitudes d’obéissance et de travail,
qui en fassent des citoyens utiles.
» Troisièmement : possibilité d’une réforme radicale. »
Passons maintenant aux résultats de la réforme
dans le canton de Genève.
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La Suisse compte d’autres pénitenciers que celui
de Genève : le canton de Vaud420 poursuit avec
une rare persévérance et avec un louable désir de
perfectionnement421, le développement de la discipline pénitentiaire dans l’établissement de Lausanne.
Le canton de Berne422 se montre le digne émule des
cantons de Vaud et de Genève, qui l’ont précédé
dans la carrière de la réforme. Si nous avions à
retracer l’histoire des pénitenciers de la Suisse, ces
trois cantons y trouveraient place ; mais il ne nous
faut ici qu’un représentant de la réforme en Suisse ;
et nous avons dû prendre celui qui, par sa position,
a le plus attiré l’attention publique, et qui semble,
dans ces derniers temps, être devenu le point de
mire de la critique.
Pour apprécier l’influence et la marche de la réforme à Genève, il faut distinguer trois époques
de 1820 à 1836 ; car cette période de quinze années
embrasse trois systèmes différais.
De 1820 au 10 octobre 1825, c’était l’ancien et
vicieux système d’emprisonnement, qui règne encore
dans la plus grande partie de l’Europe ; système si
bien décrit par M. le pasteur Diodati423.
Du 10 octobre 1825 au 16 mai 1833, ce fut un
système nouveau dans un nouveau bâtiment, élevé
sons le titre de pénitencier. Ce système nouveau,
déterminé par la loi du 28 janvier 1825, et l’arrêté
organique du conseil d’État du 31 du même mois,
introduisit, par l’effet des dispositions, d’abord
du bâtiment, puis de la discipline intérieure, les
avantages de l’isolement cellulaire de nuit et de la
la surveillance simultanée de jour ; du travail avec la
quotité disponible et la masse de réserve ; du silence
dans les ateliers ; du costume pénal ; de l’interdiction
du vin et dû jeu ; et, enfin, d’un commencement
d’instruction morale et religieuse.
Mais, d’un autre côté, ce système tolérait la liberté des communications dans les heures de récréation et pendant la journée du dimanche : il compromettait le principe de la quotité disponible, par
la faculté d’en disposer en achats de comestibles ;
le principe répressif et rémunératoire de la promotion, par la division mal entendue des quartiers et
l’ absence de graduation dans leur régime intérieur ;
le principe de l’habitude, par l’admission des condamnés à trois mois ; et, enfin, le principe d’intimidation, par l’exagération du bien-être matériel,
en l’absence surtout des sévérités de la discipline du
silence.
M. Cramer-Audeoud a parfaitement raison424
d’appeler ce système de 1825 « un système mixte,
qui, n’étant pas entièrement celui d’une maison de
force ou celui d’une maison pénitentiaire, ne pouvait produire ni intimidation ni réformation. »
M. Cramer aurait dû ajouter, « et qui ne pouvait
même empêcher la corruption mutuelle des détenus. »
Ainsi, le système génevois de 1825 était un système ou plutôt un régime intermédiaire entre les
maisons centrales de France et les pénitenciers des
États-Unis : régime supérieur à celui des maisons
centrales en ce qu’il corrompait moins, mais inférieur aux pénitenciers américains, en ce qu’il n’empêchait pas de se corrompre.
Dès l’année 1830, dans un précédent ouvrage425,
loin de dissimuler les inconvéniens du système de
1825, nous insistions sur l’urgence de la révision
de ce système et sur la nécessité d’importantes modifications à y apporter, dans le régime matériel
comme dans le régime moral. La loi de 1825
avait, du reste, prévu elle-même, à l’avance, ce besoin de révision au bout de quelques années d’épreuve426. Le but de la loi du 31 janvier 1831 fut
d’y pourvoir. Cette loi, suivie du règlement organique de 1833, constitua un nouveau système qui
reçut son application le 16 mai de la même année427.
Je puis attester l’incontestable supériorité de ce
dernier système, d’après l’examen comparé que j’ai
fait, sur les lieux mêmes, des deux systèmes de 1825
et 1833, dans mes visites au pénitencier de Genève,
en 1827 et 1834428. Ce nouveau système réalise les
deux premiers principes que nous avons posés
comme principes essentiels de l’emprisonnement
après jugement :
1o Il empêche la corruption mutuelle des détenus,
par la rigoureuse exécution de la discipline du silence, même pendant les momens de repos ;
2o Il produit l’intimidation a un degré qu’aucun
établissement n’a encore atteint en Europe.
Je laisse M. Aubanel, directeur du pénitencier de
Genève, en exposer lui-même le régime actuel.
« A côté de la nourriture la plus simple et de la
privation totale de vin, de tabac, et de récréation de
toute espèce429, le silence le plus absolu pendant
toute la durée de la détention et dans tous les momens de la journée, est la base du régime disciplinaire qui y est suivi ; la sévérité de la règle, sous
ce point de vue, est poussée si loin, que l’ on punit
jusqu’à un geste, un signe, un regard d’intelligence
entre prisonniers, et qu’une réduction de nourriture,
ou le régime du pain et de l’eau, est toujours la conséquence de la moindre infraction au réglement.
Comment admettre qu’on adopte par choix un genre
de vie dont le fond est un travail obligatoire de onze
heures par jour, lequel ne procure quune rétribution
disponible de un à deux sous en moyenne, surtout
lorsqu’on sait que ce pécule, ne peut être applique,
dans les trois quarts de la prison, qua l’ achat dun
pain dit de munition, ou à des dépenses d’instruction et de travail supplémentaire. Mais, dira-t-on,
les heures de loisir, de liberté dans les cours ont
un certain attrait ; qu’on en juge en apprenant que
les prisonniers traités le plus favorablement, puisqu’il y a autant de régimes disciplinaires que de
divisions, ne peuvent se promener qu’isolément et
en silence pendant une heure par jour, que tous
les autres sont astreints à une marche monotone et
circulaire autour de la cour, sous une surveillance
non interrompue et qui ne permet pas la plus légère déviation à la règle prescrite. Enfin, les dimanches et jours de fêtes, il n’y a d’autre interrupion à ce mode d’existence que pour faire passer
aux prisonniers une partie plus ou moins grande
de la journée, enfermés dans leurs cellules, sous
l’obligation du plus religieux silence. Voilà l’aspect
que présente l’ensemble de la prison, sans parler
des règles bien plus sévères imposées aux prisonniers en récidive.
» Sans doute, cet accroissement de sévérité430
n’existe que depuis environ deux ans pour une
partie de la prison, et un an seulement pour une
autre ; mais enfin il existe, et il me paraît devoir
satisfaire à toutes les exigences431. Sans doute encore on a pu reprocher à notre système pénitentiaire d’avoir été trop doux pendant un certain
nombre d’années ; mais qui voudra faire à l’admiistration le reproche de n’avoir admis ce régime
de grande sévérité, que lorsque la nécessité en a
été généralement et évidemment reconnue, au lieu
de débuter par un système qu’on aurait pu croire
inutile et taxer d’inhumanité432 ? »
Pour nous qui sommes convaincus par l’expérience que cette monotonie et cette régularité inflexible d’une vie de silence, d’ordre et de tempérance, devient, pour les condamnés, un supplice
moral cent fois pire que tout le cortége des châtimens corporels du fouet et du bâton433, nous n’hésitons pas à dire que, loin de prétendre pousser au-delà le système d’intimidation, nous craindrions,
avec M. Aubanel, de le voir produire de l’aigreur, du
désespoir et du découragement, s’il n’était tempéré,
dans les longues détentions, par l’intervention de l’éducation pénitentiaire.
Nous arrivons a la question de savoir si le nouveau
système pénitencier de Genève, après avoir empêché
la corruption mutuelle des moralités et produit l’intimidation, joint à ces deux avantages, qui lui
sont communs avec les pénitenciers américains,
celui de développer l’éducation pénitentiaire dont
les pénitenciers américains sont totalement dépourvus.
C’est après le développement des principes, des
moyens et des conditions d’application qui constituent, selon nous, l’éducation pénitentiaire, que
chacun pourra parfaitement résoudre celte question,
en énumérant, d’une manière positive, jusqu’à quel
point et en quel nombre même le système de Genève les applique ou les omet.
On verra alors ce qu’il y a de vicieux à Genève dans
l’organisation du travail434, dans la répartition du
taux des salaires par rapport aux moralités ; ce qu’il
y a de défectueux dans le système de classification ;
dans l’application du principe de promotion435 ; dans
le minimum de la durée des condamnations436, qui
motive les admissions au pénitencier, etc., etc. : et
c’est encore moins au dedans, dans les dispositions incomplètes du règlement, qu’au dehors, dans l’omission des institutions complémentaires essentiellement
liées au système pénitentiaire, qu’on pourra mesurer
l’inconséquence d’avoir cherché l’application de l’emprisonnement pénitentiaire, sans avoir préalablement constitué l’emprisonnement préventif et l’emprisonnement répressif ; c’est-à-dire les deux degrés
préliminaires de la théorie de l’emprisonnement qui
concernent les prévenus et les petits condamnés ;
ajoutons encore au nombre de ces institutions,
préliminairement ou simultanément du moins nécessaires, l’organisation d’un établissement spécial pour
les jeunes détenus437.
Le système de Genève qui, au dehors, est isolé de
ces institutions, et dépourvu au dedans du principe de
l’habitude, comme base de l’organisation réglémentaire, ne constitue donc pas un système d’éducation
pénitentiaire. Mais son réglement, qui n’est pas sans
sollicitude pour l’éducation morale et religieuse ; son
régime, qui vaut encore mieux que son réglement,
par l’interprétation et l’application qu’on en a faite
sous ce double rapport, donne partiellement au pénitencier de Genève un caractère pénitentiaire, qui
n’appartient à aucun pénitencier américain.
Tel est le tableau résumé des trois systèmes dont la
courte période de 1820 à 1836 offre l’application successive, et permet ainsi la curieuse et utile comparaison.
Comparé à l’ancien système de 1820, le système
nouveau de 1825 aune incontestable supériorité, de
l’aveu de tout le monde, et d’après le témoignage
d’ailleurs de la statistique. Pendant les cinq années, en
effet, de 1820 à 1825, la proportion des récidives a
été de 26 pour 100 en matière correctionnelle, et 41
pour 100 en matière criminelle438. Tandis que sous
le système nouveau, de 1826 à 1836, le rapport des
récidives a été de 15 pour 100.
La supériorité relative du nouveau système de
1825 par rapport à l’ancien est pleinement reconnue par M. Cramer-Audeoud lui-même, qui s’exprime ainsi dans sa réplique à l’auteur de l’examen des
documens439 : « L’auteur, dit-il, commence par un
parallèle entre l’ancien et le nouveau système des
prisons, tout à l’avantage de ce dernier : à ceci nulle
objection : je l’avais reconnu avant l’anonyme, et je
m’en réjouis avec lui. »
Le régime de 1825 a donc été un progrès incontestable : jugé en lui-même, il était trop défectueux
sans doute pour produire toute l’efficacité qu’on doit
attendre d’un bon régime pénitentiaire ; mais le système pénitentiaire, dans cet aveu unanime de la supériorité relative du régime de 1825, n’a pas moins
retiré de cette première épreuve l’argument qu’il
en pouvait attendre en sa faveur.
Maintenant il en sera de même du système de
1833. Les avantages de ce système doivent inspirer
de légitimes exigences d’une supériorité relative sur
le système de 1825 ; car tout progrès vers l’application du système pénitentiaire doit entraîner un
résultat d’amélioration relative. La période des deux
années, de 1834. et 1835, est trop courte pour devenir un objet de comparaison ; mais du moins déjà
elle est un présage de succès ; car M. Aubanel nous
annonce que le nombre des individus tombés une
première fois en récidive dans la prison pénitentiaire, qui était de dix en 1833, s’est réduit à six
en 1834, et n’a plus été que de deux en 1835440.
Tels sont les résultats du système amélioré dans
le canton de Genève, de 1820 à 1836. Chacune
des trois périodes qui divisent cet espace de quinze
années, représente un système, et chaque système
est un progrès qui avance la solution de l’emprisonnement pénitentiaire, et qui en prophétise le
succès.
Ce résumé fidèle de la marche et des résultats de
la réforme, à Genève, ne saurait soulever aucune
opposition, pas même de la part de M. Cramer-Audeoud ; car M. Cramer-Audeoud avoue le système
de 1820 à 1825 comme le pire de tous441 ; il se
réjouit d’avoir proclamé la supériorité relative du
système de 1825 à 1833442 ; il ne méconnaît pas
l’utilité du système de 1833, incomplet à ses yeux,
mais éminemment progressif, puisqu’il entre dans
ses idées d’intimidation. Enfin la prédilection pour
le principe d’intimidation n’est pas exclusive chez
M. Cramer. Il n’interdit pas à la réforme génevoise
de franchir les limites de l’emprisonnement répressif ; il l’appelle lui-même dans la voie de l’éducation pénitentiaire, en proclamant, dans l’article 1er
de son projet de loi, la nécessité de l’amendement
des condamnés443.
Comment donc M. Cramer-Audeoud, par ses
deux brochures444 sur le système pénitentiaire génevois, a-t-il eu le malheur de soulever, à Genève445
et à l’ étranger446 ? des discussions ou plutôt des
divisions fâcheuses sur les choses où tout le monde
était d’accord, et où il était d’accord avec tout le
monde ?
Quel est le mot de l’énigme ? Le voici :
Si M. Cramer avait dit tout simplement : J’admets
la supériorité du système de 1825 sur le système
précédent ; mais je soutiens que ce système de 1825
n’empêchait pas la corruption mutuelle des détenus ;
qu’il ne produisait pas l’intimidation, et qu’à ce
double titre on a sagement fait de le réformer par
le système nouveau de 1833.
Si l’auteur des documens eût ajouté qu’il ne
trouvait pas néanmoins la réforme de 1833 su
santé ; s’il eût développé dans ce but ses critiques
que nous sommes loin de repousser en masse,
il en est d’excellentes ; M. Cramer-Audeoud, sauf
la divergence des opinions sur ce dernier objet,
eût été, je le répète, d’accord avec tout le monde.
M. Cramer-Audeoud n’a dit pourtant rien de
plus, rien de moins ; mais il a si bien confondu les
époques et les systèmes ; il a si. bien su étendre indistinctement à tous les systèmes, les faits et les choses
qui devaient appartenir spécialement à chacun ; qu’il
est parvenu à jeter la confusion dans les faits et
l’anarchie dans les esprits, pour tout ce qui concerne le pénitencier de Genève.
Disons-le franchement : La brochure de M. Cramer, sauf la partie peu étendue consacrée à l’examen du système de 1833, nous fait l’impression
d’une œuvre posthume, c’est-à-dire rédigée avant
le système de 1833, et publiée après. Alors tout
se conçoit ; car cette confusion, d’abord surprenante de la part d’un esprit aussi judicieux, s’explique comme une conséquence logique à laquelle
l’auteur ne pouvait se soutraire. Rétablissez, en
effet, dans les brochures de M. Cramer, la précision
des dates ; ses documens ne sont plus en grande
partie qu’un anachronisme, et il n’était plus permis
à M. Cramer d’entretenir le public, en 1834, de
vices reconnus antérieurement à 1830 par d’autres
publicistes ; en 1830, par la loi de révision, et en
1833 par le nouveau règlement organique.
Nous n’avons donc pas à suivre M. Cramer dans
tous les détails de ses documens, puisqu’ils n’appartiennent en grande partie qu’à l’histoire du
passé447.
Cependant il est une partie des écrits de M. Cramer, dont nous ne saurions ici omettre l’examen
c’est la partie statistique.
Si M. Cramer s’était borné à dire que les documens statistiques jusqu’ici publiés sur le Pénitencier de Genève, ne pouvaient servir de règle absolue
pour apprécier les résultats de la réforme, parce
que ces documens étaient trop imparfaits ; ce n’est
pas nous assurément qui viendrions contester ici
cette opinion ; car nous avons établi au chapitre III,
que non seulement à Genève, mais dans aucun
pays du monde, la statistique criminelle ne pouvait offrir jusqu’à ce jour cette exactitude rigoureuse.
Mais M. Cramer a prétendu donner à la statistique genevoise la perfection qui lui manquait, et
c’est sous ce rapport que le nouveau tableau qu’il
publie, les nouveaux résultats qu’il donne, méritent
toute notre attention.
M. Cramer a été frappé d’un rapprochement
naturel entre le fait d’expulsion ou de renvoi des
étrangers sortis du pénitencier de Genève, à l’époque de la libération, et la proportion considérable de ces étrangers dans le nombre total des libérés : il a pensé qu’il y avait une erreur trop évidente,
et de plus trop avantageuse au pénitencier de Genève, à présenter en masse le rapport du nombre
des récidives au nombre des libérés, sans distinction des libérés nationaux et des libérés étrangers.
En conséquence, M. Cramer a fait la distinction ;
et une fois cette rectification opérée448, il a réclamé, pour son tableau statistique, la confiance
absolue qu’il refusait aux tableaux précédens.
Pour nous, nous pensons, au contraire, qu’au
lieu d’arriver à la vérité, M. Cramer n’a fait que
s’en éloigner davantage. Quand on décompose une
chose, il ne faut omettre aucun des élémens de la
décomposition. La confusion des nationaux et des
étrangers est une inexactitude sans doute dans les
tableaux statistiques publiés sur le pénitencier de
Genève ; mais ce n’est pas la seule. Il en est une
autre, par exemple, non moins importante et non
moins nécessaire à constater, c’est le rapport de la
durée des détentions ; et nous sommes surpris que
M. Cramer l’ait omise dans ses calculs, puisqu’elle
n’avait pas échappé à sa sagacité.
M. Cramer ne conteste pas, en effet, la nécessité
d’admettre un minimum dans la durée des détentions, pour permettre à l’emprisonnement pénitentiaire d’exercer son action. L’auteur seulement en
bornant à un an de condamnation la condition
d’admission au pénitencier449, adopte un minimum
trop peu élevé, et repoussé aujourd’hui, à ce titre,
par l’assentiment presque unanime de la théorie et
de la pratique450.
Mais enfin, en opérant au moins d’après son
minimum, M. Cramer devait éliminer les libérés
tombés en récidive après un séjour de moins d’un
an, et décharger ainsi le pénitencier de Genève
d’une responsabilité qui, de son propre aveu, ne
pouvait légitimement peser sur cet établissement.
Alors l’auteur eût vu aussitôt se réduire de près
de moitié le nombre des récidives sur lesquelles
devaient reposer ses calculs ; et si, au lieu d’un an,
il avait élevé son minimum à deux, le chiffre des
récidives diminuait exactement des deux tiers. En
effet, d’après le relevé que nous avons fait nous-même le 14 août 1834, sur les registres du pénitencier de Genève, le nombre des libérés récidivistes
jusqu’à cette époque, d’après la durée des séjours,
était : au-dessous d’un an, 16 ; d’un an à deux exclusivement, 12 ; deux ans et au-dessus, 14 ; total 42.
Ainsi, sur 42 récidives constatées du 10 octobre 1825 au 14 août 1834, il n’y en avait que
quatorze dont on pût sérieusement et légitimement
faire tomber une part de la responsabilité451 sur le
régime du pénitencier de Genève.
M. Cramer n’était donc pas libre de décomposer
la statistique du pénitencier de Genève, pour la présenter sous un point de vue partiel et incomplet.
Dès lors qu’il distinguait les nationaux des étrangers, il lui fallait s’occuper aussi de la distinction
de la durée des séjours, et de tel autre élément encore qui altère l’exactitude rigoureuse de la statistique gènevoise. C’est à ce titre que nous sommes
fondé à dire, que le résultat en masse de la statistique gènevoise s’éloigne encore moins de la
vérité, que le point de vue exclusif sous lequel
M. Cramer a opéré.
M. Cramer ne voit, en effet, qu’une des faces des
questions qu’il traite, ne prend qu’un des élémens
des calculs qu’il décompose, et croit, à l’aide de
raisonnemens et de chiffres aussi incomplets, rétablir la vérité !...
Ce qui le démontre, c’est la manière dont M. Cramer s’exagère l’avantage illicite que le pénitencier
de Genève lui semble retirer du calcul fait en masse
des récidives, sans distinguer les étrangers que l’expulsion ou le renvoi par mesure de police rejettent
en dehors du canton. Car, frappé lui-même de la
différence peu considérable, après tout, qui résulte
de ses proportions entre les récidives de libérés
étrangers et les récidives de libérés nationaux,
M. Cramer déclare452 que ce calcul constate avec
quelle facilite et quelle audace les libérés étrangers rentrent dans le canton, après leur expulsion.
Comment un pareil résultat n’a-t-il pas révélé
tout de suite à M. Cramer l’erreur de son point de
départ ? Comment n’a-t-il pas senti que les dispositions si illusoires de l’expulsion ne pouvaient compenser, pour le pénitencier de Genève, des inconvéniens bien autrement graves ? Genève, en effet,
par sa position topographique, qui en fait le refuge
naturel des malfaiteurs des trois frontières de la
France, du canton de Vaud et de la Savoie453 ;
par l’exiguïté de son territoire, qui leur permet
d’en sortir aussi facilement qu’on y pénètre ; par
l’agglomération de sa population de passage et de sa
population sédentaire, qui leur procure tant de facilités de cacher leur nom ; par l’attrait enfin de sa
richesse, qui offre tant de ressources à l’exercice
de leur industrie criminelle ; Genève est un immense
appât pour les malfaiteurs et les libérés : c’est un
véritable aimant qui non seulement y rappelle tous
les libérés expulsés454, mais encore qui attire, au
sein de la population du canton, et par conséquent
du pénitencier, sous les apparences d’une première
faute, les libérés récidivistes des pays environnans.
On peut hardiment déclarer que ce nombre d’étrangers, qui forment environ la moitié de la population
du pénitencier de Genève455, se compose presqu’en
totalité de repris de justice.
C’est ce qui nous a fait dire ailleurs, et ce qui doit
nous faire répéter ici, qu’il y avait bien de la témérité à prendre Genève comme lieu d’essai du système
pénitentiaire en Europe. Mais c’est aussi ce qui rendra merveilleux pour nous les résultats de cette imprudente épreuve, si Genève peut recevoir cette
écume de libérés et de malfaiteurs que les pays circonvoisins versent dans son pénitencier, sans que les
principes du système pénitentiaire en soient énervés
ni compromis ; de même qu’elle voit affluer ces eaux
qui descendent dans son beau lac, des sommets du
Jura et du Mont-blanc, sans qu’elles puissent jamais
en altérer la limpidité ni en troubler l’azur.
Voilà pour les étrangers !… Maintenant, quant aux
détenus gènevois, nous avons signalé les omissions456
de l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif, conditions préliminaires de l’organisation du pénitencier : nous avons dit les déplorables
inconséquences d’un système qui, pour finir par l’amendement dans le pénitencier, débute par la corruption dans la maison de justice et d’arrêt457.
Distinguez maintenant, M. Cramer, les nationaux
et les étrangers, en calculant les moralités du pénitencier de Genève : parmi les étrangers, voyez pour
les trois quarts, des repris de justice des pays circonvoisins : parmi les nationaux, comptez autant d’habitans de la maison d’arrêt, qui y ont puisé d’abord
les principes de la corruption, avant de venir apprendre au pénitencier ceux de l’amendement ; et
alors, au lieu d’abaisser et de décrier dans l’opinion
de l’Europe l’un des établissemens qui honorent le
plus votre pays, admirez au contraire les résultats
obtenus, en face des difficultés vaincues !
CHAPITRE VII.  
DE LA SUPÉRIORITÉ RELATIVE DU SYSTÈME AMÉLIORÉ, ET DE L’EFFICACITÉ PRÉSUMÉE DU SYSTEME PÉNITENTIAIRE, D’APRÈS L’OPINION DES PRATICIENS.

 
Nous avons vu le sens strict que l’on devait attacher à l’amendement pénitentiaire ; amendement
purement négatif, borné aux prohibitions imposées à la probité légale. Nous avons ainsi exclu
l’amendement radical, non pas des résultats possibles, mais des conditions obligatoires du système
pénitentiaire.
Mais dans cette sphère même si étroite de la probité légale, nous sommes loin de reconnaître une
efficacité illimitée au système pénitentiaire. La
bonté des institutions sociales n’est jamais, en
effet, qu’une bonté relative ; car l’homme ne saurait détacher de ses œuvres l’imperfection attachée à sa nature. L’efficacité des institutions se
mesure donc par la supériorité de leurs avantages
sur les institutions antérieures qu’elles viennent
remplacer. Cette supériorité relative est un résultat
certain que le présent peut réaliser, par l’adoption
immédiate du système pénitentiaire. Cette vérité
vient d’être démontrée par l’examen des essais,
partiels et incomplets, jusqu’ici introduits dans le
régime moral des prisons ; elle est confirmée du
reste par le témoignage des praticiens.
Il y a en effet presque unanimité à cet égard
parmi les écrits des praticiens qui, distinguant,
comme nous l’avons fait, la réforme légale de la
réforme radicale, proclament l’heureuse influence
qu’exercerait sur la première, la discipline d’un
bon régime pénitentiaire. M. de La Ville est le seul,
parmi ces praticiens458, qui, n’admettant aucune efficacité, soit de probité radicale, soit de probité légale,
compare à la recherche de la pierre philosophale
tout effort et tout espoir de réforme quelconque des
condamnés. Tous les autres praticiens, au contraire, tels que M. Aubanel, en Suisse, avec les
résultats successifs de ses épreuves journalières459,
et M. Cramer-Audeoud lui-même, malgré les dissentimens de sa polémique460 ; en Angleterre,
madame Fry461, avec le touchant témoignage de
ses succès personnels, et M.W. Crawford462, avec
l’imposante conclusion de sa grande expérience ; en
Prusse, M. le docteur Julius463, avec les lumières
de son immense érudition pratique ; en Belgique,
M. Ducpétiaux464, avec l’autorité de sa position
officielle et de son mérite personnel ; tous les praticiens, en un mot, de l’Europe, quelque différentes que puissent être leurs opinions sur le plus
ou le moins d’efficacité de la réforme radicale, sont
du moins unanimes dans cette conviction, professée
par l’Homme-Pratique de la réforme américaine,
le créateur d’Auburn, M. Elam-Linds465 :
« Que le système pénitentiaire doit empêcher un
grand nombre de condamnés de retomber en
récidive, et en faire même des citoyens utiles,
ayant appris en prison un état, et y ayant contracté l’habitude constante du travail. Voilà,
ajoute-t-il, la seule réforme que j’aie jamais espéré
produire466, et je pense que c’est la seule que la
société doive demander. »
Et en France même, ce n’est pas au scepticisme
de M. Delaville, mais à la profession de foi de
M. Elam-Linds, que se rallient les écrits et les convictions des praticiens467.
M. Marquet-Vasselot, en citant textuellement
cette opinion de M. Elam-Linds, ainsi que la nôtre,
que nous avons déjà exprimée dans un ouvrage précédent468, s’écrie : Et nous aussi nous ne doutons
point que, grâces aux secours puissans d’un système pénitentiaire, on n’arrive un jour à ce qu’un
grand nombre d’anciens condamnés ne retombent point en récidive, seule réforme que la société puisse demander469.
M. Diey, directeur de la maison centrale de
Beaulieu, qui jouit d’une considération méritée par
son expérience et son talent, va plus loin encore
que son collègue M. Vasselot. Il sépare les détenus
en trois classes de moralités, dont une seule, et c’est
la moins considérable, lui paraît incorrigible470. Le
nombre de ces incorrigibles, dit-il, excède rarement
15 sur 1,000, et il est souvent au-dessous. M. Diey
n’hésite pas à déclarer que tous les autres détenus
peuvent être efficacement soumis à la discipline pénitentiaire.
Une vérité incontestable que l’on peut donc proclamer avec le témoignage de la statistique, avec le
sentiment de la notoriété publique, avec l’assentiment enfin des praticiens, c’est que la société supporte en ce moment un accroissement de récidives,
en grande partie imputable à l’omission d’un système
pénitentiaire, et qu’ainsi l’on obtiendra une notable
diminution dans le chiffre des récidives, le jour où
le système pénitentiaire s’introduira réellement et
sérieusement dans les prisons.
Tels sont les résultats à réaliser dans le présent :
nous dirons ailleurs quels sont ceux que l’on peut
espérer de l’avenir.
Nous pensons donc avoir suffisamment démontré
l’existence possible et nécessaire dun système pénitentiaire. Il nous reste maintenant à développer en
quoi consiste, selon nous, le système pénitentiaire,
et à en exposer les principes et les moyens d’application.
 
FIN DU PREMIER VOLUME.
Notes
1 M. le maréchal Soult, que l’honorable M. Bande, dans son
rapport sur le budget du ministère de la guerre, a loué avec raison d’avoir introduit un système pénitentiaire, développe dans
l’ordonnance du 3 décembre 1832 (Monit. du 21), et qui reçoit en
ce moment, au chateau de Saint-Germain, sa première application, sous une direction habile.

C’est dans le second volume que nous aurons occasion de parler de cette réforme.

2 Pétition aux Chambres, imprimée en tête du tome premier de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et
aux États-Unis, p. LXXVIII.

3 Voy. p. xlj de l’introduction, l’exposé des changemens
récemment introduits dans le système de la déportation à la Nouvelle-Galles.

L’expression ne paraîtra certes pas exagérée, quand on
saura que le rapport officiel du gouverneur de la colonie constate 9,934 coups de fouet distribués dans le cours d’un seul
mois ; ce qui fait pour l’année 119,208 coups de fouet.

Ce nombre n’est pas surprenant dans un système où la moindre négligence est punie de 50 coups de fouet ; et ces coups
ne se distribuent pas comme à nos bagnes, où l’administration
suspend le châtiment, quand l’état du patient en aggraverait la
cruauté. L’inflexible discipline du nouveau système d’intimidation s’exécute avec l’exactitude inexorable de la consigne. Qu’on
en juge par quelques extraits du procès-verbal adressé au gouverneur, par les fonctionnaires chargés d’assister à l’infliction de
ces châtimens corporels.

20 mai. – Donald. Insolence et négligence, 50 coups de
fouet. Le clos de cet homme paraît très lacéré ; au 20e coup, le
sang a jailli, et a continué de couler jusqu’à la fin.

William-Hill. Absence sans permission, 50 coups de fouet.
Le sang coule à profusion, le patient paraît souffrir beaucoup. »
Et nous aussi, nous souffririons trop de prolonger cette énumération, qui s’étend à 256 cas à peu près analogues.

Voilà ce merveilleux système, conseillé par deux commissions
de budget et quarante-deux Conseils-généraux, au gouvernement
français, et chanté par Delille dans son poème sur la Pitié !!!

4 Le parlement anglais, dans la session d’été de 1835, a voté,
sur la proposition de lord J. Russell, une loi intitulée : « Acte
ayant pour but d’opérer une plus grande uniformité de procédés dans le gouvernement des prisons de l’Angleterre et de la
province de Galles, et de nommer des inspecteurs de prisons
dans la Grande-Bretagne. » La seconde section de cet acte arrête que tous les règlemens à faire après cet acte, pour le gouvernement d’une prison quelconque en Angleterre et dans la
province de Galles, et pour les devoirs à remplir par les officiers
de ces prisons, devront être soumis à l’un des principaux secrétaires d’État de S.M. Ce secrétaire aura le droit de faire subir à
ces règlemens les modifications et additions qu’il jugera convenables, et ces modifications et additions auront force de loi par
la seule signature de ce secrétaire d’État, sans qu’il y ait besoin de
la sanction royale.

Nous citons à la fin de cette lettre, dans l’annexe no 1, le
texte de cette loi importante.

En octobre 1835, lord J. Russell, avec la sollicitude infatigable de son esprit réformateur, a adressé aux scliériffs de l’Angleterre une instruction où, après avoir rappelé les articles de la loi,
il ajoute qu’il est loin d’y avoir vu un système parfait de discipline,
mais qu’il attendra, pour proposer lui-même un plan définitif,
les rapports des inspecteurs. Ce n’est qu’alors qu’il usera de la faculté que lui donne la loi, de faire les changemens et additions
nécessaires.

5 Conclusion, p. XXXVI 1830. Nous y signalions aussi une autre
condition nécessaire à la réforme des prisons en Angleterre : c’est
la révision des lois criminelles. Aujourd’hui que la peine de l’emprisonnement, sous quelque nom qu’elle se produise, envahit le
domaine presque tout entier de la législation criminelle, où jadis
elle n’occupait qu’une place étroite et secondaire, c’est évidemment du point de vue de l’emprisonnement que doivent se concevoir et se réviser les codes pénaux. M. Marquet Vasselot combat, dans son ouvrage, cette opinion, exprimée dans la conclusion de mon Système pénitentiaire ; mais M. Léon Faucher, dans
une brochure remarquable sur les prisons de Bordeaux, la développe, au contraire, par de hautes considérations morales, où
l’on retrouve toutes les qualités de son esprit et de son style.

6 « Ainsi se retrouve cette absence de l’unité administrative et judiciaire, si nécessaire à la réforme des prisons.
Nous ne sommes pas partisans exagérés du système de
tralisation, et nous croyons que, même en Angleterre, où les
libertés locales ne sont que des débris mal coordonnés entre
eux de la féodalité, on en remarque souvent encore l’heureuse
influence. Mais, en matière de législation criminelle, où le
premier principe est l’égalité de la peine, comme conséquence
de l’égalité devant la loi, il faut bien une unité d’action qui
assure à la loi son unité d’exécution, et qui rende ainsi la
peine commune à tous, et la même pour tous. Or, ce but ne
peut être atteint que par un système uniforme dans le régime
et la discipline des prisons, qui n’est plus, comme on le voit,
chose d’intérêt local, mais d’intérêt général, et, comme telle, de
gouvernement central. » Conclusion, p. XXXVII, 1830.

7 J’ai combattu ce système en 1830. Conclusion, p. XLI
du système pénitentiaire. – Voyez aussi page 105 de ce volume,
et le chapitre tout entier sur le classement, comme moyen
d’empêcher le mélange des moralités, page 101.

C’est le 26 mai 1833 que j’ai commencé, devant l’Académie
des sciences morales et politiques, la lecture de cet ouvrage, que
j’ai soumis presque tout entier a ses lumières, dans des lectures
successives, dont la dernière est de février 1836. Le sujet de cette
première lecture de 1833 était précisément et devait être naturellement la partie relative aux moyens d’empêcher le mélange
des moralités dans l’emprisonnement avant jugement. J’ai inséré
dans ce volume le chapitre relatif au classement, tel que je l’avais
lu devant l’Académie, et tel qu’il se trouve dans le manuscrit déposé à cette époque à son secrétariat. Cette observation explique pourquoi jai laissé subsister la partie de ce chapitre où se
trouvent renouvelées mes attaques contre l’abus du système du
classement en Angleterre. Ce n’est que postérieurement, en octobre 1835, que la célèbre loi provoquée par lord J. Russell a abrogé
en principe le système de la classification anglaise.

8 « La loi de 1823 a porté à cinq au moins le nombre nécessaire des classifications pour chaque sexe, laissant ensuite la
faculté d’augmenter ce nombre à volonté ; et de là, dans la praique, les divisions et subdivisions se sont tellement multipliées
dans certaines prisons, que véritablement le système de classifi
cation a perdu son caractère, ce qui a fait dire avec raison à
M. Livingston, le plus grand adversaire de ce système, que l’uilité des classifications se trouvant dans la proportion inverse
du nombre d’individus de chaque classe, la perfection de ce
système se rencontrait donc au point où il perdait son nom et
sa nature, dans l’isolement solitaire des individus… Ainsi
l’isolement solitaire se présente comme conséquence logique
et comme fin dernière de ce système de classification. C’est
déjà ce qui arrive en Angleterre, où, dans la dernière session, d’après le septième rapport de la Société des prisons,
un acte vient d’autoriser l’infliction du solitary confinement
pendant tout ou partie de l’emprisonnement. Cet acte du parement est en opposition directe avec les principes bien reconnus, en 1810, sur l’emploi exclusif du solitary confinement
comme moyen de maintenir la discipline, et d’en réprimer
les violations. » Conclusion, p. XLI de notre système péniteniaire, – Voyez aussi Conclusion, p. LLI et suivantes.

9 Voyez, p. 113 de ce volume, le chapitre relatif au système
de Philadelphie.

10 Articles 1, 2 et 3 de la loi de 1835.

11 Quand on arrête une réforme en Angleterre, c’est avec
l’intention sérieuse de l’exécuter. D’après le rapport de M. Crawford, appendix, p. 163 et 167, l’évaluation du nombre de cellules nécessaires à l’application de la loi anglaise est de 20,576.
Les prisons de l’Angleterre en contiennent 11,319. ce qui exigerait 9,257 cellules à construire pour combler le déficit. La dépense des travaux de construction et appropriation de ces cellules est évaluée à 7,096,000 fr., ce qui porte le prix par cellule
à 653 fr.

12 Voyez page ix, note I.

13 N.B. Les changemens dans la disposition et répartition des articles de l’acte officiel sont faciles à saisir, par le rapprochement de cet
acte officiel qui précède.

Les changemens consistant dans des intercalations et additions son
indiqués en lettres italiques.

Quant aux suppressious, elles se bornent à une seule, relative à l’article 16 de l’acte officiel. Toutes les autres dispositions de cet acte officiel sont conservées dans ce travail.

14 Pour suppléer à l’insuffisance de ma lettre à lord J. Russell, j’indiquerai ici, parla citation des pages, les renvois aux parties de ce volume qui contiennent les développemens de mes principes. Voyez, pour
ce qui concerne ce premier article, page 17.

15 Pages 65, 210, 150.

16 Page 65.

17 Pages 65-86.

18 Pages 113-136.

19 Pages 101-113.

20 Page 146.

21 Page 154.

22 Page 181.

23 Page 188.

24 Pages 7, 18, 211.

25 Page 215.

26 Page 136.

27 Page 222.

28 Page 251.

29 Page 248.

30 Page 215.

31 Page 245.

32 Page 248.

33 Pages 113-134.

34 Ce concours fut ouvert à Genève, en 1826, par M. le comte
de Sellon. Le jury se composait de MM. Girod, Ceard, d’Ivernois,
Dumont, Bellot, de Sismondi, de Gandolle, Kunkler-Rigaud,
Cramer, Favre Bertrand, Forget, Rossi, de Bonstetten, Rigaud
de Constant, et Lullin de Châteauvieux, rapporteur.

35 Ce concours fut ouvert, eu 1825, par la Société de la
Morale chrétienne. Le jury était composé de MM. le duc de
Broglie, F. Guizot, baron de Staël, Barthe, Ch. Renouard,
Albert Roux.

La Société de la Morale chrétienne, fidèle à la cause de l’abolition de la peine de mort, a récemment ouvert un nouveau et
double concours, destiné à répandre et populariser les argumens
et les faits qui militent en faveur de cette réforme. L’un de ces
concours, qui fonde un prix pour l’auteur du meilleur article
sur l’abolition de la peine de mort, inséré dans un journal périodique, a été prorogé. Le prix de l’autre concours a été partagé
entre plusieurs concurrens dans la séance d’avril dernier ;
séance mémorable par le beau rapport de M. de Lamartine
qui a montré qu’on pouvait être à la fois poëte et philosophe. Nous regrettons toutefois que M. de Lamartine ait
omis de citer, parmi les hautes notabilités parlementaires dont
l’appui est acquis a la cause de l’abolition de la peine de mort,
les noms de l’illustre président de la Chambre des Députés,
M. Dupin aîné, et du célébré auteur de la Justice criminelle en
France, M. Bérenger, rapporteur, en 1830, de la commission
chargée de l’examen de la proposition de notre honorable et
illustre ami M. de Tracy. Il est des noms qui sont des argumens
en faveur des causes qui peuvent s’en prévaloir.

36 Voy. chap. II de son poëme sur la Pilié.

37 Des prisons de Philadelphie, brochure publiée en Hollande
en 1798, et datée d’avril 1795. Cette brochure a été réimprimée
en France. La dernière édition est de 1819.

38 Voy. du Système pénal et de la peine de mort, p. 334, l’analyse du rapport de M. Bigge. sur les résultats de l’enquête officielle dont il avait été chargé par le gouvernement anglais.

39 Voy. l’analyse des vœux des conseils-généraux, publiée
par le ministère de l’intérieur. Voyez aussi la brochure publiée
en 1828 sous le titre d’Observations sur les votes de quarante-un
conseils-généraux, etc., etc., où M. de Barbé-Marbois démontra
que les conseils généraux votaient dans l’ignorance du système
anglais dont ils proposaient l’imitation. Aussi, dans les années
qui suivirent 1828, les conseils-généraux devinrent subitement
aussi sobres de vœux en faveur de la colonisation, qu’ils en
avaient été prodigues auparavant.

40 Voyez Moniteur du 2 mai 1826. Le rapport de la commission du budget renouvelle le vœu émis par la commission
du budget de 1821, tendant à ce que le gouvernement prenne
une mesure semblable à celle dont l’Angleterre a fait une si heureuse
épreuve dans son établissement de Botany-Bay. Nous avons signalé
p. 329 de notre Système pénal, l’incroyable légèreté de ces deux
rapports successifs, qui prouvent combien, en France, même au
sein des conseils de la nation, une erreur peut être facilement
admise où une vérité rejetée sans examen sérieux. Nous pourrions en citer bien d’autres exemples depuis.

41 Nous citerons notamment M. Lesson, dont le nom est connu
dans la science. (Voy. Syst. pénal, p. 331.)

42 Histoire des colonies pénales de l’Angleterre dans l’Australie,
par M. Ernest de Blosseville, conseiller de préfecture de Seine-et-Oise ; 1831. C’est l’ouvrage d’un homme de talent,

43 L’emprisonnement après jugement se borne aux délits,
d’après la loi anglaise de 1835 ; la déportation est demeurée la
peine des crimes. Nous nous sommes assez longuement occupés,
dans notre lettre à lord J. Russell, de celle loi si importante de
1835, relative à la réforme des prisons. Quant à la déportation,
le gouvernement anglais a cru pouvoir réduire à une seule les
nombreuses et justes critiques adressées à ce vicieux système :
l’absence dintimidation. En conséquence, il s’est proposé exclusivement de faire de l’intimidation, et voici le système qu’il a
imaginé comme le seul moyen, dit la correspondance officielle
du gouvernement anglais avec le gouverneur des colonies australiennes (1824), d’apaiser les récriminations générales qui menaçaient l’existence de la colonisation pénale.

Le système de la classification qu’il allait détruire en Angleterre, dans la théorie de l’emprisonnement, le gouvernement en
a fait la base de la théorie nouvelle de la déportation dans
l’Australie, en répartissant en trois degrés son principe d’intimidation.

Au premier degré, il a accumulé toutes les rigueurs et les
barbaries mêmes dune discipline inexorable et d’une séquestration absolue dans un établissement pénal (pénal seulement).

Le deuxième degré comprend les travaux publics, les cantonnemens sur les routes, où les condamnés ne doivent travailler
que chargés de fers.

Enfin, le troisième degré, le degré rèmunératoire, qui ne peut
être que le résultat d’une bonne conduite dans les deux précédens, c’est l’esclavage domestique chez les habitans libres de la
colonie.

Voilà la théorie du système. Voici maintenant l’exécution.
Écoutons le compte-rendu du gouverneur lui-même, du 15 janvier 1834, sur la manière dont il a rempli les instructions du
gouvernement anglais.

« J’ai, dit-il, accompli les intentions du gouvernement anglais ;
on n’accusera plus le système pénal de la déportation d’être trop
doux ; nous l’avons rendu sévère. Les condamnés de la première
classe sont séquestrés dans l’île de Norfolk, et là le traitement
qu’on leur fait subir est si rigoureux, qu’on en a vu plusieurs
commettre des crimes capitaux dans le seul but de se faire conduire à Sidney, siège de la justice coloniale, risquant la chance
d’être pendus contre celle de s’évader durant le transport d’un
lieu à l’autre.

Ceux de la seconde classe étaient, il est vrai, à une époque
un peu antérieure, soumis à une discipline beaucoup trop relâchée ; mais depuis quelque temps, et par une sorte de prévision
des intentions du gouvernement, on en a resserré les liens.
Maintenant une force militaire imposante veille sans cesse sur le
lieu des travaux ; la plus légère négligence, la moindre désobéissance, le plus faible écart, sont réprimés par le surveillant, qui
a le pouvoir discrétionnaire de punir jusqu’à concurrence de
cinquante coups de fouet. A l’égard des condamnés appartenant
à la troisième catégorie, qu’on peut nommer la classe privilégiée,
ils sont sans doute gouvernés avec plus d’indulgence, puisqu’ils
vivent avec les cotons ; cependant ils travaillent pour ceux-ci
sans salaire, et, s’ils commettent quelque méfait, s’ils oublient
le respect qu’ils doivent à leurs maîtres, s’ils violent les règles
de la tempérance, et, en un mot, s’il se glisse dans leur conduite
rien qui soit déshonnête ou irrégulier, ils sont justiciables de
tout juge de paix, qui peut leur infliger, à sa discrétion et selon
les circonstances, l’un de ces quatre châtimens :

» 1o Cinquante coups de fouet ;

» 2o Les fers et le travail public sur les routes ;

» 3o L’emprisonnement avec travail forcé n’excédant pas deux
mois ;

» 4o La réclusion solitaire sans travail, au pain et à l’eau, ne
pouvant dépasser quatorze jours.

» Ceux qui représentent le sort du déporté de troisième classe
comme préférable à la condition de l’honnête ouvrier dans la
mère-patrie, parce que le premier est mieux nourri que le second, ne doivent pas perdre de vue que celui-ci est fouetté et
mis en prison pour des faits qui n’attireraient aucun châtiment
sur la tête de l’autre. Vous voyez que le régime des trois classes
de déportés ne mérite point les reproches de mansuétude qu’on
lui adresse. »

44 En 1794, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, le duc
de Larochefoucauld-Liancourt publia une notice intéressante
sur la prison de Philadelphie : il déclara que cette ville avait un
excellent système de prison, et tout le monde le répéta.

45 Le parlement consacra des fonds à un essai du système de
constuction panoptique proposé par Bentham.

46 La profession d’avocat à la Cour royale de Paris, que j’ai
exercée jusquà l’époque de ma nomination à l’inspection générale des prisons du royaume, interdit tout voyage lointain, en
raison de la brièveté des vacances.

47 Voyez la préface du t. II, p. 13 et 14 du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, où j’exprime en arrivant au
résultat final de mes recherches, le regret de n’avoir pas trouvé
un système complet que j’eusse proposé avec joie à l’adoption du
pays.

48 Leçons sur les Prisons, présentées en forme de cours au
public de Berlin, parle docteur N. II. Julius, ouvrage traduit
de l’allemand par H. Lagarmitte, avocat, accompagné de plusieurs notes du traducteur et de M. Mittermayer, professeur à
l’université d’Heidelberg. 2 vol. in-8o, chez Levrault, rue de la
Harpe, no 81, 1831.

M. Julius publie de plus un journal fort estimé sur les prisons
et les établissemens d’utilité publique (Jahrbucher der straf und
besserungs anstalten, etc.)

49 Ces écrits, remarquables comme tout ce qui sort de la
plume de M. Mittermayer, sont épars dans plusieurs recueils
scientifiques. Quelques uns ont paru dans le journal précité du
docteur Julius ; dautres dans Kritisclie zeitschrife für rechtswiss-enschaft und Geselzgebung des auslandes, etc., journal dont je
m’honore d’être moi-même collaborateur.

50 Ce jeune homme, dont le cœur était si bon, l’âme si
honnête, l’esprit si élevé, vient de mourir. La science, qui devait tant honorer sa vie, l’a tué avant le temps, car il est mort
victime de son dévouement pour elle. Combien nous le regrettons,
nous tous ses amis, qui toujours en parlant de lui disions : Le
bon Lagarmitte

51 M. Christophe Moreau, qui a exercé avec zèle et
distinction les fonctions dinspecteur-général des prisons du
département de la Seine, rédige en ce moment, sous le titre
Essais sur la réforme des prisons de la France, un ouvrage
qui sera assurément un service rendu a la réforme des prisons.
L’ouvrage de M. Moreau ne nous est connu que par son titre ;
mais nous connaissons assez sa capacité personnelle pour garantir à l’avance lenierite et l’utilité de cette prochaine publication.

52 Plusieurs publications intéressantes ont sans doute,
dans cet intervalle de temps, traité sous certains points de
vue partiels la question d’amélioration des prisons. Ainsi,
notre savant collègue, M. Villermé, a porté beaucoup de lumières sur la question du régime hygiénique et sanitaire. Nous
avons eu occasion de citer dans notre précédent ouvrage ses
utiles écrits. La Société de la Morale chrétienne, à laquelle son
honorable président, M. Gaëtan de Larochefoucauld-Liancourt,
donne en ce moment une si active et si utile impulsion, a aussi
publié dans son journal de nombreux et excellens articles. Les
noms de MM. Vivien, H. Carnot, E. Charton, Paillard-Villeneuve, auteurs de plusieurs de ces articles, caractérisent assez
l’utilité des travaux du Comité des prisons.

Mais nous ne trouvons dans cette longue période qu’un ouvrage spécial qui aborde la question des prisons dans son ensemble : c’est l’ouvrage couronné par la Société royale des prisons, dans la séance du 15 mars 1821. Il est intitulé Des prisons,
de leur régime et des moyens de les améliorer, par M.E. Danjou,
avocat à Beauvais. Cet ouvrage, très volumineux, qui comprend
près de 600 pages, est l’oeuvre d’un homme de bien et de talent ;
mais il est totalement dépourvu d’observations positives et d’applications pratiques. Sous le point de vue théorique, il ne présente plus même aujourd’hui d’autre utilité, que de servir de date
historique aux progrès de la science depuis cette époque.

53 Ce qui doit, en effet, rehausser encore les mérites de
MM. de Beaumont et de Tocqueville, c’est que l’initiative personnelle de cette mission leur appartient. Ils ne demandèrent
au gouvernement que son assentiment et leurs frais de transport.
En face de cet esprit tracassier qui s’attaquait alors à tous les
services administratifs, au lieu de s’élever à ces économies d’avenir que préparent les améliorations du présent, le ministre
n’osa engager sa responsabilité au-delà d’une simple approbation. – Nous citons ce fait pour provoquer un rapprochement.
Deux années plus tard le ministre de l’intérieur en Angleterre, le vicomte Melbourne, convaincu de l’avantage de renouveler, dans l’intérêt de l’Angleterre, une semblable mission, demande 3,000 liv. sterl. ou 75,000 fr. au parlement anglais, afin
de mettre M. Crawford à même de n’épargner aucune dépense
utile au succès de l’enquête et à la découverte de la vérité. Le
parlement vote ; M. Crawford revient avec une masse de documens positifs qu’il avait été impossible à MM. de Beaumont et
de Tocqueville de se procurer ; et le parlement anglais, recueillant les avantages dune dépense opportune, décrète la fameuse
loi de 1835, qui est une réforme complète dans le système physique, moral et administratif même des prisons anglaises.

54 Dans le mémoire qu’ils distribuèrent avant leur départ,
pour expliquer la manière dont ils concevaient leur mission aux
États-Unis, MM. de Beaumont et de Tocqueville, afin de permettre de vérifier leurs assertions et de contrôler leurs raisonnemens, commencèrent par indiquer les autorités sur lesquelles
ils sappuyaient, et, dans cette énumération, ils citent notre ouvrage sur le Sjstème pénitentiaire en Europe et aux États-Unis,
comme la source la plus complète à laquelle ils aient puisé.

55 Cette opinion se trouve développée dans le mémoire
distribué avant leur départ.

56 « Une institution qui fait infiniment d’honneur aux Pays-Bas, c’est le pénitencier appelé maison de Gand, qui peut être
considéré comme ayant servi de modèle pour celui d’Auburn et
pour d’autres établissemens semblables dans ce pays. » Telle est la
manière dont s’expriment textuellement MM. Charles Shaler,
Edward King, et T.L. Wharton, dans leur célèbre Rapport
sur le Code pénal de Pensylvanie. Nous avons déjà eu occasion
d’indiquer ce passage dans le t. II de notre Système pénitentiaire
en Europe et aux Etats-Unis, où nous avons fait de si fréquentes et
de si utiles citations de ce Rapport remarquable. Tel est, à nos
yeux, le mérite de ce Rapport, qu’assurément nous n’eussions
pas hésité à l’insérer à côté de celui de M. Livingston, dans notre
premier volume publié en 1828, s’il avait paru à cette époque.
C’est une lacune que nous remplirons très prochainement dans
la seconde édition de notre Système pénitentiaire en Europe et aux
Etats-Unis, où nous ne nous sommes fait que l’historien de la
réforme.

57 Nous prenons à dessein le système de Philadelphie, que
MM. de Beaumont et de Tocqueville admirent comme une conception neuve, comme une haute conception philosophique. Nous,
au contraire, nous n’y voyons qu’un anachronisme que repousse
l’esprit philosophique de notre époque. – (Voy. p. 113, 124,
131, 159, 350 de ce volume ; et nous donnerons à cette opinion
de nouveaux développemens encore dans le second volume.

58 Voyez rapport de M. Crawford, p. 14. MM. de Beaumont et
de Tocqucville affirment au contraire, p.93, qu’un chapelain est
spécialement chargé de la réforme morale des détenus au pénitencier
de Philadelphie. J’ai soumis à M. le docteur Julius, qui arrive
des Etats-Unis, cette contradiction entre le rapport de M. Crawford et l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville.
M. Julius m’a affirmé que la vérité était du côté de M. Crawford
qui avait eu parfaitement raison de dire que le pénitencier de Philadelphie était entièrement dépourvu d’instruction morale et religieuse : « Moral and religious instruction in which this penitentiary is eminently deficient. »

59 L’Académie française elle-même a sanctionné ce succès
par le prix Monthyon, qu’elle avait précédemment décerné également à l’ouvrage de M. de Blosseville, sur la déportation,
L’Académie française a beaucoup fait pour éclairer la question
de la réforme des condamnés, et pour convaincre le pays que
c’était là l’une des plus hautes et des plus urgentes solutions
morales que réclamait notre civilisation moderne. La nomination de M. Guizot vient d’appeler un nouveau et puissant
partisan du système pénitentiaire au sein de cette Académie, où
déjà la réforme comptait, parmi ses éloquens défenseurs,
MM. Villemain, Dupin aîné, de Lamartine, de Salvandy, et
mon vénérable et savant collègue M.J. Droz, qui a porté au sein
de l’Académie des sciences morales les graves préoccupations de
son esprit sur cette matière, dans le programme du concours
ouvert sur la recherche des élémens de la population dangereuse
des grandes villes.

60 Voyez notamment, page 2, l’erreur où le vague de l’ouvrage de ces auteurs a conduit le conseil-général de la Côte-d’Or.

61 C’est l’expression employée par ces auteurs dans lemémoire publié avant leur départ.

62 Page lvj.

63 Observations sur les maisons centrales de détention, à l’occasion de l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville, par
M. Delaville de Mirmont, inspecteur-général des maisons centrales
de détention.

M. Delaville cite, page 42, 43 et suiv., plusieurs erreurs matérielles commises par MM. de Beaumont et de Tocqueville dans
ce qu’ils ont dit du régime des maisons centrales, et il termine
par cette exclamation « Comment ces auteurs ont-ils pu se tromper à ce point....

64 Voilà les argumens qui m’ont si souvent été opposés, lorsque,
sous l’inspiration des sympathies qui rendent une si grande partie
des opinions de MM. de Tocqueville et de Beaumont communes
entre nous, je luttais de tous mes efforts pour les faire prévaloir.
Et c’était là l’obstacle que je n’avais, du reste, que trop bien prévu
à l’avance, quand j’écrivais à ces messieurs dans cette lettre
déjà citée, qui précédait leur départ : « Je regrette qu’avant
votre départ vous n’ayez pas visité un plus grand nombre
de nos prisons, et surtout des prisons centrales, afin déveiller
l’esprit de comparaison dans le cours de vos recherches, et
que vous n’ayez pas également inspecté quelques prisons de
la Suisse et de la Belgique. » Je prévoyais dès ce moment l’impuissance où se trouveraient ces messieurs d’utiliser leur voyage
dans l’intérêt de l’amélioration de nos prisons.

65 Cette Société à laquelle il n’en est aucune autre comparable, a rendu d’inappréciables services à la réforme des prisons,

66 Nous citerons ce que nous écrivions en 1830, t. II, p. 241
de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux
États-Unis : « Si, aujourd’hui, l’on disait à l’Europe de chercher
au système pénitentiaire une origine autre que l’Amérique et un
autre titre que celui de système américain qui ne doit pas être le
sien, assurément elle ne songerait guère à se faire à elle-même
les honneurs de celle origine et la restitution de ce titre usurpé.
Pourtant il n’y aurait que justice ; l’Amérique déjà la lui a rendue ; et ce n’est pas une des scènes les moins curieuses qui se
passent entre ces deux contrées, que le spectacle de l’Europe
en extase devant l’Amérique, à laquelle l’humanité a dû, en
1786, la découverte du système pénitentiaire, et celui de l’Amérique, à son tour, se prosternant devant sa sœur aînée, pour
avouer que ce qu’elle a fait de mieux jusqu’à ce jour, a été d’imiter et de perfectionner ce qui se faisait dès 1772 dans les Pays-Bas. Celle prison d’Auhurn, en effet, si vantée, n’est qu’une imitation perfectionnée de la prison de Gand, érigée par les États de
Flandre sous le règne de l’impératrice Marie-Thérèse. Voici la manière textuelle dont s’expriment, à cet égard, les commissaires-rédacteurs du Code de Pensylvanie dans leur rapport à la législature de Pensylvanie : « Une institution qui fait infiniment d’honneur
aux Pays-Bas, c’est le pénitencier appelé maison de Gand, qui
peut être considéré comme ayant servi de modèle pour celui d’Auburn et pour d’antres établissemens semblables dans ce pays. »

67 Loi du 6 octobre 1791, art. 16 ainsi conçu : « Tout condamné à la gêne, sera enfermé seul dans un lieu éclairé, sans
fers ni lien ; il ne pourra avoir, pendant la durée de sa peine,
aucune communication avec les autres condamnés ou avec les
personnes du dehors. »

68 Voy. t. II, du Système pénitentiaire, p. 288, et rapport de
M. Crawford, p. 14.

69 Rapport de M. Crawford, p. 14. « The Eastern penitentiary is, in fact, with some trifling difference in this arrangements, but a counterpart of the bridwell at Glasgow, a prison
which was in operation five years befor the erection of the prison
in Philadelphia. »

70 Notre première pétition sur la nécessité de la réforme morale des prisons, qui fut imprimée et distribuée aux membres
des deux chambres, en 1828, se trouve au commencement du
tome Ier du Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis.
L’honorable M. Clément, rapporteur de la commission de la
Chambre des Députés, concluait en ces termes : « Attendu que
la pétition de M. Lucas, conçue dans des termes qu’on ne saurait trop louer, contient des recherches intéressantes, d’une extrême utilité pratique, dignes, enfin, des méditations les plus
sérieuses, je suis chargé d’avoir l’honneur de vous en proposer
le triple renvoi aux ministres de l’intérieur, de la justice et
de l’instruction publique. » Après une discussion dans laquelle
MM. Al. de Laborde, Pelet de la Lozère, Gaetan de Laro-chefoucauld et Thouvenel furent entendus, la chambre ordonna le triple renvoi proposé par la commission. (Moniteur
du 11 avril 1829.)

Notre seconde pétition, déposée et distribuée au commencement de l’année 1830, se trouve à la tête du second volume du
Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis. Le rapport
n’arriva qu’après la révolution de juillet, le 13 septembre 1830.
L’honorable M. Daunan, dans un rapport fort étendu, proposa
et la Chambre vota le renvoi au ministre de l’intérieur, attendu
l’importance des questions soulevées par le pétitionnaire, et la convenance de s’en occuper prochainement. (Moniteur du 14 septembre
1830.) En effet, la commission des pétitions de la Chambre des
Députés, composée de MM. Daunan, Persil, Bertin-de-Vaux,
Bourdeau, Vatimesnil, Sapey, Petou, Madier-de-Montjau, provoqua de M. le ministre de l’intérieur la création de la place que
j’occupe en ce moment dans l’administration, avec le vœu qu’elle
me fût confiée, « parce que, disait la commission, la pétition qui
a été l’objet de notre examen, nous a paru non seulement pleine
» de vues utiles, mais encore exemple de cette espèce de système exclusif qui nuit quelquefois à l’application des meilleures théories. »
Dans la Chambre des Pairs les deux pétitions furent renvoyées
aux mêmes ministres, après une égale adhésion de la Chambre.

71 De 1828 a 1830, nous avons inséré de nombreux articles
dans la Gazette des Tribunaux et dans le Globe, sur l’état des
prisons et des bagnes, et la nécessité de s’occuper de leur amélioration morale.

72 Nous avons cité, p. 356 de ce premier volume, un extrait
du rapport fait en séance du conseil représentatif de Genève,
du 9 juin 1830, par M. le conseiller d’État Lefort ; extrait dans
lequel, sur les sept cent vingt-trois persopnes qui avaient visité
jusqu’alors le pénitentier de Genève, il nous fait l’honneur de
nous citer comme celui dont les critiques, les observations, les
conseils de perfectionnement avaient été le plus utiles au Conseil
d’Etat,

M. Aubanel, directeur du pénitentier de Genève depuis la
fondation, et dont l’opinion, à ce titre, est si pertinente et si importante à recueillir, s’exprimait ainsi dans le journal de Genève
du 29 avril 1830 : « Maintenant qu’il paraît un ouvrage auquel
la verité dans ce qui nous est parfaitement connu doit inspirer une
entière confiance sur le reste, il me semble que ce ne serait pas
vouloir arriver au mieux possible, que de ne pas le lire et le méditer, à la veille de la révision de la loi qui régit nos établissemens
de détention. M. Lucas nous rend l’important service de nous
signaler avec franchise, par une critique éclairée, les vices de
notre constitution nouvelle et les moyens d’y remédier autant
que possible ; puis il indique les changemens qu’il croit devoir
être apportés à l’organisation et au régime de notre prison pénitentiaire.

Placé de manière à avoir pu suivre et observer, dès l’origine,
la marche de cet asile du crime et de la pénitence, je ne puis
qu’approuver entièrement les critiques que fait M. Lucas, et ses
propositions pour le perfectionnement de cet important établissement me paraissent dignes de toute l’attention du Conseil représentatif. »

S’il s’agissait d’une œuvre littéraire, assurément nous écarterions l’exposé de ces opinions ; mais quand il s’agit de démontrer
l’attention scrupuleuse avec laquelle nous avons procédé à l’examen de la réforme des prisons, nous ne devons omettre aucun
des argumens propres à inspirer la confiance qu’un réformateur
a besoin d’obtenir.

73 C’est en 1833 que je visitai les prisons du Piémont. J’y reçus
de la part du gouvernement des témoignages de confiance qui se
sont continués depuis, et dont je dois ici même, sans aucun de
ces sentimens de flatterie si éloignés de mes habitudes, faire remonter jusqu’au trône l’expression de ma reconnaissance. M. le
comte de Lescarenne, pendant son ministère, m’ayant adressé à
Paris M. l’architecte Talucchi, avec le projet de construction d’un
vaste pénitencier à Turin, m’a fait l’honneur de me transmettre,
au nom du roi, qui avait pris lui-même lecture de mes observations, le témoignage de son approbation. Le roi est très au courant de ce qui se publie sur les prisons ; il porte à cette réforme
un intérêt spécial et éclairé. Mais ce n’est pas la construction
isolée d’un pénitencier à Turin, qui doit assigner à la Sardaigne
le rang honorable que nous voudrions lui voir occuper dans l’histoire de la réforme des prisons. Ce pays a l’immense avantage
d’être encore au début de la réforme ; le gouvernement peut y
adopter ce classement si simple et si précis de l’emprisonnement
eu trois degrés : le degré préventif ou les maisons d’arrêt, le degré
répressif ou les maisons de répression, le degré pénitentiaire ou
les pénitenciers. L’Angleterre vient de s’arrêter à moitié route
devant les antécédens de la déportation ; mais la Sardaigne n’a
aucun de ces obstacles, et elle peut donner le premier exemple à
l’Europe et aux États-Unis, d’une théorie complète de l’emprisonnement. Nous soumettons ces idées aux lumières de S.M. le
roi de Sardaigne, et de plusieurs hommes distingués qui prennent
intérêt à la réforme des prisons : nous citerons notamment ici
MM. le comte Frédéric Sclopis, séuateur ; M. le marquis César
Alfieri, et nous n’oublierons pas M. Vegezzi, chef de division au
ministère de lintérieur.

Nous terminerons cette note en appelant l’attention d’un autre
département, celui de la Marine, sur l’état des bagnes de la Sardaigne. Il y a beaucoup à faire pour les améliorer, et le mieux
serait de les supprimer, et d’en revenir à l’unité administrative,
que je demande depuis dix ans en France, et vers laquelle l’opinion nous pousse irrésistiblement. Nous parlerons plus longue
ment de la Sardaigne dans le second volume, et notamment à la
question des libérés.

74 A l’époque de mon voyage en Espagne, en 1834, des capitalistes vinrent me trouver à l’hôtel du consul-général d’Angleterre,
qui avait bien voulu, en son absence momentanée, autoriser M. le
Consul général de France, à mettre ses appartemens à ma disposition. Je cite à dessein ce détail, comme une occasion d’exprimer ici
à M. le Consul toute ma reconnaissance de tant de courtoisie. L’intention de ces capitalistes était de proposer au gouvernement espagnol de se charger de la construction et de l’établissement d’un
pénitencier à Barcelone, moyennant un prix de journée calculé
sur celui donné aux entrepreneurs des maisons centrales en
France, et en prenant l’engagement de se conformer au plan et
au programme tracé par moi-même et approuvé par le gouvernement. Cette proposition me fut renouvelée par écrit à la date du
12 août 1834. Mais la guerre civile est venue déchirer depuis la
Catalogne, et suspendre tous les projets d’amélioration intérieure.

75 Il y a des directeurs très habiles et très éclairés ; mais ce
qui manque à l’expérience d’un directeur, c’est le point de vue
comparé. Or, ce n’est que par le résultat de la comparaison des
faits qu’on peut arriver à en déduire les lois. C’est sous ce
rapport que l’inspection est le seul et véritable observatoire doù
l’on puisse saisir les besoins et les moyens généraux de la réforme.

On pourrait m’objecter que mon inspection n’est pas la plus
ancienne ; mais je répondrai : 1o que l’inspection des prisons
départementales ne date que de ma nomination en 1830, et que
depuis cette époque, je suis incontestablement celui qui ai inspecté le plus grand nombre de ces prisons ; 2o que je suis le seul
qui aie été chargé, par M. le ministre de la marine, de visiter les
bagnès, avec invitation de lui soumettre le résultat de mes observations sur ces établissemens, et le seul qui, en fait, les
aie tous visités ; 3o qu’ainsi l’ancienneté ne concernerait que
les maisons centrales exclusivement, et ne s’étendrait ni à l’ensemble, ni au point de vue comparé de nos établissemens en
France ; 4o qu’elle ne peut également s’étendre au point de vue
comparé des établissemens étrangers, puisque je suis le seul
inspecteur à avoir visité plusieurs pays d’Europe dans ce but spécial.

Et quant à la question de la réforme morale des maisons centrales, il est naturel de concevoir que l’auteur des Observations
sur l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville, qui parle
dans cet écrit de la recherche de cette pierre philosophale que l’on
nomme la réforme des condamnés, n’y ait pas attaché autant de
confiance et d’intérêt que nous, à qui M. Guizot, avec l’autorité
de sa belle intelligence et de sa haute capacité, écrivait, le 23
novembre 1830 : « Je vous ai nommé aux fonctions d’inspecteur.

général des maisons centrales de détention et des diverses prisons du royaume, avec la mission spéciale d’inspecter ces établissemens sous le rapport de la réforme morale. » De ce jour
nous nous sommes mis à l’oeuvre, et tant que nous appartiendrons à l’administration, nous continuerons à travailler à cette
honorable mission,

76 Il est un tribunal scientifique éminemment compétent,
auquel je m’étais empressé de soumettre cette théorie. Qu’il me
soit permis d’exprimer ici à l’Académie des sciences morales et
politiques toute ma gratitude pour l’indulgence avec laquelle
elle a bien voulu, pendant le cours de trois années, m’admettre
à l’avantage inappréciable de recueillir, à l’occasion de ces nombreuses lectures, une critique si éclairée. Mais il était un dernier
et précieux contrôle sur lequel je comptais, pour corriger bien
des imperfections et introduire d’utiles modifications dans cet
ouvrage : c’était celui de la commission nommée par l’Académie, pour lui faire un rapport sur cet ouvrage. Cette commission,
composée de MM. Bérenger, Droz et Benoiston de Châteauneuf,
représentant les trois sections de législation, de morale et d’économie politique, me promettait un concours inespéré de lumières qui soulageait beaucoup l’insuffisance des miennes, et allé
geait la pesante responsabilité de la publication de cet ouvrage.
M. Bérenger, l’une de nos grandes notabilités dans la législature,
dans la magistrature et dans la science, et la science surtout de
l’administration de la justice criminelle, avait bien voulu se charger de ce rapport, qui devenait pour ce livre son plus bel ornement, et pour la réforme son argument le plus imposant. Mais
l’élection qui m’a donné M. Bérenger pour confrère, me l’a enlevé pour juge. Mon ouvrage y perdra beaucoup, mais la science
au moins n’y perdra rien : car M. Bérenger publiera très prochainement un travail important sur les prisons, où j’espère retrouver pour le second volume l’appui qui m’a manqué pour
le premier.

77 Voyez la lettre à lord J. Russell, au commencement de ce
volume.

78 Ainsi la réforme américaine, que nous prenons pour exemple, parce que c’est précisément le plus fort argument de nos
adversaires, confirme pleinement notre opinion ; il y a deux principes, dans cette réforme, qui sont et seront partout également
vrais, partout également applicables : c’est 1o qu’il faut empêcher
la corruption mutuelle des détenus ; 2o qu’il faut produire l’intimidation. Voilà ce qui est invariable ; mais ensuite ce qui change
souvent d’État à État, ce sont les moyens d’application de ces
principes : ici on emploiera l’isolement moral du silence, là l’isolement matériel de la cellule pour séparer les moralités ; tel
pénitencier se servira des châtimens corporels pour maintenir
la discipline ; tel autre les répudiera pour ne se servir que du
confinement solitaire avec réduction de nourriture, etc., etc.

79 Voyez page 79. – Voyez aussi la circulaire ministérielle du
5 fructidor an VI. Cette circulaire, fort remarquable, résume la
nature des travaux que l’on a pu jusque là introduire dans les
prisons de France et d’Europe. Après avoir exposé les objections
qui paraissent s’opposer à l’exercice de la plupart des travaux industriels dans les prisons, la circulaire conclut à la nécessité de
recourir aux travaux agricoles pour occuper une partie des détenus dont les forces s’énerveraient à la filature et aux autres co-cupations admissibles. Eh bien ! aujourd’hui la filature au rouet,
la fabrication des chapeaux de paille, etc., et toutes autres occupations du même genre, proclamées les seules compatibles avec
l’intérêt de la sûreté intérieure des prisons, sont exclues de nos
maisons centrales, comme incompatibles avec le but de leur
régime industriel. Quel progrès !…

80 Voyez notre lettre à lord J. Russel.

81 Nous l’avons sollicitée 1o dans nos écrits. (Voyez Système
pénitentiaire, Conclusions XXXVIII) ; 2o dans les journaux. (Voyez
notamment t. VI du Globe, no du 30 août 1828, l’article qui se
termine ainsi : « Ces observations, que je crois décisives, justifieront assez, je pense, ce besoin d’une réforme administrative
et préliminaire à tout essai d’amélioration générale dans le
système des prisons et des bagnes. Il faut créer à cette admi» nistration des prisons et des bagnes, l’unité et la centralisation
» qui lui manquent. »

Enfin nous l’avons sollicitée surtout dans nos pétitions aux
chambres. (Voyez notamment la pétition imprimée à la fin du
tome III du Système pénitentiaire, p. 33.) Il est temps, et c’est là
le premier pas pour la réforme, qu’on ramène à un système unitaire tous nos établissemens de détention, etc., etc. » Mais c’est
page 8 et suivantes que nous en développons ainsi les motifs :

L’échelle des établissemens de détention en France a quatre
degrés : maisons de justice et d’arrêt, maisons de correction, maisons de détention, bagnes. Eh bien ! autant de degrés dans l’échelle
de détention, autant de volontés, autant de directions diverses et
opposées, à partir de la maison d’arrêt jusqu’au bagne. Les
maisons de justice, d’arrêt et de correction sont à la merci des
directions locales et départementales. Selon qu’il se trouvera dans
le conseil-général, dans le conseil d’arrondissement et dans le
conseil municipal, ou dans le département même, plus ou moins
de gens éclairés et dévoués à l’amélioration des prisons, ces maisons de de pôt, d’arrêt et de correction présenteront un état plus
ou moins satisfaisant au physique comme au moral, en sorte que
le sort des détenus dépend du personnel de ces administrations
locales, et qu’ainsi on compterait presque autant de régimes différens dans ces prisons que de départemens en France, où la loi
pénale, d’un bout à l’autre du royaume, est pourtant la même
pour tous.

Desmaisons de justice, d’arrêt et de correction, si l’on arrive
aux maisons centrales, ici seulement intervient quelque unité au
moins dans la direction, comme s’il fallait au coupable être absolument flétri en France d’une peine infamante, pour pouvoir
jouir du bénéfice de l’égalité devant la loi.

Au-dessus des maisons centrales, il y a un degré de détention
plus élevé ; aussitôt changement de degré, changement de direction : c’est un autre ministère pour les bagnes. Pourquoi M. le
ministre de la marine est-il chargé de l’administration des bagnes ? C’est la question qu’il s’adresse lui-même dans l’exposé de
motifs de l’ordonnance du 21 août 1828 ; et la seule explication
qu’il puisse donner de cette attribution, « c’est qu’autrefois les
condamnés aux fers étaient employés à ramer sur des galères,
et que, quoique la marine n’ait plus d’emploi de ce genre à
donner aux forçats, d’anciennes habitudes maintiennent cet
état de choses, » Voilà ce que nous écrivions en 1830.

M. Marquet Vasselol, tome III, page 226 de son ouvrage, regarde l’organisation d’une direction générale de tous les établissemens de détention, avec l’organisation d’une administration
spéciale, comme la première condition de toute amélioration sérieuse.

82 Nous examinerons, dans le second volume de cet ouvrage,
la question de la dépense, et nous écarterons alors les exagérations dont on l’entoure.

Le rapport de cette année, sur le budget du ministère de l’intérieur, cite les constructions de la prison de la Roquette en
France, de Milbank en Angleterre, et de Cherry-Hill à Philadelphie, comme base d’appréciation des dépenses de l’introduction
du système cellulaire de nuit. Le pénitencier de Philadelphie est
affecté à l’emprisonnement solitaire de jour et de nuit ; il est
donc hors de question en France, où l’on suit le système du travail en commun. D’ailleurs ce pénitencier est cité par tout le
monde, même dans la sphère spéciale d’application de l’emprisonnement solitaire, comme un véritable luxe de dépenses.
(Voyez l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville.)

Milbank est un scandaleux abus des dépenses en matière de
construction de prisons ; et c’est précisément l’exemple de
cet abus, imité en France dans le plan de la prison de la Roquette, qui nous fit, en 1828, dénoncer aux chambres, dans
une pétition imprimée, l’exagération des dépenses du devis.
Nous en demandions la révision. Voici la conclusion textuelle de
cette pétition : « D’après toutes ces considérations, nous demandons que ce plan soit revu. modifié et corrigé, en ce qu’il a violé
la plus importante condition du programme, en excédant de près
du triple la somme d’un million fixée pour frais de construction,
somme qui était pourtant une appréciation bien suffisante des dépenses dune prison modèle ! » Autrement, ajoutions-nous, quel sera
le département de France, grand Dieu ! qui voudra imiter la prison modèle ? (Voyez p. XCX de cette pétition, imprimée en tête
du premier volume de notre Système Pénitentiaire).

Voilà les exemples qu’on oppose à la réforme en France, et
voici ceux qu’on ne propose pas. C’est l’exemple du pénitencier de
Wethersfield, dans le Connecticut, qui n’a coûté, pour 232 cellules, que 35,000 doll. (185,000 fr.), c’est-à-dire 799 fr. 74 c.
par cellule ; celui du pénitencier de Baltimore, dont la dépense,
pour 320 cellules, n’a pas excédé 46,823 doll. 44 cents
(248,164 fr. 23 c.), ce qui porte le prix de chaque cellule à 775 fr.
51 c. : le pénitencier delakwell-Island, dont les 240 cellules
n’ont coûté que 706 fr. 86 c. Tous ces renseignemens positifs se
trouvent dans l’ouvrage de MM. de Tocqueville et de Beaumont,
p. 132 et 430. M. Crawford, dans son rapport officiel à lord
Melbourne, Appendix, p. 126, nous cite un exemple plus frappant encore de constructions économiques ; c’est celui du pénitencier de Colombus (Ohio), dont chaque cellule ne revient qu’à
593 fr. Quand on songe que les frais de construction et appropriation des maisons centrales en France excèdent de plus du
triple la dépense du pénitencier de Colombus, et de moitié celle
des autres pénitenciers précités, il ne faut pas aspirera donner à
la réforme, des leçons d’économie, mais au contraire s’empresser
d’utiliser les siennes. Et pourquoi, d’ailleurs, chercher nos
exemples à l’étranger, quand nous avons en France celui du
département de la guerre, qui exécute en ce moment le système
cellulaire de nuit comme principe fondamental de l’ordonnance
organique des pénitenciers militaires ? En rapprochant les rapports sur les budgets des ministères de la guerre et de l’intérieur,
on trouve dans l’un la réfutation de l’autre.

Au reste, il est dans cette discussion financière, réservée pour
le second volume, une question préjudicielle que voici : Le système actuel de classification suivi en France facilite et propage-t-il
la corruption mutuelle des détenus ? Si tout le monde est pour
l’affirmative sur ce premier point, ce système est désormais hors
de question. Il ne s’agit plus de savoir ce qu’il coûte, puisque
c’est un système improductif et même dangereux. La discussion
financière ne peut donc intervenir qu’entre le système cellulaire
de nuit, par exemple, qui empêche cette corruption mutuelle, et
tel autre système qui aurait la même efficacité. Alors, entre deux
systèmes qui remplissent le même but, les considérations économiques déterminent nécessairement la préférence en faveur de
celui qui l’atteint à moins de frais. Voilà comment la question doit
se poser, se discuter et se résoudre. Les termes, au contraire,
dans lesquels on la soulève toujours et partout, équivalent à ceci :
Il est moins dispendieux d’abandonner les détenus à la corruption mutuelle des prisons, que de les en garantir ; donc l’économie exige qu’on les laisse s’y corrompre.

C’est le renversement, je ne dirai pas seulement des principes
moraux qui ne permettent pas à la justice humaine d’enseigner
à la prison le vice qu’elle punit au tribunal, mais de toute doctrine financière Si dans la discussion du budget destiné aux différens services de l’administration du pays, l’on peut ainsi exprimer pour les prisons la doctrine qu’il est plus économique de
laisser ce service en souffrance que d’en assurer l’efficacité, pourquoi ne pas généraliser la maxime pour tel et tel autre service,
et arriver logiquement à conclure pour tous, que la plus grande
économie à apporter au budget, c’est de ne plus en voter ?

83 Nous n’avons à parler dans cet ouvrage que sous le point
de vue social ; mais nous avons entendu sur le système pénitentiaire, considéré sous le point de vue chrétien, de belles et
éloquentes paroles. C’était à la Sorbonne, au cours de M. Villemain.

84 Ce qu’il y a de très remarquable dans l’ordonnance organique des pénitenciers militaires, c’est qu’elle crée un système
coordonné dans toutes ses parties, ainsi que le dit avec raison
M. le maréchal Soult dans son rapport au roi. Voilà comment
nous comprenons les réformes !

85 J’en citerai ici un exemple remarquable.

Dans l’un des principaux départemens de la France, le conseil-général, inspiré par un désir très louable de perfectionnement, prononça le
rejet d’un plan d’une maison d’arrêt qui lui était soumis, et demanda,
pour cette maison d’arrêt, destinée à un arrondissement de sous-préfecture, un plan nouveau conforme au système pénitentiaire américain,
décrit dans l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville, que le
ministre avait adressé à tous les préfets. – L’architecte prend alors pour
base de sa maison d’arrêt, le plan de M. Powers, sous-directeur d’Auburn, plan qui ne pouvait tout au plus être applicable qu’à des maisons
centrales. – Le préfet et le conseil-général sont justement effrayés des
dimensions du plan et du montant des dépenses : on est décidé à revenir
sur le vote précédent ; on a un motif naturel pour le rétracter. Un
haut fonctionnaire appartenant à l’administration des prisons, venait de publier, sur l’ouvrage de MM. Tocqueville et de Beaumont,
une brochure dans laquelle il déclarait tout système, non seulement
pénitentaire, mais même cellulaire de nuit, inadmissible en France dans
toutes les prisons centrales et départementales. En conséquence, la nouvelle délibération est fondée sur la brochure précitée, comme la
précédente sur l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville. –
L’architecte de faire un troisième plan, et les trois plans darriver au
conseil des bâtimens civils, qui se trouvait incidemment appelé à décider la question de savoir, s’il y avait en effet nécessité de persévérer
dans le système actuel de construction, et impossibilité d’admettre un
système perfectionné. C’est alors que je pris connaissance de l’affaire,
et je montrai la singulière confusion qu’on faisait partout de ce mot système pénitentiaire. – Le Conseil, comme nous le verrons dans la cinquième partie, deuxième volume, au chapitre relatif aux constructions,
adopta mes conclusions, prononça le rejet des trois plans, reconnut la
nécessité d’abandonner le système actuel, et d’accueillir pour les prisons
départementales le système cellulaire de nuit, tel que je le proposais, et
qu’il a été depuis introduit dans plusieurs plans de prisons départementales, approuvés par le Conseil.

86 Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, tome I,
p. XLIX.

87 C’est ce qui arrive en ce moment à Genève : dans la brochure où
il a attaqué le système pénitentiaire, M. Cramer Audeoud eût dû commencer par le définir ; – et ses adversaires auraient dû réparer cet
oubli ; car la première chose dans une discussion, c’est d’en bien déterminer la sphère.

88 Du Système pénal, deuxième partie. Ce vocabulaire et ces divisions ont été depuis admis par plusieurs publicistes, notamment par
M. Ducpétiaux, inspecteur-géneral des prisons de Belgique, dans ses
deux publications de 1827, intitulées de la Justice de prévoyance et de la
Justice de répression. M. Ducpétiaux déclare, dans sa préface, les raisons qui lui ont fait adopter mon vocabulaire et ma division. Ce vocabulaire est d’autant plus important, que le mot justice de répression à la
place de justice pénale marque la différence de deux systèmes.

Le savant et illustre compatriote de M. Ducpétiaux, M. Quetelet, a
adopté également ce vocabulaire. « La justice de prévoyance, dit-il,
« peut offrir pour arrêter le crime un secours plus efficace peut-être
» que la justice de répression, etc., etc., page 43. » Recherches statistiques, etc., etc.

Voy. également Statistique criminelle, par M. Smith, procureur du
roi à Saint-Étienne, page 3.

Enfin M. Ch. de Remusat, qui a pris à la rédaction du Globe une si
active et si honorable coopération, constatant ainsi l’importance de notre
division et de notre vocabulaire, t. VI de ce journal, no 75, an 1828. « La
justice, on l’a dit, et M. Lucas l’a établi d’une manière nouvelle, prévient et réprime les délits : à ce double titre, elle a reçu de lui le nom
de justice de prévoyance et le nom de justice de répression. Plus la justice de prévoyance est active, efûcace, moins elle laisse à faire à la jus
tice de répression. »

89 Ouvrez les Documens statistiques publiés à Londres en 1825 sur
les impôts, le paupérisme, les consommations, la dette, voici ce qu’on
lit dans l’introduction : « Le plus étonnant phénomène qu’un peuple
puisse offrir à l’observateur, c’est de présenter d’une part toutes ses
puissances actives développées, le travail et les produits accumulés jusqu’à un terme dont il ne paraissait pas probable qu’ils pussent jamais
approcher, et de l’autre côté, à proportion de ce prodigieux accroissement de prospérité, le paupérisme, les crimes et tous les fléaux qui marchent à leur suite. De 1816 à 1822, toutes les classes alimentées par
l’industrie souffrirent des maux dont aucune société dans aucun temps
ne présenta l’affligeant tableau. La misère publique ne se manifestait
pas sous un extérieur hideux comme les ravages de la guerre, de la peste,
des incendies ou des inondations, mais elle était universelle, silencieuse,
imposante par une forte expression de douleur morale. Nous ne craignons
pas daffirmer que, dans ce laps de temps, l’Irlande et l’Angleterre furent
dans une situation plus misérable, supportèrent une plus grande somme
de maux qu’aucun peuple des temps passés ou modernes.

90 Voy. la note de la page 13 qui indique la répartition de ces
56,000 individus dans nos établissemens de détention.

91 Ce chiffre des condamnés sortant par expiration ou remise de
condamnations à plus d’un an, a été, tant pour les maisons centrales
que pour les bagnes, de 7,737 en 1830, et 6,777 en 1831.

De 1821 à 1830 inclusivement, ce nombre a été de 63,474 : c’est
ainsi un terme moyen de 6,498 par année.

92 En 1829, sur 7,373 accusés, 2,904 appartenaient aux professions
agricoles ; 2,340 aux professions manufacturières ; 1,307 aux professions
industrielles ; 344 aux professions libérales ; 105 à la classe des propriétaires : 376 étaient sans profession. Ainsi les deux premières professions,
qui consistent dans le louage des bras, et comprennent par conséquent les
classes inférieures, ont à elles seules 5,244 accusés ; tandis que les professions industrielles, qui consistent plus particulièrement dans le service
des capitaux et dans la voie des échanges, et présupposent déjà plus d’aisance et de lumières, n’ont plus que 1,307, etc., etc.

93 Pendant le cours de l’année 1828, que je prends à dessein, comme
antérieure à la révolution de juillet et à la révision du Code pénal, le
mouvement de la criminalité a donné à détenir, sous les différens titres
de prévenus, accusés, condamnés, 56,066 individus, ainsi répartis
entre les différens degrés de l’emprisonnement.

Ce total ne reproduit pas le chiffre de 56,066, parce que nous avons
retranche 4 condamnations à l’amende prononcées par les Cours d’Assises,
114 condamnations à mort, 11 au carcan, 1 au bannissement.

94 Quatrième partie,

95 Voy. cinquième partie, chapitre relatif à la durée des détentions
dans les différens degrés de la théorie de l’emprisonnement.

96 Nous verrons, en effet, chapitre IV de la troisième partie, que
l’occupation seule est admissible dans l’organisation du travail au
sein de l’emprisonnement répressif. Or, si la durée de cet emprisonnement excédait certaine limite, il pourrait enlever au détenu la connaissance de sa profession ou du moins en compromettre l’exercice, et
détruire ainsi pour le jour de salibération l’une des plus fortes garanties
contre les récidives.

97 Voy. troisième partie, chapitre II.

98 Voy. troisième partie de cet ouvrage consacrée à l’emprisonnement
répressif.

99 Dans le deuxième volume, pages 382 et suivantes du Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis, nous avons déjà signalé cette
confusion et cette lacune au nombre des critiques et des idées d’amétioration que nous avions franchement et respectueusement soumises
aux hommes éclairés qui dirigent le gouvernement de cette république.
Dans son rapport de 1830 sur le projet de révision de la loi pour le régime intérieur des prisons, M. le conseiller d’État Le Fort s’est exprimé sur l’utilité de plusieurs de ces propositions avec une bienveillance qui m’interdit d’en reproduire ici les termes ; mais la loi de révision
du 1er janvier 1851 n’a pas tenu les promesses du rapport à l’égard de
l’emprisonnement répressif ; elle n’a pas organisé, comme nous le demandions, et comme le savant rapporteur semblait l’admettre, le principe d’intimidation pour les petits condamnés ; cette loi a de plus laissé
subsister la grave lacune de l’emprisonnement préventif. Mais ce n’était
qu’un ajournement. Nous sommes heureux d’avoir appris officiellement
qu’une commission du conseil d’État est chargée en ce moment de préparer un projet de construction destiné à l’organisation de l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif c’est-à-dire des prévenus et des petits condamnés. Ce serait une belle gloire pour Genève qui
a le plus perfectionné, en Europe, l’emprisonnement pénitentiaire, de
rendre le même service à l’emprisonnement préventif et à l’emprisonnement répressif. – Du reste, on verra sous ce rapport à la cinquième partie, chapitre des Constructions, que nous sommes déjà sous
ce rapport, en France, dans la bonne voie.

100 Voir la Gazette des Tribunaux, 1827 à 1830.

101 Pétitions aux Chambres en 1828 et 1830, imprimées en tête, la
première du premier volume, et la seconde du troisième de mon ouvrage
sur le Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis.

102 Cependant, on a beaucoup moins négligé en France qu’aux États-Unis, l’emprisonnement ayant jugement. Nos prisons départementales,
consacrées aux prévenus et aux petits correctionnels, offrent un tableau
affligeant, comparées à ce qu’elles devraient être ; mais on serait tenté
de le trouver satisfaisant, quand on le compare au spectacle hideux des
prisons américaines. Voir les notes suivantes.

103 « L’Ohio, qui possède un code pénal remarquable par la douceur
et l’humanité de ses dispositions, disent MM. de Beaumont et Tocqueville, a des prisons barbares. Nous avons gémi profondément,
» lorsqu’à Cinati, visitant la maison d’arrêt, nous y avons trouvé la
» moitié des détenus chargés de fers, et le reste plongé dans un cachot
» infect ; et nous ne pourrions peindre l’impression douloureuse que
» nous avons éprouvée, lorsque, examinant la maison de la Nouvelle-Orléans, nous y avons vu des hommes confondus pêle-mêle avec des
» pourceaux, au milieu de toutes les ordures et de toutes les immondices. »
Page 27.

104 Voy. page 29, du Système pénitentiaire aux États-Unis.

105 Cependant la prison de Blackwel-Island à New-York vient d’être
construite par les détenus eux-mêmes pour séparer prévenus des
condamnés au-dessous d’un ou de deux ans (for small offence). Cette
prison est située dans une île de l’arrondissement communal de la cité
de New-York. Une loi de Pensylvanie a ouvert aussi la voie aux améliorations à cet égard. Page 31.

106 Dans le premier volume, page 261, du Système pénitentiaire en
Europe et aux États-Unis, nous avons déjà signalé et énergiquement
blâmé cette coutume américaine. MM. de Tocqueville et de Beaumont,
page 315 de leur ouvrage, nous ont depuis révélé des faits recueillis sur
les lieux, qui sont révoltans et sur lesquels nous reviendrons. M. Livingston lui-même a consacré dans son Code disciplinaire, cette monstrueuse atteinte à la liberté individuelle. – Voir à la page 261 précitée
de notre Système pénitentiaire, les raisons de M. Livingston et notre
réfutation.

107 D’après des tableaux statistiques, nous avons établi à l’époque de
la publication du premier Compte-Rendu de la justice criminelle en
France, page LVI du premier volume du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, qu’il y avait dans le mouvement général des
délits et des crimes, diminution progressive des crimes contre les personnes ; mais accroissement progressif au contraire de ces atteintes à la
propriété, dépouillées de circonstances aggravantes et généralement désignées sous le nom de délits ; et en Angleterre et aux États-Unis, larcenies. L’autorité imposante des comptes-rendus de la justice criminelle
publiés successivement chaque année depuis cette époque, a confirmé
notre opinion sur ces tendances de la criminalité.

108 Nous devrions même dire six degrés ; car le code pénal révisé
(art 7 et 20) a introduit la peine de la détention. Mais comme elle est
uniquement destinée aux condamnés en matière politique, nous nous
en occuperons dans le chapitre spécial qui leur est consacré.

109 Nous ne parlons que des adultes.

110 On lit dans MM. de Beaumont et de Tocqueville, page 28 de leur
ouvrage : « La peine de l’emprisonnement, dans les differens États
où elle est prononcée, n’est point variée comme dans nos lois. Chez
nous, on distingue l’emprisonnement simple, la réclusion, la détention
et les travaux forcés chacune de ces peines a des traits qui lui sont
propres : l’emprisonnement, aux États-Unis, a un caractère uniforme ;
il ne diffère que dans sa durée.

» Il se divise en deux classes principales : Io l’emprisonnement d’un
mois à un an ou deux ans, appliqué aux infractions de police et aux
délits ; 2o l’emprisonnement depuis deux ans jusqu’à vingt ou à perpétuité, lequel sert à réprimer les crimes les plus graves. C’est pour les
condamnés qui se trouvent dans ce second cas, quil existe aux États
Unis un système pénitentiaire. »

Ainsi l’école américaine a parfaitement saisi la place et la sphère de
l’emprisonnemeut pénitentiaire ; mais le principe d’intimidation, ou
l’emprisonnement répressif, lui a complètement échappé, et elle a même
méconnu jusqu’à l’emprisonnement préventif. Aussi, sous ce rapport,
et notamment sous le rapport de l’emprisonnement préventif, les États-Unis sont au-dessous de la civilisation européenne.

MM. de Tocqueville et de Beaumont nous parlent de la prison de
Blackwel-Island à New-York, nouvellement construite, la seule qui ait
été faite pour recevoir les condamnés à de courtes peines d’emprisonnement (for small offences) ; mais ils n’ajoutent aucune explication sur
le régime et le système de cet emprisonnement.

En Pensylvanie, une loi du 30 mars 1831 prescrit l’érection d’une
prison sur le plan de l’emprisonnement solitaire, destinée à recevoir les
prévenus, les détenus pour dettes, les témoins et les condamnés à une
courte peine d’emprisonnement (acts of the général assembly relating
to the castera penitentiary and to the new prisons of the city and county
of Philadelphia, p. 21). On voit qu’il y a confusion dans cette loi de
l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif ; nous verrons de plus que le vice de cette loi est d’étendre à tous les degrés de
l’emprisonnement ce système permanent d’isolement solitaire que nous
combattons même dans la sphère de l’emprisonnement pénitentiaire.

111 Voy. troisième et quatrième parties,

112 Voy, quatrième partie.

113 Code pénal, art. 40. Quiconque aura été condamné à la peine
d’emprisonnement sera renfermé dans une maison de correction : il y sera
employé à l’un des travaux établis dans la maison, selon son choix. La
durée de cette peine sera au moins de six jours et cinq années au plus,
sauf le cas de récidive, etc.

114 L’ordonnance royale du 2 avril 1817, qui est l’ordonnance organique des maisons centrales de détention, ne venait nullement violer
le Code pénal : elle déclarait les maisons centrales, maisons de force pour
les condamnés à la réclusion, conformément aux art. 16 et 21 du Code
pénal, et maisons de correction pour les condamnés, conformément à
l’art. 40, lorsque la peine à subir ne serait pas moindre d’une année.

Ainsi la pensée de cette ordonnance était d’abord de consacrer par des
quartiers distincts dans les maisons centrales, la séparation des réclusionnaires et des correctionnels. – Puis la raison qui la faisait poser un
an comme limite d’admission aux maisons centrales, c’était ton simplement l’impossibilité d’entreprendre les transfèremens aux maisons
centrales pour des condamnés à moins d’un an.

Il n’y avait donc dans la pensée des rédacteurs de cette ordonnance
aucune idée de violation du Code pénal, aucune préméditation assurément d’une théorie nouvelle. Cette ordonnance a été insérée sans rapport au roi dans le Moniteur du 7 avril 1817 ; mais la circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets, tome III, page 183 du Recueil des
circulaires, explique la pensée et la portée de cette ordonnance.

Aussi, dans l’exécution, on s’attacha, autant qu’on le put, à organiser séparément dans les maisons centrales les quartiers distincts des
correctionnels et des réclusionnaires ; et là où les bâtimens offrirent des
obstacles insurmontables à ce classement, on vit s’élever dans le public
des plaintes contre l’administration qui corrompait les correctionnels par
leur mélange avec les réclusionnaires, et blessait ainsi à la fois la loi et
la morale publique.

En 1826, dans notre ouvrage sur le Système pénal et la peine de mort,
page 303, nous proposâmes, contrairement à toutes les idées reçues jusqu’alors, la division simple de l’emprisonnement après jugement, en
deux degrés seulement, l’un à un an et au-dessous avec le principe d’intimidation ; l’autre au-dessus d’un an avec le principe pénitentiaire.
En 1828, dans notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et
aux États-Unis (tome II, page 344 et suivantes ; 354 et suivantes ; Conclusion, page LXXVIII), nous exposâmes, notamment à l’occasion des pénitenciers de Lausanne et de Genève, la nécessité d’y appliquer cette
division de l’emprisonnement en n’admettant dans ces pénitenciers que
des condamnés à plus d’un an.

En 1830, parut en France l’ordonnance royale du 6 juin, qui portait
au-dessus d’un an la condition d’admission des condamnés aux maisons
centrales. Cette ordonnance, publiée au Moniteur du 8 juin, avec un
rapport motivé, était en fait une importante consécration de nos principes. Mais le rapport au contraire protestait contre une pareille interprétation. On faisait amende honorable devant l’opinion qui reprochait
aux maisons centrales l’inexécution des articles du Code pénal, relatifs
à la séparation des correctionnels et des réclusionnaires : « Cet état de
choses, dit le rapport, légitimé par le défaut de locaux pour loger séparément les condamnés que la loi n’a pas flétris au même degré,
cessera aussitôt que les constructions entreprises seront terminées. »
Mais le ministre signataire de ce rapport était réfuté, à six mois de date,
par M. de Montbel, son prédécesseur, qui, en face du chiffre des récidives, s’était écrié devant la Société royale des Prisons (29 janvier 1830) :
« On voit par le grand nombre des récidives, que la nature de la peine
encourue donne rarement la mesure de la dépravation des condamnés.
Aussi est- il reconnu aujourdhui que d’autres classifications que celles
prescrites par nos codes sont nécessaires dans les maisons centrales. »
Ainsi notre opinion trouvait une adhésion officielle, et aujourd’hui elle
prévaut sans contestation dans l’administration. Non seulement on ne
cherche plus à faire des quartiers de correctionnels et de réclusionnaires,
mais on défait ceux qui existent pour les remplacer par des quartiers
d’exception. Le ministre, sur ma proposition, vient d’approuver l’application de ce système à la maison centrale de Limoges. A cette occasion,
le directeur de cette maison me disait en 1834 : Avant la création du
quartier d’exception, ne défaites pas notre quartier de réclusionnaires :
ils sont si tranquilles ! les correctionnels les gâteraient !... Quelle réfutation du Code pénal !

115 Tout individu de l’un ou l’autre sexe, condamné à la peine de la
réclusion, sera renfermé dans une maison de force, et employé à des
travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi
qu’il sera réglé par le gouvernement : la durée de cette peine sera au
moins de cinq ans et de dix ans au plus. Code pénal, art. 21.

116 Voir la note p. 35.

117 Quant au régime intérieur, il a toujours été le même dans l’organisation des travaux, des salaires, etc., etc. Sous ce double rapport, la
théorie du Code pénal était non seulement irrationnelle, mais impraticable. Voy. chapitre IV, 3e partie.

Ce n’est pas à dire que nous voulions une complète uniformité dans le
régime intérieur des prisons, et une confusion de tous les détenus : nous
porterons partout, au contraire, la séparation dans les moralités et la
graduation dans les régimes.

118 Code pénal, art. 19. Ici le législateur s’écarte tout-à-fait du principe de la durée. Mais comment concevoir dans le même système une
détention de cinq ans qui devienne comparativement plus redoutable et
plus redoutée qu’une condamnation à dix ans ? Pour combler la différence, il eût fallu au législateur réunir, accumuler toutes les inspirations draconiennes sur ces cinq années de détention : pour être logique,
il acceptait un système de cruautés incompatible avec les mœurs, les
temps, les progrès de notre civilisation. Aussi nul malfaiteur n’est assez
malavisé pour ne pas préférer cinq ans de bagne à dix ans de réclusion.

Mais que dira-t-on, quand on songera que le séjour des bagnes est, au
contraire, moins redouté que celui des maisons centrales ? Dans notre
pétition aux Chambres, imprimée dans le troisième volume du Système
pénitentiaire, nous développions, en 1830, cette opinion, qu’en fait, l’ordre
de la répression dans nos établissemens de détention était en sens inverse
de l’ordre des pénalités dans le Code pénal. Nous avons acquis depuis la
confirmation positive de cette vérité dans le cours de nos inspections :
le condamné à moins d’un an préfère une condamnation plus élevée,
qui le conduise aux ateliers des maisons centrales, plutôt que de croupir
dans l’oisiveté des maisons départementales. Les juges partagent cette
opinion, et je pourrais citer bon nombre de présidons de tribunaux qui
m’ont dit dans le cours de mes inspections : « Nous condamnons le plus
souvent possible à plus d’un an, afin de procurer à ces malheureux
l’admission aux maisons centrales. » J’ai même constaté ce fait dans
mes rapports au ministre ; car, outre les conséquences morales, il en a
de bien gravés en ihatière légale, les peines de la récidive n’étant attachées qu’à la condamnation à plus d’un an.

Mais, tandis que le correctionnel des prisons départementales aspire
à la maison centrale par l’appât du travail salarié, le reclus de la maison
centrale, du sein de sa vie cloîtrée et monotone, ambitionne la vie extérieure du forçat, l’air libre qu’il réspire, l’arsenal où il circule, la mer
qu’il sillonne, le soleil qui luit pour lui depuis son lever jusqu’à son
coucher, et étale à ses regards cet admirable spectacle que présente dans
ces ports maritimes l’activité de l’homme et l’agitation des flots. J’ai vu
plusieurs condamnés me prier de les faire transférer de la maison centrale au bagne, ou qu’ils feraient un mauvais coup pour y parvenir ;
Dans les maisons de justice des départemens, les condamnés aux travaux
forcés, qui, à titre de récidivistes des prisons, ne craignent plus l’infamie
attachée au bagne, me demandent leur transfèremeut au bagne, comme
on sollicite une amélioration à son sort, une grâce même. C’est l’infamie seule attachée au nom de forçat qui fait préférer le séjour des maisons centrales aux condamnés encore accessibles à l’empire des considérations morales.

On me dira qu’à Bicêtre, il y a pourtant bien des ruses de guerre
pour éviter le départ de la chaîne. La chose est vraie ; mais cette espèce
de détenus à Bicêtre, ce sont ou les débutons qui redoutent l’infamie
du bagne pour eux et pour leur famille, ou les habiles qui exercent un
métier lucratif, qui reçoivent des secours sur les lieux, et enfin qui
comptent sur des abréviations de peine qu’ils ont plus de moyens, à Bicêtre qu’au bagne, de solliciter et d’obtenir. Ajoutons que la chaîne est
chose fort dure, fort redoutée, et de plus fort immorale, fort onéreuse
et fort inutile, comme nous le verrons ailleurs en motivant, la nécessité,
de sa suppression. Le Nord en effet n’a pas de bagnes, et envoie ses condamnés attendre à Bicêtre le départ de la chaîne. Pourquoi les condamnés qui arrivent de Strasbonrg à Paris sous l’escorte de la gendarmerie,
ne continueraient-ils pas leur route jusqu’aux bagnes ? Le système des
chaînes ne peut se justifier par les considérations des dangers des transfèremens, car les faits réfutent une pareille objection. Mais, au reste, la
question de la suppression de la chaîne doit entraîner la suppression des
bagnes. Il n’y a besoin que de jeter les yeux sur la carte de France.
N’est-il pas absurde de voir un pays aussi étendu que la France, faire traverser tout le royaume aux condamnés aux travaux forcés, pour arriver
à trois points seulement de sa frontière de l’ouest et du midi, Brest,
Toulon et Rochefort ! Je démontrerai dans l’application de ma théorie
à la France, toutes les déplorables conséquences de ce système, qui ne
saurait résister aux nécessités à la fois morales, administratives et économiques même de son abolition.

119 Petit anneau de fer.

120 Art. 15 du Code pénal.

121 En regardant la suppression des bagnes comme nécessaire, je rends
justice néanmoins aux améliorations progressives et notables que le ministère de la marine a apportées à leur régime ; je rends justice surtout
aux hommes distingués qui ont rempli l’importante fonction du commissariat des bagnes : je citerai notamment M. Regnault, qui, pendant
quatorze années, a dirigé le bagne de Toulon avec une capacité que tout
le monde se plaît à reconnnaitre.

Mais il faut supprimer les bagnes, parce que le système est vicieux
en soi, et ensuite parce qu’il faut, en revenir à l’unité administrative.
C’est sous ce double rapport que, pages 7 et suivantes de ma deuxième
pétition aux Chambres, imprimée à la fin du troisième volume de mon
ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, j’ai
demandé et prouvé dès 1830 la nécessité de cette mesure que M. Marquet Vasselot, dans son récent ouvrage, regarde comme la condition
préliminaire et essentielle de la réforme en France,

122 Les prisons existantes ou à établir pour peines seront divisées,
savoir :

1o En maisons de correction ;

2o En maisons de réclusion et de force (arrêté organique de 1831,
art.).

Ainsi cet arrêté organique n’admet, comme notre théorie, que deux
degrés dans l’emprisonnement après jugement ; mais il n’a pas su saisir
le principe qui devait diviser ces deux degrés et caractériser chacun
d’eux : en descendant jusqu’à six mois pour déterminer la sphère du
second degré, il bouleverse et méconnaît le principe d’intimidation et
le principe pénitentiaire.

123 Art. 8 de l’arrêté précité. Voir cet arrêté dans le Recueil des arrêtés et règlemens relatifs aux prisons des Pays-Bas, publié par M. Ducpétiaux, inspecteur-général, qui apporte tant de zèle et de lumières
dans l’exercice de ses fonctions.

124 La maison célèbre de Gand renferme toutes ces classes de condamnés. L’art. 9 de l’arrêté organique des prisons des Pays-Bas, du
4 novembre 1831, porte : Les condamnés criminellement à la réclusion
et aux travaux forcés seront placés dans les maisons de réclusion et de
orce.

125 Nous avons soumis nos critiques à cet égard aux hommes éclairés
du gouvernement genevois, page 354 et suivantes, tome II de notre
Système pénitentiaire.

En 1830, le rapport du conseil d’État du canton de Genève, relatif
au projet de la loi de révision du régime intérieur des prisons, accueillait en ces termes notre Système : « Le conseil d’État reconnaît que les
individus condamnés à un emprisonnement aussi court (trois mois à
un an) ne sont pas dans la maison pénitentiaire pendant un tems suffisant pour qu’on puisse leur enseigner quelque profession et opérer
leur régénération Le conseil propose en conséquence que la limite
de la séparation des prisons soit fixée à un an, c’est-à-dire que tous les
individus condamnés à un emprisonnement d’un an ou plus subiraient
leur peine dans la maison pénitentiaire ; les autres dans la maison de
détention. » Mais la question de la contenance et de l’appropriation
des localités a fait ajourner l’adoption de ce système qui va être soumis
prochainement au conseil représentatif, à l’occasion du projet de construction des prisons.

126 Art. 40-41,

127 Voy. le chapitre précédent, page 34 et 35.

128 Il existe un document très positif et très important à cet égard :
c’est la réponse de tous les directeurs des maisons centrales à la circuculaire ministérielle du 10 mars 1834, qui provoque plusieurs renseignemens sur les effets du régime des prisons : nous en citerons le dépouillement dans notre volume sur l’application en France de la théorie de
l’emprisonnement. Voici au reste comment s’exprime M. Delaville,
inspecteur-général des maisons centrales, page 22 de ses Observations :
« Ce ne sont pas les plus coupables qui sont le plus à craindre, ce sont
les plus vicieux Tel criminel que la loi frappe de cinq ans de réclusion est cent fois moins perverti que tel autre individu qui n’a encouru que quinze mois ou deux ans d’emprisonnement. »

Au reste, mettons-nous en face des faits ; prenons une maison centrale où les réclusionnaires et les correctionnels aient des quartiers séparés, Limoges, par exemple, et rappelez-vous les paroles du directeur,
citées page 35-36, note 1, me priant, en face du tableau comparé de la
tranquillité du quartier des criminels et de la turbulence du quartier
des correctionnels, de conserver cette division, sous peine de voir les
correctionnels gâter les criminels.

Au lieu de quartiers séparés, prenez une maison distincte ; elle se
trouve précisément aux portes de Paris : la maison centrale de Poissy
est consacrée exclusivement aux correctionnels : près de 800 y sont renfermés. C’est de l’aveu général la population la plus indisciplinée. Au
reste, on va voir parler trop énergiquement à cet égard le chiffre des
récidives dans une note suivante.

129 Voy. page LV et suivantes du premier volume du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, où nous avons établi ce résultat par
une masse de documens statistiques. – De nouveaux faits viennent confirmer l’exactitude de cette observation. Ainsi je citerai ici la population
des prisons de 1820 à 1831, c’est-à-dire antérieurement à la révision du
Code pénal dont l’influence se trouve par conséquent écartée : je prends
cette population au 1er janvier de chaque année.

ANNÉES. CORRECTIONNELS. CRIMINELS,

c’est-à-dire hommes condamnés à la réclusion ; femmes
condamnées à la réclusion et
aux travaux forcés.

[image: ]

130 Dans la maison centrale de Poissy, qui est la seule maison centrale dont la population soit exclusivement composée de correctionnels,
le rapport entre le nombre des récidives et le nombre moyen des condamnés libérés pendant une année est de 68 sur 100 ; tandis que la
moyenne générale des maisons centrales n’est que de 39 sur 100.
(Voy. tableau CXI du compte-rendu de la justice crimin. en 1832.)

D’après ce même tableau, la moyenne générale des bagnes n’est que
de 38 sur 100, ce qui semblerait donc indiquer que le système des bagnes
n’est pas plus mauvais que celui des maisons centrales. La conclusion
serait erronée, comme nous le prouverons ailleurs, dans la quatrième partie, en démontrant combien la statistique est chose délicate à
manier. — Bornons-nous ici à dire qu’une des nombreuses raisons de ce
résultat, c’est l’intervention de l’élément correctionnel. Si l’on comparait
les réclusionnaires des maisons centrales aux forçais des bagnes, le
chiffre des récidives serait grandement à l’avantage des maisons centrales. Ainsi, en 1829, le nombre des récidives, parmi les réclusionnaires dans les maisons centrales, était de I sur 10 1/2 ; parmi les condamnés à un an, 1 sur 6 1/2 ; au-dessus d’un an, 1 sur 4.

131 Toutes ces chances sont appréciées par certains filous qui s’entretiennent avec vous des motifs qui ont déterminé leur vocation, et qui
soutiennent toujours avec impudence, et souvent avec esprit, les raisons
d’y persévérer. Mais néanmoins les voleurs, comme nous le verrons, ont
en général la conviction que le vol est un fâcheux métier, et qu’ainsi ils
sont dans la mauvaise voie.

132 Nous en exceptons toujours l’élément des récidives ; car il y a dans
les réclusionnaires des correctionnels récidivistes qui y arrivent par l’aggravation des pénalités, malgré l’habileté habituelle du correctionnel à
éviter les circonstances aggravantes qui déterminent la peine de la réclusion.

Mais la population des condamnés de Paris est une population à part :
c’est la plus perverse, la plus enracinée dans le crime, et en même temps la
plus intelligente et la plus active dans les travaux industriels. Aussi, interrogez soit le chiffre des récidives, soit le prix du produit des travaux dans
le tableau comparé des dix-neuf maisons centrales, et vous trouverez sous
les deux rapports Poissy et Melun, Melun et Poissy en tête du tableau.
Ainsi, dans le rapport entre le nombre des récidives et le nombre moyen
des libérés pendant une année, constaté par le compte-rendu de la justice
criminelle publié en 1834, les deux chiffres les plus élevés appartiennent
à Poissy d’abord, qui a 68 récidives sur 100 libérés ; puis à Melun, qui
en a 55. La maison centrale qui vient ensuite, c’est le Mont-Saint-Michel, dont le chiffre est de 48 sur 100 : la moyenne générale est 39 pour
100. On voit à quelle distance les maisons de Poissy et de Melun laissent
derrière elles les autres maisons centrales dans le tableau comparé des
récidives. Et la différence qui existe entre ces deux maisons elles-mêmes,
s’explique fort bien d’après nos observations : la maison de Poissy étant
composée de correctionnels exclusivement, tandis que la maison de Melun au contraire a presque 2/3 de réclusionnaires.

Dans le prix comparé du produit des travaux du 1er novembre 1828
au 1er novembre 1829, Melun et Poissy sont encore en tête du tableau.
Le prix moyen de la journée du travail est de 50 centimes à Melun, 46 1/2 à Poissy, tandis que la moyenne générale pour toutes les
maisons centrales est de 33 112.

Ainsi la supériorité de la population des condamnés de Paris dans le
travail et dans le crime est démontrée : il y aurait bien des conséquences
à en tirer, et celle-ci entre autres : c’est que les plus coupables, les plus
pervers, sont pourtant les plus heureux par l’effet du régime industriel
des maisons centrales. C’est un résultat incontestable, mais intolérable : nous indiquerons le redressement de l’abus dans une autre partie
de cet ouvrage.

133 Voici la réponse textuelle de M. Guibaud, commissaire du bagne
de Brest, homme d’expérience, à l’une des questions écrites que je lui
soumis à l’époque de ma visite au bagne en 1851 : « Les condamnés pour
meurtre ou assassinat qui n’ont pas subi de condamnations antérieures,
sont en général très dociles : leurs noms ne figurent pas dans le nombre des forçats signalés comme susceptibles d’une surveillance plus
spéciale sous le rapport de l’audace et de la perversité : il y a plus de
repentir dans la classe des meurtriers, plus de remords ; et ils sont rarement accusés de vol dans le port : leur nombre est de 461. » Ce témoignage est le plus décisif que l’on puisse citer, le bagne de Brest étant réservé
précisément aux condamnés de cette classe à 20 ans et perpétuité d’après
l’ordonnance de 1828. Mais voici un autre témoignage antérieur au système de cette ordonnance. M. Fumeron Dardeuil, qui a été préfet
du Var, et qui récemment encore dirigeait les affaires municipales et départementales au ministère de l’intérieur, me racontait lui-même, qu’un
jour visitant le bagne de Toulon avec M. Reynaut, il rencontra un
groupe de forçats réunis devant le dépôt des fusils d’un poste voisin de
gardes-chiourmes. « Il y avait des assassins, me disait-il, parmi ces forçats, car ils portaient le bonnet vert. Me retournant vers M. Reynaut.
je lui fis observer qu’il dépendait de l’un d’eux de nous passer impuné-ment une baïonnette à travers le corps, car le coupable se déroberait
dans la foule. – Je conçois votre surprise, répliqua M. Reynaut, et je
vous étonnerais bien plus encore, si je vous disais que ces bonnets
verts sont ceux en qui j’ai le plus de confiance. Les meurtriers sont ici
les meilleurs. « M. Fumeron Dardeuil a depuis acquis la conviction
que M. Reynaut disait vrai.

134 « Comme toujours, la plupart des accusés en récidive (67 sur 100)
avaient été précédemment condamnés pour vol ; et ce qui prouve que
le penchant à s’approprier frauduleusement la chose d’autrui est,
comme on l’a fait remarquer plusieurs fois, celui qui se corrige le
plus difficilement, c’est que sur 1,096 individus en récidive poursuivis
en 1832 comme coupables de vol, 837 avaient été antérieurement
condamnés pour des faits de même nature : parmi ceux-ci, plus des
trois quarts n’avaient précédemment subi que des peines correctionnelles. » Rapport au roi par M. le garde-des-sceaux. 1834.

135 29 janvier 1830.

136 Le savant traducteur de cet ouvrage, M. Lagarmitte, s’exprime
ainsi dans son introduction, où il compare les diverses idées émises sur
l’organisation de l’emprisonnement : « il nous semble que sur la question
des prisons et du système pénitentiaire, on entrerait parfaitement dans
l’esprit de l’époque en Combinant, comme l’a proposé M. Ch. Lucas, les
deux principes de l’intimidation et de l’amendement. »

137 Voy. premier volume du Système pénitentiaire, pages 61 et
suivantes.

138 C’est là une grave erreur. Voyez tome I de notre Système
pénitentiaire, page 261, où nous avons réfuté les motifs de M. Livingston, qui prétend que cette privation temporaire de la liberté, imposée à
des témoins, est un sacrifice nécessaire â la sûreté de la société.

139 Les individus condamnés à moins de 60 jours doivent être détenus dans les prisons de paroisse. Art. 14 de son code ; mais nous ne
trouvons pas la limite où M, Livingston fait commencer l’emprisonnement pénitentiaire.

140 On pourrait nous objecter ici peut-être que nous venons de considérer les correctionnels comme les moralités, au contraire, les plus
perverses. Nous répondons d’abord que nous nous servions de ce mot
correctionnels, dans le sens du code, qui étend jusqu’à cinq ans la sphère
de cet emprisonnement. Ici, au contraire, l’emprisonnement répressif
expire à quinze mois. – Nous répondons ensuite que le caractère et le
but des deux degrés répressif et pénitentiaire sont bien définis dans
cette théorie ; c’est au législateur et au juge à ne pas envoyer à l’emprisonnement répressif une habitude enracinée du vice à combattre ; et réciproquement à l’emprisonnement pénitentiaire un simple délit accidentel à réprimer. Nous esquissons dans la suite de ce chapitre la manière
nouvelle dont nous concevons à cet égard les devoirs du juge et du législateur ; – nous répondons enfin que l’emprisonnement répressif est
organisé en sens opposé de l’emprisonnement correctionnel du Code
pénal. Le Code pénal a placé le principe d’intimidation au plus haut
degré de l’échelle de l’emprisonnement après jugement ; nous, au contraire, nous l’organisons au premier. Voy. troisième partie.

141 Voy. cinquième partie, chapitre relatif à la durée des détentions.
Dans notre théorie, l’emprisonnement répressif expire à quinze mois,
et l’emprisonnement pénitentiaire ne commence qu’à deux ans. Entre
quinze mois et deux ans, il ne doit pas y avoir de condamnation à
l’emprisonnement. Nous développerons les motifs de cette innovation
dont la nécessité est démontrée par l’observation raisonnée des faits.

142 On pourrait avoir déjà lu dans le Globe, le fonds des réflexions de
cet alinéa, dans des articles publiés sur le projet du Code pénal belge.
Pour éviter toute idée de plagiat, nous devons déclarer ici que ces articles du Globe sont les nôtres.

143 Cette classification que nous avons vérifiée par un premier contrôle, en prenant le catalogue des crimes et délits des codes pour en
démontrer le facile arrangement, a subi un contrôle plus récent et plus
important encore que nous avons ailleurs signalé, et que nous ne rappelons ici, que parce qu’il ne faut jamais, quand on prêche une réforme,
négliger de rapporter à l’appui, quand on en possède, les témoignages
de l’expérience.

Un beau travail a été exécuté en France, dans les bureaux de la
Chancellerie, contenant la statistique des crimes et délits commis pendant les années 1825 et suivantes. Eh bien ! pour simplifier et faciliter
ce travail, qu’a-t-on fait ? On a mis de côté toutes les catégories de
notre code, et on s’en est tenu à la classification ci-dessus, où tous les
crimes se sont naturellement laissé classer. Ce serait un immense progrès, à notre avis, que d’introduire dans la rédaction des codes pénaux
cette classification déjà appliquée avec succès à la statistique.

Cependant, il y avait dans les comptes-rendus de la justice criminelle
une inexactitude. Pour avoir négligé l’adoption de notre classification
des offensés mixtes, on classe arbitrairement dans les offenses contre
les personnes, telles offenses qui sont aussi nuisibles aux propriétés et
réciproquement. Les auteurs les plus recommandables, M. de Candolle,
page 65 de sa Dissertation sur le droit de grâce ; M. Rossi, dans le
deuxième numéro de là Revue française, ont en vain signalé cette amélioration nécessaire dans la rédaction des comptes-rendus. Enfin, un
homme de talent, procureur du roi à Saint-Étienne, chargé de coopérer
à la rédaction des comptes-rendus, a publié une brochure pour démontrer
la nécessité indispensable de l’adoption de notre classification, comme
la seule vraie, la seule propre à donner une juste notion des divers
crimes. Voy. Statistique criminelle par M. Smith.

144 Voy. les raisons motivées de ce minimum, cinquième partie, chapitre relatif à la durée des détentions.

145 Ce serait chose facile aussi en France, en laissant, dans mon système, aux tribunaux correctionnels la faculté de condamner jusqu’à
trois ans d’emprisonnement. Les condamnés, par le fait seul de la condamnation de deux ans à trois, iraient aux pénitenciers, comme ils sont
transférés aujourd’hui aux maisons centrales par le fait des condamnations à plus d’un an. – Mais on s’étonnera de cette innovation qui permettrait à un tribunal correctionnel de frapper d’un emprisonnement
pour crime un prévenu de délit, et d’empiéter ainsi sur la juridiction
des assises. – A cela, je réponds d’abord qu’il y a une limite conservatrice des juridictions, puisque les juges correctionnels ne sauraient dépasser trois ans. Or, cette limite restreint beaucoup leur compétence
actuelle qui s’étend jusqu’à cinq. – Je réponds ensuite que, de même
qu’on accorde certaine latitude à la juridiction des assises d’appliquer à
des préventions de crimes la simple répression des délits, en face les circonstances atténuantes, il faut aux juges correctionnels certaine latitude
d’apprécier les circonstances aggravantes à leur tour. – Je dirai enfin
que mon système introduirait l’ordre au sein du désordre actuel qui
remonte au Code pénal révisé. Depuis cette époque, l’emprisonnement
correctionnel appartient à la compétence des cours d’assises comme à
celle des tribunaux ; et, dans une sphère aussi étendue que cinq ans,
c’est une carrière ouverte au bouleversement des juridictions. Comme
question de procédure, la question des juridictions et des compétences
est assurément, à mon sens, chose fort peu grave. Mais ici, qu’on songe
que le point de vue est différent. D’après notre théorie de l’emprisonnement, le juge a un acte important de discernement à exercer, c’est
d’apprécier dans les agens les moralités qui exigent l’action pénitentiaire,
ou celles qui ne réclament qu’une action répressive par voie d’intimidation. – Dès lors, il est important de mettre de l’unité et de l’ordre
dans les compétences qui sont les appréciations des moralités.

Toutefois, qu’on n’aille pas conclure de ces paroles que la révision du
Code pénal ne nous paraisse un notable progrès. Dans notre ouvrage sur
le Système pénal et la peine de mort, page 302, nous réclamions nous-mêmes, dès 1826, que le jury fût appelé à déclarer les circonstances atténuantes. – Le Code pénal révisé a donc réalisé en grande partie
une amélioration dont nous sommes fier de réclamer ici l’initiative. –
Mais seulement on a jeté cette amélioration au milieu d’un code que la
révision n’y a pas approprié ; tandis que dans notre système, c’est une
partie du tout, c’est un détail qui est en harmonie avec l’ensemble.

146 M. Elam Lynds, qui a créé le système d’Auburn à New-York, et
qui vit depuis dix ans dans l’administration et l’organisation des prisons,
regarde l’action delà discipline comme tellement nécessaire que, sans
elle, l’architecture serait impuissante, et qu’avec elle au contraire, disait-il, tout devenait facile, quelle que fût la construction de la prison (Du
Système pénitentiaire aux Etats-Unis, page 341) ; toutefois, c’est aller
un peu loin dans cette dernière assertion.

147 Nous prouverons dans un autre livre consacré à l’application en
France de la théorie de l’emprisonnement, que, dans le système même
de nos bagnes, la force morale remplace de jour en jour la force matérielle. Déjà, depuis plusieurs années, on abandonne, autant qu’on le
peut, l’emploi des fers ; tous les commissaires des bagnes en reconnaissent l’inutilité par la facilité qu’ont les forçats de s’en débarrasser à la
suite de leurs travaux de la journée, et de leurs continuels rapports avec
le dehors. Les fers sont aujourd’hui inutiles à la discipline et gênans pour
les travaux ; aussi remplace-t-on le boulet par la manille, qui n’est qu’un
anneau en fer ; aussi découple-t-on les forçats pour laisser plus de liberté
à leurs mouvemens et à leurs travaux ; – mais un fait bien plus curieux,
c’est celui que j’ai remarqué au bagne de Toulon en 1833. Dans une
nouvelle salle construite assez récemment pour 500 forçats, n’ayant que
l’élévation d’un rez-de-chaussée, je m’approchais des barreaux des fenêtres pour en examiner l’épaisseur ; – quelle fut ma surprise de rencontrer des barreaux de bois peints en fer. – M. Reynaud, commissaire du bagne, me fit observer qu’on les avait placés seulement pour
l’ornement ; car la surveillance les rendait superflus. Quel progrès !…
quelle confiance dans la puissance morale de la surveillance !

148 Nous parlons toujours des majorités qui admettent nécessairement des exceptions. Ensuite notre observation concerne plus spécialement la population des maisons centrales où les réclusionnaires, condamnés de cinq à dix ans, sont incontestablement plus tranquilles, plus
soumis à la discipline, plus résignés que les correctionnels d’un an à
cinq.

Quant aux bagnes, l’observation est toujours vraie en principe général ; mais l’élévation des condamnations doit bouleverser l’équilibre. L’imprudence du législateur qui vient accumuler des vingt années et plus
de captivité, finit par rendre le sort de plusieurs condamnés tel qu’ils
ne sauraient l’empirer ; bien plus, ils n’ont d’autre moyen de l’améliorer, que la tentative d’évasion. La pénalité n’a plus de prise sur ces
vies que les bagnes dévoreront avant le terme de la libération. Aussi,
nous verrons ailleurs que la discipline des bagnes a pris un système rémunératoire comme seul palliatif, surtout à l’égard des condamnés à
perpétuité.

149 Ce principe est d’une observation générale dans les bagnes
comme dans les maisons centrales. La discipline des bagnes repose
même en grande partie sur ce principe, que les craintes d’évasion et
par conséquent les sévérités de la surveillance, doivent diminuer en raison de la proximité de l’époque de la libération. Aussi, dans les dernières
années, les forçats jouissent d’une, très grande liberté, on les emploie
dans différentes administrations publiques. – Il fut même une époque
où, à Brest, on allait jusqu à les laisser au service des particuliers, avant
qu’on eut trouvé le moyen d’utiliser tous les bras aux travaux de l’arsenal »

150 Les concierges des prisons départementales le savent si bien,
qu’ils poussent souvent la confiance jusqu’à l’abus. Dans mon inspection
de 1831, ce fut un condamné correctionnel à moins d’un an qui vint
m’ouvrir la porte de la prison de Saint-Sever. En 1834, inspectant la
prison de Montauban avec M. le préfet de Tarn-et-Garonne, j’arrive
dans un préau où la majeure partie des détenus se trouvait réunie ; un
homme chargé d’un paquet de clefs était préposé à la garde de ce préau ;
e l’appelle du nom de guichetier, il me répond qu’il est condamné à
moins d’un an, et qu’il fait le service de guichetier pour obliger le concierge. Je pourrais multiplier ces exemples.

151 Nous comprenons sous ce mot prévenu, les prévenus et accusés ;
c’est une observation qui s’étend à tout notre, ouvrage.

152 Que l’on compare en effet les sympathies que les détenus trouvent
dans leurs familles avant ou après le jugement ? Avant le jugement,
plus la famille est honorable, plus elle cherche à éviter cette injuste,
mais inévitable tache qui ternira la pureté de son nom... Après le jugement, le coup est porté ; d’ailleurs le condamné s’éloigne, et trop souvent l’on croit que le meilleur moyen de le faire oublier des autres, est
de commencer par l’oublier soi-même.

153 Pendant les cinq années 1829, 1830, 1831, 1832 et 1833, huit
maisons centrales n’ont présenté aucun exemple d’évasion. Dans les treize
autres, le nombre des évasions a été de 36 hommes et 3 femmes, savoir :
Cadillac et Clermont, 1 femme ; Rennes, 1 homme ; Embrun, idem ;
Loos, 2 hommes ; Melun, idem ; Eysses, 3 hommes ; Riom, 5 hommes ;
Clairvaux, 6 hommes ; Poissy, idem ; Mont-Saint-Michel, idem ; Ensisheim, 4 hommes ; Beaulieu, 6 hommes et 1 femme. Il y a, pour plusieurs de ces évasions, des explications locales : ainsi, à Beaulieu, ce
sont les travaux en cours de construction qui ont occasionné ces évasions.
– Au 1er novembre 1828, la population des maisons centrales était
de 12,529 homm. 5,027 femm. 17,556.
Le nombre des entrées pendant

l’année, a été 5,893 1,925 7,818.
par conséquent la population

réelle de l’année 18,422 6,952 25,374.

Ce nombre, multiplié par 5 années, donne 126,870 détenus : c’est sur
un pareil mouvement de population que les évasions n’ont pas atteint le
chiffre de 40. Quand on connait les localités défectueuses de plusieurs
de nos maisons centrales, on comprend combien, avec un bon système de
construction, il est facile d’arriver à une suppression complète d’évasions,

154 A Brest, en 1830, la population au 1er janvier était de 2,609 augmentation dans le cours de l’année, 66Sdont3 évadés ramenés : diminution 345, dont 3 évadés. non ramenés. – La population se trouvait
ainsi au 31 décembre de 2,932. Il n’y avait donc eu sur le mouvement
général de la population annuelle 5,277, que 3 évadés non ramenés.

Dans la même année, sur un mouvement général de population de
4,808 forçats, le nombre des évadés non ramenés n’était que de 8 au
bagne de Toulon.

Au bagne de Rochefort, sur un mouvement dépopulation de 1,325
forçats, le chiffre des évadés non ramenés était de 3.

Nous n’indiquons pas ici, il est vrai, le nombre des évadés ramenés ; sur
98 évasions dubagne de Brest en 1831, le nombre des évadés ramenés était
de 96. Ce chiffre d’évasions ne doit pas paraître élevé, quand on songe
que les forçais jouissent à peu près dix heures par jour de la liberté
d’évasion, et qu’ils n’en sont détournés que par cette considération
qu’ils ont près de 49 chances sur 50 d’être ramenés au bagne dont ils se
seraient enfuis.

155 Si l’on proposait à des hommes sensés de choisir précisément nos
arsenaux maritimes pour détenir les incendiaires, et de ne leur donner
pendant tout le jour que l’arsenal pour prison, il n’y aurait qu’un cri
pour taxer de folie une pareille proposition. – Eh bien ! le fait existe, et
on ne le remarque que lorsqu’il survient quelque danger d’incendie,
ainsi qu’on l’a vu à Brest. On s’est ému un moment, mais l’impression
est passée, on n’y songe plus. Dans mon prochain livre sur l’application
en France de la Théorie de l’emprisonnement, je citerai bien d’autres
faits, pour prouver qu’il y a dans le système actuel une foule de choses
difficiles, hardies, imprudentes même, dont la solution est encore effrayante aujourd’hui même qu’elle s’obtient : on verra qu’il y a plus de
difficultés à vaincre, plus de périls à braver pour maintenir bien des abus
que pour les redresser : qu’enfin l’esprit de réserve, de circonspection,
je dirai presque de timidité, est du côté de notre théorie.

156 J’ai vu plusieurs directeurs de nos maisons centrales, s’étonner
d’un fait que je leur racontais, et qui se passait à la maison centrale de
Limoges, où, pendant trois mois de l’année, une vingtaine de femmes allaient laver à la rivière sous la conduite d’un seul gardien, sans qu’il se
soit présenté un seul exemple d’évasion, depuis un grand nombre d’années que subsiste cet usage. Moi-même je me fis un devoir de consigner
ce fait dans mon rapport au ministre, parce que la tentative d’une seule
femme suffirait pour occuper le gardien et rendre la liberté à toutes. –
Cependant ce fait qui étonne, et doit étonner au sein de la discipline
claustrale de nos maisons centrales, que devient-il en face du système
des bagnes ?

157 Maison d’arrêt de Paris.

158 Il est un fait pourtant à citer ici. A la maison d’arrêt et de justice de
Saint-Brieux, le concierge conduit chaque jour les femmes puiser de
l’eau à une fontaine située en dehors de la prison, et leur fait traverser
les promenades publiques pour y arriver. Mais, outre l’œil de sa surveillance, il y a un gros dogue qui l’accompagne, et qui se jetterait sur la première détenue tentée de s’évader. C’est un spectacle révoltant que d’exposer ainsi ces femmes aux tentations et aux périls de l’évasion, et de
condamner de simples prévenues à subir une pareille publicité.

159 Il est un fait bien remarquable, et qui prouve combien l’influence
d’une position assise, d’un sort déterminé, agit sur l’esprit des détenus
et sur l’action de la discipline : voyez les condamnés aux fers pendant
leur séjour à Bicêtre, dans l’attente du départ de la chaîne, et pendant
les trajets du transfèrement ; prenez-les ensuite au bagne ; ce ne sont
plus les mêmes hommes : depuis leur entrée à Bicêtre jusqu’à leur arrivée au bagne, toutes les têtes sont en fermentation : tous les esprits
tournés à l’indiscipline et à l’évasion. Depuis le moment où il a franchi
le seuil de la porte de Bicêtre, jusqu’à celui où les grilles des bagnes se
fermeront sur lui, il y a pour l’imagination du condamné tout un drame
dont les divers incidens préoccupent son attention, exercent son imagination, tendent tous les ressorts de son esprit, éveillent toutes les ressources de son intelligence, pour en éloigner et en éviter même le
dénouement : mais une fois ce dénouement arrivé, une fois que l’habit
du bagne est endossé, le rôle est fini ; la pièce est jouée ; l’acteur de Bicêtre disparaît ; son sort est d’être forçat, il s’y soumet, et va se perdre
dans la foule avec l’esprit de résignation à la loi commune,

160 Rapports de la société de Boston. – Voy. mon ouvrage sur le
Système Pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, tome 2, p. 58-83,

161 Ce n’est pas ici une supposition gratuite de notre part. A l’époque
de l’organisation primitive des travaux dans les maisons de réclusion, le
ministre de l’intérieur, dans une instruction du 5 fructidor an 6, déclarait qu’il fallait exclure tous les travaux ayant le fer pour principal
agent. On sait, ajoutait-il, le danger qu’il y aurait à mettre dans les
mains des détenus tout ce qui pourrait faire arme ou instrument de filouterie. Tous les artisans de luxe, tous ceux qui ne font usage que de maeres premières ne peuvent être employés, etc., etc.

En 1832, je rencontrai un préfet nouvellement en fonctions, fort scandalisé de la demande d’un entrepreneur qui voulait introduire un atelier
de orges et de serrurerie dans une maison centrale. Sur la réclamation
de l’entrepreneur, je dus faire observer à M. le préfet qu’il ne pouvait
persister dans son refus. Mon observation appuyée de l’exemple des aures maisons centrales, ne put vaincre son incrédulité, qui ne céda qu’à
a lettre du ministre, aussi surpris du refus préfectoral, que le préfet de
autorisation ministérielle.

162 Et pourtant je puis citer ici un fait assez caractéristique. Dans le cours
de mes inspections des prisons départementales, où malheureusement les
détenus sont presque partout livrés à l’oisiveté, la paresse des concierges
oppose toujours, pour repousser le travail même le plus inoffensif, les
dangers de son admission. Or, un jour à ma grande surprise, je rencontre
dans une maison d’arrêt, les détenus occupés à fabriquer des armes,
lances, sabres, etc. : quelle pouvait être la cause d’un fait aussi inattendu ?
c’est que le gendre du concierge étant contre-maître à la manufacture,
le concierge n’avait plus été frappé que des avantages d’utiliser les détenus au profit de son gendre.

163 Il y a des détenus qui, sous les premières impressions de l’instruction, pourraient se porter au suicide.

Cependant, quand on ne peut permettre à un prévenu la continuation de sa profession, il faut lui procurer à la place quelque occupation.

164 L’attrait du salaire ; la prime d’encouragement de la quotité disponible ; le nantissement de la masse de réserve, etc.

165 Avec le système si vicieux de construction des maisons d’arrêt et
de justice ; avec le système du personnel des concierges et guichetiers
nous ne concevons pas que les évasions n’y soient pas plus nombreuses.
us ne prétendons pas toutefois justifier ici les exagérations de plusieurs écrits contre le personnel des concierges de prisons départementales ; car dans ces écrits on ne parle que des hommes, tandis que le mal
est surtout dans les choses.

166 Nous avons fait la lecture de ce chapitre à l’Académie des sciences morales et politiques en 1834, et le manuscrit en est resté en dépôt
au sécrétariat, conformément aux règlemens de l’Académie. Cette ex
plication était nécessaire pour justifier l’initiative dont nous parlons ; car
M. Marquet Vasselot, dans le tome I, page 173, de l’ouvrage qu’il vient
de publier, au moment où nous avons le nôtre sous presse, attaque le
principe des quartiers isoles, et le laisser-aller avec lequel les hommes les
plus recommandables ont adopté ce principe de séparation des sexes. Il est
vrai que M. Marquet Vasselot n’examine la question que dans la sphère
de l’emprisonnement pénitentiaire, et non dans tous les degrés de la
théorie de l’emprisonnement comme nous le faisons dans ce chapitre.

167 M. Marquet Vasselot est complètement de notre avis pour l’emprisonnement pénitentiaire ; mais il ne s’est pas expliqué sur les autres
parties de l’emprisonnement.

168 Consultez l’expérience de M. Marquet Vasselot ; lisez en son entier la septième division de son tome I, pages 168 et suivantes, car c’est
assurément l’un des chapitres les plus remarquables de l’ouvrage. M. Marquet Vasselot y aborde une question que nous réservons pour le second
volume de cet ouvrage, au chapitre concernant la durée des détentions,
c’est l’influence de ce qu’il appelle la privation d’amour dans les prisons,
et ce que nous appellerons la suppression des rapports sexuels ; M. Vasselot ne fait malheureusement qu’effleurer cette question brûlante du
système pénitentiaire, que personne, du reste, n’avait même indiquée
avant lui, et qui nous préoccupe depuis bien des années, comme la plus
grande difficulté de la théorie de l’emprisonnement pénitentiaire.

169 Dans l’une de nos maisons centrales, où la séparation des sexes
est le plus rigoureusement établie, j’ai récemment signalé un exemple
de communications sexuelles, qui prouve l’habileté des détenus à déjouer
la surveillance la plus active. Quant à nos prisons départementales,
avec le système de séparer les sexes par étage seulement ou par simple
cloison du même étage, on perce les plafonds et les cloisons, et il en
résulte des orgies que ma plume se refuse ici à retracer.

170 Au moment où, bien que circonscrits par une même clôture et
renfermés sous le même toit, les condamnés de sexes différens ne peuvent
avoir aucune communication, il semble tout simple d’en tirer cette conséquence, que toute espèce de danger cesse, et quon peut hardiment se
livrer avec confiance au système d’amélioration religieuse et morale de
cette foule d’insensés dont on vient de sevrer les passions, par une précaution d’une aussi incontestable infaillibilité. Fatale illusion ! dont
l’engouement n’a pas seulement pour résultat de ne rien présenter de
juste et de vrai Voyez aussi avec quelle sécurité de conscience et
quelle bonne foi l’on s’essaie à faire prévaloir ce singulier système, et
quelles sommes immenses on a déjà sacrifiées à la généralité de son
adoption !… Loin de remédier aux maux qu’on croit prévenir par la
division d’une même prison en plusieurs quartiers, on ne fait au contraire
que las aggraver, et les rendre tout-à-fait incurables. Je parle à la lueur
du flambeau de l’expérience, et d’une longue expérience !… Disons,
enfin, que l’attente du bonheur qu’on espère est mille fois plus enivrante
que la réalité qu’il procure ; et que, dans l’hypothèse où nous sommes,
la certitude que les prisonniers acquièrent que les objets de leurs désirs
ne sont séparés d’eux que par l’épaisseur d’une muraille, alimente d’autant plus dans leurs âmes le feu qui les dévore, qu’ils sont plus pénétrés
de cette idée ; que, pour l’éteindre dans les plaisirs, ils n’ont que quelques pas à faire, et la surveillance de leurs gardiens à tromper. Et
combien, dans cette alternative de projets et d’espoir, leur imagination
ne s’égare-t-elle pas au-delà du possible et de la réalité ? Il faut avoir
long-temps vécu parmi les détenus, avoir été témoin de l’exaltation de
leurs pensées lascives, pour se faire une idée des ruses et des innombrables tromperies qu’ils imaginent pour en venir à leurs fins, et mettre
tout autour d’eux en défaut et tout cela, parce que tout près d’eux
ils ont flairé des femmes ; que leurs sens se sont incendiés, et que, pour
en apaiser les flammes dévorantes, ils ont donné le nom d’épouses à
quelques uns d’entre eux, et se sont livrés avec fureur aux dégoûtantes
délices de cet infâme hymen !.... Ah ! si du moins, dans le quartier voisin d’où partent ces émanations d’amour, les cœurs étaient moins incandescens, les âmes plus pures, la religion plus forte et les mœurs moins
faciles ! peut-être que le désespoir de se faire écouler et comprendre
apporterait au secours des prisonniers, de ce côté, le découragement et
le dépit d’un dédaigneux refus. Mais, hélas ! qu’il s’en faut qu’il en
soit ainsi ! Là, parmi ces femmes déjà souillées par leur condamnation,
déjà, pour la plupart, éprouvées par le libertinage ; jeunes, l’aspirant
encore ; décrépites, l’enseignant sans pudeur ; tout brûle de coquetterie
et de lubricité. Je dis tout, parce que les exceptions sont rares et s’effacent promptement. Bref, c’est particulièrement de leur côté que partent
toutes les intrigues, toutes les machinations, toutes les fureurs vénériennes qui chargent l’atmosphère des prisons de leur bouillante électricité ; et, si j’osais entrer dans de nouveaux développemens sur la suite
des ravages qu’elles éprouvent par l’hystérisme incessant qui les ronge,
peut-être ne serait-il plus permis de douter que, pour elles, le voisinage
des hommes ne soit infiniment plus préjudiciable que le leur ne l’est à
l’égard de ceux-ci. Ce qu’il y a de plus positif, cest que dans cette réunion des sexes sous la vaste toiture d’une même prison, on dirait de
chaque muraille, qu’elle est un conducteur infaillible de fluide magnétique, à l’aide de quoi, quelques précautions qu’on prenne, on sait, comme
par enchantement, tout ce qui se dit, se fait et se pense de quartier en
quartier. – MARQUET VASSELOT. Tome Ier, pages 173 et suivantes.

171 C’est le système actuellement suivi en France. Déjà quatre
maisons centrales sont affectées aux femmes exclusivement : ce sont les
maisons de Cadillac (Gironde), Montpellier (H érault), Clermont (Oise),
Hagueneau (Bas-Rhin).

Il reste encore six maisons centrales affectées aux deux sexes à la fois ;
mais le ministre vient de décider l’évacuation des femmes de la maison
centrale de Limoges ; et l’on va transférer sur d’autres maisons les
hommes de la maison centrale de Rennes.

172 La séparation des sexes par maisons spéciales est nécessaire, même
sous le rapport du personnel, ainsi que nous le verrons dans la cinquième partie de cet ouvrage. Le même personnel ne peut convenir a
des détenus des deux sexes, et je vois avec plaisir M. Marquet Vasselot
partager mon opinion à cet égard, et la résumer très bien, lorsqu’il dit
page 92, tome II : « La célèbre madame Fry n’eût pas mieux remplacé
à Singsing l’honorable capitaine Elam Lynds, que celui-ci ne l’eût avantageusement suppléée à Nexvgate. » Il est affligeant devoir, dans nos
maisons centrales de femmes, des hommes préposés comme gardiens à
la surveillance de jour et de nuit. Nous dirons les conséquences funestes
de ce système dans la cinquième partie ; mais déjà on peut les pressentir
par ce chapitre.

173 Le code pénal français n’admet pas cette minorité absolue : aux
États-Unis suivant M. Livingston (voy. page 113, tome I de mon Système pénitentiaire), on ne fait dautre distinction entre les adultes et les
enfans, que celle que Contient la loi commune, d’après laquelle tout individu au-dessns d’un certain âge, et même d’un âge fort tendre, est supposé avoir assez de discernement pour connaître la loi et la peine qu’elle
inflige, et quant à ceux qui n’ont point atteint cet âge, c’est alors le cas
d’entendre des témoins sur la question de discernement. On ci te un enfant de 9 ans condamné et exécuté pour meurtre. Mais M. Livingstoh a
admis cette minorité absolue dans le projet du Code pénal qu’il a été
chargé de rédiger par le congrès (voy. page 113 précitée). Cette minorité absolue est aussi consacrée par le Code pénal de Suède, tout entaché
qu’il est de la barbarie de son antique origine. En Suède un enfant ne
peut être condamné en justice avant l’âge de 15 ans. Le pouvoir paternel
jusqu’à celte époque est chargé de la correction ; seulement dans les cas
graves, un officier civil est appelé, elle pouvoir paternel prononce devant
lui la peine corrective : mais le pouvoir paternel ne peut exercer cette
justice domestique avant l’âge de 7 ans, parce qu’au-dessous le législateur
n’admet aucun discernement dans l’enfant.

174 La législation française a admis cette limite dans les art 66 et 67
du Code pénal, mais en exigeant une seconde classification pour les jeunes gens de 16 à 21 ans (loi du 22 juillet 1791) ; l’ordonnance même du
9 septembre 1814, sur le projet d’une maison d’essai pour jeunes détenus, l’avait, en exécution de la loi de 1791, destinée aux Individus âgés
de moins de 21 ans. Mais l’administration a adopté aujourd’hui la limite de 16 ans et au-dessous, qui sert de base d’admission à la maison des
jeûnes détenus à Paris. Ce qui aurait pu m’ébranler dans mes opinions à
cet égard, c’est d’un côté l’autorité de M. Livingston qui a porté dans
son code cette limite d’âge à 18 ans, et d’un autre côté l’autorité non
moins imposante de la pratique américaine, qui l’élève même jusqu’à 20
ans pour les garçons dans les maisons de jeunes détenus. Mais je lis ce
qui suit dans l’ouvrage de MM. de Beaumont et Tocqueville page 215 :
« On pense généralement aux États-Unis qu’il faut éviter de recevoir
aux maisons des jeunes détenus des garçons âgés de plus de 16 ans
et des filles de plus de 14 : après cet âge leur réforme est difficilement
obtenue par le régime de ces établissemens, qui leur convient moins
que la discipline sévère des pénitenciers. »

175 Du Système Pénitentiaire, tome III, page XCI.

176 M. Marquet Vasselot après avoir cité ces paroles, t. III, p. 97, continue ainsi : « Je n’ai rien à ajouter à ces paroles ; elles expriment toute
ma pensée, toutes mes convictions, toute mon expérience. » Dans mon
rapport du 21 février 1830, relatif à l’établissement en France de pénitenciers de jeunes détenus, j’ai développé ce principe, adopté par avis du
comité de l’intérieur du conseil d’État, et suivi depuis à Paris dans l’établissement des jeunes détenus. Le ministre n’a pas hésité à ordonner, sur ma
proposition la suppression du quartier desenfans dans la maison centrale
d’Embrun, et leur transfèrement à Lyon, où s’est organisé un pénitencier
de jeunes détenus, bien supérieur à celui de Paris sous le rapport du régime pénitentiaire, mais qui, malheureusement, a l’inconvénient d’être
compris dans les bâtimens de la prison de Perrache. L’administration est
convaincue qu’il ne faut pas songer à former des quartiers d’enfans dans
l’intérieur des maisons centrales ; ou du moins que comme palliatif
temporaire, en attendant l’extension des pénitenciers spéciaux de jeunes
détenus. Les progrès de la réforme sous ce rapport, qui ne datent que
de la révolution de juillet, sont merveilleux en France. La réforme a déjà
son plan, son système, ses applications partielles et ses résultats. Aussi
publierons-nous sans retard un volume consacré à la théorie de l’emprisonnement des jeunes détenus, et nous aurons la consolation d’y montrer
la France au rang qu’elle devrait toujours occuper dans les progrès de la
civilisation.

177 Cependant il serait bien difficile dans plusieurs pays, à raison des
circonscriptions judiciaires, de ne pas admettre, pour l’emprisonnement
préventif, un moyen de séparer les enfans dans les maisons d’arrêt. Mais
comme, dans notre théorie, toutes les maisons d’arrêt seront soumises,
ainsi que nous le verrons, à un système d’isolement absolu de nuit, et de
séparation relative de jour, où toutes les communications sont prévues
et déterminées, il n’y a plus rien à craindre pour l’enfant prévenu qu’on
aurait à y recueillir jusqu’au jugement.

178 A Paris, les enfans prévenus occupent un quartier séparé dans l’établissement des jeunes détenus.

179 Nous nous servons de cette expression enfans jugés, parce que,
après le Code pénal, on envoie aux maisons de correction des enfans
acquittés, faute de discernement, mais qui, aux termes du jugement, doivent être néanmoins détenus pendant un certain temps.

180 Nous avons déjà développé cette pensée, sous la forme d’une proposition formelle, dans notre rapport du 21 février 1830, sur l’établissement des maisons de jeunes détenus en France ; rapport approuvé par
avis du comité l’intérieur du conseil d’État, qui déclare que les principes qui y sont exposés doivent servir de base à l’organisation des maisons de jeunes détenus. C’est en effet d’après ces principes qu’ont été
organises, autant qu’ont pu le permettre les localités, les établissemens
de Paris et de Lyon. Nous avons nous-même rédigé le règlement de
Lyon avec un soin spécial ; attendu que notre but était de saisir cette
occasion d’esquisser, pour ainsi dire, le code disciplinaire des établissemens de jeunes détenus, sous le rapport des principes généraux
de la discipline intérieure ; car il doit y avoir nécessairement des
modifications partielles dans l’application. Ce règlement, discuté par
a commission des prisons de Lyon, et approuvé par M. de Gasparin,
préfet du Rhône, qui, par son zèle et ses lumières, a déterminé, non seulement la création, mais le succès du pénitencier de Lyon, est déjà dans
la seconde année de son heureuse exécution. M. de Gasparin a trouvé
dans M. le préfet Rivet un digne continuateur. M. Rivet s’occupe à compléter l’institution par l’organisation du patronage des jeunes libérés,
secondé par les membres de la commission des prisons, et par l’honorable vice-président, M. Baboin de la Barollière, dont je ne saurais ici que
rappeler, mais non énumérer les services rendus à l’amélioration des
prisons. Nous croyons fermement au succès du pénitencier de Lyon ;
mais notre confiance ne serait pas la même pour le pénitencier de Paris,
sans l’espérance prochaine d’un nouveau local et d’une meilleure discipline, surtout sous le rapport moral et religieux.

181 Voyez première partie, chapitre II et III.

182 Sans même pousser aussi loin les conséquences logiques du
classement, en se bornant seulement aux prescriptions administratives
dans les maisons de correction par exemple, le nombre des quartiers devrait être :

1o Deux quartiers pour condamnés des deux sexes, à 1 an et au-dessous.

2o Deux quartiers pour les enfans au-dessous de 16 ans, jugés en vertu
de l’art. 66.

3o Deux pour les enfans au-dessous de 16 ans, condamnés en vertu
de l’art. 67.

4o Deux pour les jeunes gens de 16 à 21 ans, tit. 2, art. 2, loi du 22
juillet 1791.

50 Deux pour les détenus par correction paternelle, Code civil, article 375.

Eh bien, si nos 86 départemens exécutaient les règlemens, ils auraient
172 quartiers pour la correction paternelle, dont la population totale
n’excède guère 50 dans tout le royaume, et s’élève ordinairement de 20
à 25 à Paris,

183 Le système anglais comprend la transportation, les pontons, les
maisons pénitentiaires, les maisons de correction, les prisons proprement
dites : dans ces trois derniers genres d’établissemens, le nombre des classifications s’élève jusqu’à 38, d’après la loi réglementaire de 1828. (I. 4.
Geo... IV, C.64. Sect. 10, rule 6.)

184 Or, si l’on prend trente départemens formant les ressorts des
cours royales d’Orléans, Bourses, Rennes, Angers, Poitiers, Limoges,
Riom, Lyon, Grenoble, on trouvera, sur cent vingt-sept maisons de
justice et d’arrêt, soixante-huit, c’est-à-dire plus de moitié, qui ont une
population habituelle de moins de 15 détenus ; treize qui n’en n’ont que
de 5 à 10 ; onze de 1 à 5 ; en sorte qu’ainsi que le disait M. le comte de
Rambuteau, page 59 de son rapport sur le projet de budget de 1832 :
« La multiplication des classifications exige souvent un plus grand
nombre de classes de détenus, qu’il n’y a de détenus effectifs dans les maisons d’arrondissement. » Au reste, nous verrons, cinquième partie, au
chapitre concernant les constructions, que le Conseil des bâtimens civils
a reconnu lui-même et déclaré sur ma proposition, l’impossibilité d’exécuter le système du classement, et la nécessité d’un autre système.

185 Le nombre moyen, en France, des individus prévenus et accusés,
détenus avant jugement, est de 25,000 environ.

Le terme moyen des acquittemens parmi les accusés est de 39 sur 100,
d’après le calcul du chiffre annuel de 1825 à 1830 inclusivement. Le
nombre des acquittemens a été constamment plus élevé parmi les femmes
que parmi les hommes jusqu’en 1831, où il est égal pour les deux sexes,
sur 100. Ce chiffre excède le terme moyen des cinq années précédentes : sur 7,606 accusés en 1831, 4,098 seulement ont été condamnés,

186 M. Livingston admet ce principe dans son code. Voy. mon Système pénitentiaire, page 63, tome Ier. Voy. page 153 mes observations
à cet égard. M. Marquet Vallelot cite textuellement ces observations,
page 211, tome 1er, et déclare partager entièrement mon opinion. Je
m’abstiens ici de tout développemement, parce que je reviendrai sur ce
sujet, en parlant dans la sixième partie, des sociétés pour le patronage
des prévenus acquittés.

187 Cependant c’est ce système du classement poussé à sa rigoureuse
application, que la Société Royale des Prisons couronnait en 1821 dans
l’ouvrage de M. Danjou.

188 Voy. chapitre ix.

189 La pratique américaine a supprimé les momens de repos à accorder aux détenus, et évité ainsi les difficultés de la séparation des moralités dans les préaux. « Le travail n’est interrompu qu’à l’heure des
repas ; il n’y a pas un seul instant consacré à la récréation. » De Beaumont, etc., page 59.

Nous avons donc ici à créer et développer un système nouveau que
nous exposerons chapitre x, pour ce qui concerne l’emprisonnement
après jugement. Quant à l’emprisonnement préventif, voir le chap. ix.

190 Dans l’emprisonnement avant jugement, la règle du silence est
inadmissible aux promenoirs ou préaux, parce que cette règle est une
peine qui ne saurait être comme telle appliquée à de simples prévenus.

191 Voy. chapitre x.

192 En 1817 et 1821, deux actes législatifs décrétèrent l’érection des
deux pénitenciers de Pittsburg et de Cherry-Hill dans l’État de Pensylvanie.

193 Nous avons examiné dans le tome II, pages 89 à 162 de notre ouvrage sur le système pénitentiaire en Europe et aux États-unis, la question de l’emploi de l’emprisonnement solitaire aux États-Unis, avec des
développemens qui doivent nécessairement restreindre ceux que nous
avons à consacrer ici de nouveau à son examen.

194 Pittsburg, le Birmingham de l’Amérique, primitivement simple
fort de la ligne française, célèbre sous le nom de Fort-Duquesne, dont la
prise fut suivie delà conquête du Canada par l’Angleterre. Le fort devint alors sous les Anglais un rempart contre les sauvages, après le traité
de Paris de 1763, qui céda le bassin du Saint-Laurent et la rive gauche
du Mississipi à l’Angleterre, et la rive droite de ce fleuve à l’Espagne. En
1831, il se composait d’un très petit nombre de moulins placés sous la
protection du canon du fort Pitt. – De là son nom Pittsburg. Ainsi, dit
un écrivain distingué, Pittsburg est né de la guerre. C’est une anomalie
aux États-Unis, où les villes naissent du travail et s’improvisent avec la
chapelle, l’école et la banque, triple symptôme de cette civilisation.

C’est à Pittsburg que la Pensylvanie entreprit l’essai de l’emprisonnement solitaire sans travail. Voy. du Système pénitentiaire en Europe et
aux États-Unis, page 114. Le 1er juillet 1826, ce pénitencier commença
à recevoir des prisonniers ; mais bientôt il tomba dans une sorte d’abandon. Voy. du Système pénitentiaire, page 266 : voy. chapitre 3
de la 3e partie de cet ouvrage, où nous avons examiné le système de
l’emprisonnement solitaire sans travail. Le plan de ce pénitencier, conçu
dans la forme panoptique, présente la circonférence d’un cercle sur laquelle sont rangées les cellules, avec l’observatoire du gardien au centre.
On travaille en ce moment à approprier les bâtimens du pénitencier de
Pittsburg au système du pénitencier de Cherry-Hill.

195 Il ne s’agit pas des résultats du pénitencier de Pittsburg, car les
vices de construction de ce pénitencier ne permettaient pas une application sérieuse de ce système. Nous parlons ici des résultats constatés dans
les pénitenciers des autres États, et notamment à Auburn, où l’on fit en
1821, dans l’aile nord de la prison, l’essai rigoureux de l’emprisonnement
solitaire sans travail. Voy. du Système pénitentiaire en Europe et aux
États-Unis, tome II, pages 96 et suiv., 102 et suivantes.

196 Le plan du pénitencier de Cherry-Hill est un plan rayonnant qui
offre sept ailes, avec un observatoire au milieu. Chacune de ces ailes
comprend un double rang de cellules, séparées par un corridor central,
aussi aérées et aussi spacieuses que l’exigent le séjour continu du prisonnier et l’exercice du travail auquel il est soumis, avec l’adjonction par
chaque cellule d’une cour entourée de murs, où les détenus puissent respirer l’air extérieur, à l’heure fixée par les règlemens.

197 MM. Schaler, King et Wharton étaient favorables à l’emprisonnement solitaire, à l’époque de leur nomination, et ils commencent leur
rapport par exprimer les motifs qui les ont fait changer d’opinion. Voy.
le commencement de ce rapport, tome II, page 117 du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis. « Si des arrangemens préalables,
disent-ils en terminant, trop importans pour être négligés, ne faisaient
obstacle, nous recommanderions vivement à la législature l’adoption
pleine et entière du système de réclusion solitaire pendant la nuit, avec
le travail en commun pendant le jour, conformément aux plans d’Auburn, Wethersfield, etc., etc. » Voy. du Système pénitentiaire en Europe
et aux États-Unis, 158-160.

198 Au moment où cet ouvrage est sous presse, mon savant ami M. le
docteur Julius, qui arrive des États-Unis, m’apprend que non seulement
l’emprisonnement solitaire de Cherry-Hill s’étend en Pensylvanie par la
reconstruction du pénitencier de Pittsburg ; mais qu’il se propage même
dans d’autres États, notamment dans le New-Jersey, et même dans le
Bas-Canada. M. Julius prétend que le crédit du système d’Auburn s’affaiblit en ce moment dans l’opinion américaine, et que le système de
Cherry-Hill, au contraire, s’y relève. Ces faits et ces dispositions de l’opinion américaine ne sauraient modifier en rien nos principes à nous qui,
comme on le verra, ne reconnaissons à aucun de ces deux systèmes la
caractère, et par conséquent le titre de Système pénitentiaire.

199 Voy. tome II, pages 96 et suiv., 102 et suiv. du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis.

200 Ce régime était barbare en effet, quand il s’agissait d’un châtiment
juridique.

201 Voy. tome II, page 103 du Système pénitentiaire en Europe et aux
États-Unis,

202 Voy. page 19.

203 Ce pénitencier de Cherry-Hill, à l’époque de son achèvement,
aura coûté 432,000 dollars (2,289,000 fr.), ce qui portera le prix de
chaque cellule à 1,624 dollars (8,607 fr. 51c.). MM. de Tocqueville
et de Beaumont font observer, il est vrai, que la plus grande partie des
frais n’a eu d’autre objet que l’ornement de l’édifice ; mais cependant,
ajoutent-ils, alors même qu’on aurait eu la sagesse d’éviter ces dépenses
de luxe, il en est de considérables qui sont inhérentes au système même
de Philadelphie. Page 131.

204 Sauf pour les besoins de la discipline intérieure ; mais alors,
comme nous l’avons déjà dit, c’est le confinement solitaire autorisé du
reste en ce cas par l’art. 614 du code.

205 Système pénal, 30 et suivantes.

206 Voici la discipline du régime intérieur du pénitencier de Cherry-Hill : A l’arrivée du condamné à la prison, un médecin constate l’état
de sa santé. On lui fait prendre un bain, on lui coupe les cheveux et on
lui donne l’uniforme de la prison ; puis on le conduit dans la cellule solitaire, dont il ne sort jamais que pour prendre l’air, dans la petite cour
adhérente à la cellule. C’est là qu’il travaille, mange et repose. Chaque
cellule est aérée par un ventilateur, et contient une fosse d’aisances que
sa construction rend parfaitement inodore (Syst. pénit., 58).

Le travail est obligatoire, et doit être continu, sauf aux heures marquées pour le repos. Chaque détenu doit être visité au moins une fois
par jour par le surintendant, deux fois par semaine par les inspecteurs.
Un chapelain est spécialement chargé du soin de leur réforme morale.
Chaque prisonnier reçoit une Bible, et quelquefois des feuilles détachées
contenant des anecdotes édifiantes (S.P., 93). Il n’y a et ne peut y avoir
simultanément aucun enseignement industriel, élémentaire, moral et
religieux, sauf le sermon du dimanche, qui se fait pourtant aux détenus
de chaque aile du bâtiment qui en aura sept. L’enseignement de la lecture qui ne pourrait y être qu’individuel, n’y est de plus qu’accidentel,
et accordé à titre rémunératoire (94). Les visites du dehors sont défendues comme contraires au principe de solitude absolue (S.P. 56). Le
seul châtiment dont la discipline soit armée, est l’emprisonnement dans
une cellule ténébreuse avec réduction de nourriture (S.P. 93).

207 Page 94.

208 C’est aller trop loin. Les bonnes résolutions ne viennent que de
l’empire de l’habitude, et le vice du système de Philadelphie est précisément de ne pouvoir développer des habitudes morales.

209 « Le moment de l’entrée est le seul critique, disent MM. de Tocqueville et de Beaumont (73) ; la cellule solitaire du criminel est pendant
quelques jours pleine de terribles fantômes. Agité de mille craintes,
en proie à mille tourmens, il accuse la société d’injustice et de cruauté ;
et, dans une telle disposition d’esprit, il lui arrive quelquefois de braver
les ordres qu’on lui donne, et de repousser les consolations qui lui sont
offertes. Le seul châtiment que le règlement de la prison permette de lui
infliger, est l’emprisonnement dans une cellule ténébreuse avec réduction
de nourriture. Il est rare qu’il faille plus de deux jours d’un tel régime
pour soumettre le détenu le plus rebelle à la discipline. Lorsque le criminel a combattu les premières impressions de la solitude, dès qu’il a
triomphé des terreurs qui le poussaient à la folie et au désespoir, lorsque après s’être débattu dans la cellule solitaire au milieu des remords
de sa conscience et des agitations de son âme, il est tombé d’accablement, et a cherché dans le travail une distraction à ses maux ; dès ce
moment, le voilà dompté et soumis pour toujours aux règles de la prison. » Ainsi, la discipline de Cherry-Hill ne dompte le détenu qu’après
l’avoir fait tomber d’accablement, et chercher dans le travail une distraction nécessaire à ses maux. Comment une pareille discipline peut-elle
prétendre à inspirer au condamné des habitudes morales ?

210 Page 47.

211 Voy. chapitre III de la troisième partie.

212 Même chapitre.

213 On fait participer au même sermon tous les détenus qui se trouvent dans la même aile ; et comme le plan est composé de sept ailes distinctes, il nécessitera le dimanche sept sermons successifs faits par le
même aumônier, ou sept aumôniers simultanément occupes de la prédication. La première règle de ce système de Philadelphie, ajoutent
MM. de Tocqueville et de Beaumont (96), étant que les détenus ne
peuvent communiquer ensemble, ni même se voir, il en résulte qu’il ne
peut y avoir ni instruction religieuse, ni école faite en commun, de
sorte que l’instituteur et le chapelain ne peuvent instruire ou exhorter
qu’une seule personne à la fois, ce qui occasionne une immense perte de
temps.

214 Dans le pénitencier de Cherry-Hill, il n’y a point d’école régulièrement tenue ; mais, lorsque les inspecteurs ou le surintendant voient
dans un détenu des bonnes dispositions, ou, par un motif quelconque,
se sentent intéressés en sa faveur, ils lui donnent plus de soins qu’aux
autres, et commencent par lui procurer les premiers élémens de l’instruction. Du Système pénitentiaire, page 94.

215 Voy. quatrième partie de cet ouvrage.

216 Mais au lieu d’un inconvénient, les défenseurs de l’emprisonnement
solitaire y voient un avantage pour l’État, celui de supporter moins long-temps la dépense du condamné. Voy. page 113, tome II, du Système Pénitentiaire en Europe et aux États-Unis ; voy. aussi la réponse p. 134
du même ouvrage.

217 Voy. 4e partie, chapitre relatif à l’examen du système de Philadelphie, sous le rapport de l’effet moral de la réflexion solitaire.

218 Voyez quatrième partie.

219 Voy. quatrième partie.

Ce n’est pas sans un serrement de cœur, que l’on voit dans l’enquête
de MM. de Beaumontet de Tocqueville sur le pénitencier de Philadelphie,
la souffrance morale que fait endurer aux détenus la privation des relations même épistolaires de la famille. Quand on arrive au seul détenu
auquel sa famille ait pu faire parvenir quelques lettres, quelle scène attendrissante que l’aspect de ce malheureux jeune homme, retirant de dessous son lit ces lettres en lambeaux : à force de les lire, le papier seuls’est
use, mais l’émotion est toujours la même. Il pleure et s’attendrit encore,
disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, à la moindre expression
d’intérêt que ces lettres contiennent. (Page 335.)

220 Il est très remarquable que les membres-commissaires eux-mêmes
de la législature de Pensylvanie partagent et expriment la même opinion. Nous ne croyons pas, disent-ils, p. 120, qu’une saine philosophie
recommande de proscrire toute réunion entre les convicts, parce qu’il y
a des époques et des circonstances où ces réunions peuvent être dangereuses, pas plus que la sagesse ne prescrit aux individus, autres que les
convicts, de se condamner à toutes les rigueurs de la solitude, pour éviter
les inconvéniens et les dangers qui accompagnent les relations générales
des hommes entre eux. L’usage de renoncer à la société à cause des crimes et des folies qu’elle renferme dans son sein, cet usage qui a prévalu
dans les premiers siècles du christianisme, a fait place, dans presque tous
les pays, à un système plus sûr et plus solide, fondé sur une manière plus
large d’envisager les devoirs de notre nature. Nous croyons qu’il est plus
prudent et plus conforme à l’esprit du siècle, d’examiner sous quels
points l’édifice présente des défectuosités et des dangers, d’éviter les relations sociales partout où elles peuvent être préjudiciables, et dans toutes celles que la prudence autorise, d’exercer sur nous-mêmes une stricte
et exacte surveillance. Nous prenons la liberté de faire observer que le
principe est le même, relativement à la petite société des convicts. Il est
plus philosophique et plus humain peut-être, de rechercher l’origine et les
causes de la corruption qui règne dans les pénitenciers ; de s’informer si
les inconvéniens attachés aux communications entre les criminels, ne
proviennent pas plutôt de causes particulières, que de causes générales ; si
l’on ne doit pas les attribuer à certaines circonstances particulières deces
communications plutôt qu’à d’autres, et s’il n’est point possible de les modifier et de les diriger de manière à prévenir le retour des inconvéniens
dont on se plaint, plutôt que de se livrer à un essai violent et dispendieux de solitude absolue. Ceux qui veulent proscrire toute réunion de
convicts, quel que soit son objet, dans la crainte des maux qui peuvent
en résulter, nous paraissent avoir négligé de porter leur attention sur un
mode intermédiaire, au moyen duquel on peut atteindre le même but
avec moins de risques, et sous l’empire de circonstances les plus favorables au public.

221 Par la loi du 30 mars 1831, la législature de Pensylvanie a prescrit
l’érection d’une prison sur le plan de l’emprisonnement solitaire, destinée à recevoir les prévenus, les détenus pour dettes, les témoins et les
condamnés à une courte peine d’emprisonnement. – Voy. Acts of the
general assembly relating to the eastern penitentiary and to the new
prisons of the city and contry of Philadelphia, page 21. M. le docteur
Julius m’apprend que cette prison est maintenant en partie occupée, et
que les accusés de crimes ainsi que les condamnés pour petits délits, y
sont soumis au système d’emprisonnement solitaire qui régit le pénitencier de Cherry-Hill. Il n’y a d’exception que pour les prévenus de
délits.

222 Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, tome II,
page 441. – Voy. aussi 3e partie, du Système pénal et de la peine de
mort.

223 Dans la seconde édition de notre ouvrage sur le Système pénal et
la peine de mort.

224 Du Système pénal et de la peine de mort.

225 Du Système pénitentiaire, tome II, pages 34 et suivantes.

226 Voir dans la Gazelle des Tribunaux de 1828 à 1830, nos articles
sur la nécessilé de l’introduction du système cellulaire de nuit dans les
prisons de France.

227 Voir les notes suivantes.

228 La supériorité du système cellulaire de nuit sur le système des
dortoirs en commun a été reconnue par le conseil-général des prisons,
comme une amélioration sans laquelle on ne pouvait se dissimuler que le
système d’un bon régime de prisons ne serait jamais complet. (Rapport
de M. Bigot de Préameneu au nom de la commission centrale.)

Le conseil-général de la Seine adopta, d’après ce rapport, le système
cellulaire comme base de tous les projets de reconstruction de ses prisons.

M. de Martignac, dans ses rapports à la Société royale des Prisons,
n’opposait au système cellulaire que l’obstacle de la dépense.

M. le comte de Rambuteau, rapporteur de la commission du budget
pour 1832, déclarait dans ce rapport : « qu’il paraissait aujourd’hui
démontré qu’on pouvait exécuter le système cellulaire de nuit, sans excéder le chiffre des dépenses. »

Le comité de l’intérieur du conseil d’État, dans son avis du 21 mars
1831, adoptait, conformément à mon rapport du 20 février 1831, le
système cellulaire de nuit comme base de l’organisation des maisons
pénitentiaires pour les jeunes détenus.

M. de Gasparin, préfet du Rhône, dans son arrêté du 29 juillet 1833,
consacrait le même principe, en adoptant le mode du système cellulaire
pour le pénitencier de Lyon.

Le ministre de la guerre, dans son ordonnance organique des pénitenciers militaires, du 3 décembre 1832, consacre le système cellulaire
de nuit comme principe essentiel.

M. Thiers, ministre de l’intérieur, répond à la lettre de M. le préfet
de la Haute-Saône, du 28 février 1833, qui lui demande un programme
pour une maison de correction, d’adopter les cellules de nuit, comme
moyen de prévenir avec plus d’économie et de facilité les communications
dangereuses. Nous reviendrons sur cette lettre ministérielle très remarquable, qui consacre en résumé plusieurs principes fondamentaux de
notre théorie.

Dans sa réponse du 8 juillet 1835 au préfet d’Indre-et-Loire, qui lui
soumettait le programme d’une nouvelle prison, le ministre reproduit la
même opinion.

229 Voir rapports de M. le ministre de l’intérieur à la Société royale
des Prisons.

230 Nous rapporterons en entier cet important avis du Conseil à la cinquième partie de cet ouvrage ; mais nous en citerons ici le dernier paragraphe, qui reconnaît la nécessité de généraliser et consacrer en France,
par un programme, l’adoption du système cellulaire :

« Le Conseil est d’avis..... qu’il y a lieu d’accueillir les idées émises
par M. l’inspecteur-général Ch. Lucas, et d’en faire la base d’un programme, d’après lequel un nouveau projet devra être dressé pour les
prisons dont sagit, et qui pourrait en outre être rédigé de façon à servir de guide, pour la composition des autres projets des prisons de même
nature. » – Cet avis est du 3 janvier 1834.

231 Depuis que ce chapitre est composé, M. Marquet Vasselot, directeur de la maison centrale de Loos, dans un ouvrage dédié à M. de La
Ville de Miremont, vient de reproduire la même opinion, mais sans y
ajouter d’argumens nouveaux. Ainsi ce chapitre répond aux objections
des deux auteurs.

232 Observations sur les maisons centrales de détention, à l’occasion
de l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville sur les pénitenciers
d’Amérique, par M. de La Ville de Miremont, inspecteur-général des
maisons centrales de détention, etc.

233 Celle question sera traitée, cinquième partie, chapitre des Constructions, et nous en offrirons la solution officielle, conforme à nos
propositions, dans plusieurs applications successives depuis notre entrée
dans l’administration. Nous venons de citer du reste la réponse ministérielle au préfet de la Haute-Saône, où il est dit que le système cellulaire
de nuit permet, avec plus d’économie et de facilité, d’empêcher les communications.

234 Nous ne nions pas les difficultés actuelles, bien qu’elles n’aillent
pas jusqu’à exiger la reconstruction des dix-neuf maisons centrales.
Ainsi nous avons proposé, par exemple, à Limoges, l’introduction des
cellules de nuit dans un quartier de la maison centrale, au moyen de
modifications à apporter aux constructions, sans remaniement général
Le ministre en a ordonné le plan et le devis. La même mesure est praticable, nous ne disons pas partout, mais ailleurs. Quant aux frais de reconstruction, est-ce là un reproche qui puisse être imputé au système cellulaire ? En 1819, lorsqu’il y avait tant de constructions à faire dans les
maisons centrales, pourquoi n’a-t-on pas appliqué à ces constructions
nouvelles le système cellulaire de nuit que le conseil-général des prisons
proclamait dès cette époque la condition fondamentale de l’amélioration,
des prisons ? – Et quant aux constructions anciennes, monastères, abbayes, etc., etc., pourquoi, au lieu de conserver les cellules qui étaient
faites, a-t-on dépensé de l’argent pour les défaire et les convertir en dortoirs ? travaux de démolition qui ont même parfois compromis la solidité
générale des édifices, ainsi que j’ai eu occasion de le remarquer et de
le signaler.

235 Sous tous les rapports possibles, rien n’est plus facile que la surveillance dans le système cellulaire de nuit, pour quiconque a étudié la
disposition de ce système. Des corridors règnent le long de toutes les
cellules ; ces corridors sont éclairés par des réfracteurs ; chaque portede
cellule a un guichet dinspection par ou la lumière et l’œil de la surveillance peuvent pénétrer. Tout gardien qui parcourt ces corridors en
chaussures de laine ou coton, voit et entend tout ce qui passe ; il est auprès du lit de tel ou tel détenu, sans que le voisin le sache, sans que le
détenu placé en sentinelle donne le signe d’alarme, c’est-à-dire que tous
les mouvemens et les difficultés de la surveillance des dortoirs en commun, disparaissent dans le système cellulaire.

236 Tous les publicistes et les praticiens ont jusqu’ici reconnu et signalé les avantages incontestables du système cellulaire de nuit, sous la
rapport de la sûreté, en ce qu’il brisait les liens, les ressources, les communications et les intelligences de l’esprit d’association, en réduisant la
force collective de l’insubordination dans les dortoirs en commun, à l’impuissance de la faiblesse individuelle dans la cellule. C’est là même la
beauté de ce système. Dans cette vaste agglomération de malfaiteurs,
ce ne sont plus 800, 1,000, 1,500, 2,000 détenus avec lesquels la surveillance de nuit est aux prises : il n’y a qu’un individu à surveiller dans
sa cellule.

237 Les faits nous dispensent de répondre : il n’y a pas trace dans les
pénitenciers soumis au régime cellulaire de nuit, de la vermine qui désole
la population dans plusieurs de nos maisons centrales. Rien n’est édifiant comme la propreté des cellules, parce que la responsabilité est si
bien individualisée, qu’on ne saurait échapper aux obligations de cette
propreté. Au reste, on a remarqué avec raison qu’une fois que le détenu
a sa cellule, il y porte l’esprit et l’amour-propre de la possession ; de là
une tendance générale parmi les détenus, non seulement à approprier,
mais à décorer même autant qu’ils le peuvent leur cellule. Si l’auteur
avait visité les pénitenciers les plus voisins de nous, de Genève et Lausanne, par exemple, il y eût trouvé une propreté qui n’existe même pas
en France dans certaines classes de la société.

238 Voir la note 2, page 142.

239 La réponse est dans la question : c’est précisément parce qu’il se
trouve seul, qu’il a moins de moyens, de facilités et de tentations d’évasion, que sil se trouvait en nombreuse société de ses co-détenus qui lui
permit de comploter, préparer et exécuter en commun l’évasion. –
Ensuite, dans les dortoirs en commun, pendant ces huit ou dix heures,
qui surveille donc les détenus ?... Les gardiens par des rondes de nuit.
Eh bien ! les rondes se feront ici pour ainsi dire au chevet de chaque lit, le
long des corridors où régnent les cellules. C’est une ronde par individu,
pendant qu’elles ne peuvent se faire que par collection d’individus et en
masse, dans le système des dortoirs en commun. Ce n’est qu’à l’appel du
matin qu’on peut apercevoir l’évasion, pendant que, dans le système celtulaire, la ronde de nuit la révèle immédiatement.

240 Les objections de l’auteur proviennent de ce qu’il n’a pas vu en
exécution le système qu’il vient combattre : on ne peut s’expliquer
qu’ainsi cette difficulté qu’il crée dans son imagination, et qui ne s’est
jamais rencontrée dans la réalité. Dans un pénitencier, tous les mouvemens généraux de la population sont prévus et régularisés : à un signal
donné, les détenus se couchent dans le temps déterminé ; au signal qui
annonce la fermeture des cellules, tous les vêtemens doivent être suspendus à un endroit désigné de la cellule ; et je pense même qu’on devrait les suspendre au dehors, près de la porte de chaque cellule : ce
serait un moyen bien efficace contre toute tentative d’évasion, le détenu
n’ayant pas de vêtemens à sa portée pendant la nuit.

241 Je ne sais comment l’auteur pourrait réprimer ces vices solitaires
dans les dortoirs en commun. Car je ne crois pas qu’on puisse voir dans
ces dortoirs, pas plus que dans les cellules, ce qui se passe sous la couverture. – Mais ce que je sais, c’est qu’il est un autre vice, inhérent aux
dortoirs en commun, que le système cellulaire détruit radicalement,
C’est la sodomie. Voilà pourquoi la moralité du système cellulaire de
nuit est incontestable et incontestée.

242 Si l’auteur veut parler des maisons centrales, où les cachots sont
des chambres en commun, je conviens de l’exactitude du fait, en appliquant seulement aux ateliers ce qu’il dit des dortoirs. C’est dans les ateliers,
et non dans les dortoirs, que les détenus ne sauraient se livrer de jour
à leurs habitudes vicieuses. J’ai écouté et observé moi-même de nuit ce
qui se dit et ce qui se passe dans les dortoirs en commun ; j’ai recueilli
et constaté des faits dont j’ajourne le récit, qui trouvera plus naturellement sa place dans mon ouvrage sur l’application en France de la théorie de l’emprisonnement : c’est là que je révélerai le libertinage des dortoirs en commun, poussé jusqu’au commerce et au tarif des lits ; car le
voisinage d’un nouvel arrivé s’achète et se paie : c’est là que je montrerai ces passions qui semblent s’allumer dans le libertinage entre détenus
du même sexe, avec une exaltation, une frénésie que l’imagination du
romancier ne saurait concevoir et décrire dans les délires du cœur humain, et que M. Marquet Vasselot nous a retracées dans quelques pages
si remarquables.

Pour en revenir au vice capital des dortoirs en commun, la sodomie,
je citerai ici un fait. A l’époque de l’organisation de la maison pénitentiaire des jeunes détenus du département de la Seine, je crus devoir
déclarer et imprimer dans ma lettre à M. de Gerando, que rien ne pourrait épargner à l’établissement les fâcheuses conséquences des dortoirs
en commun, et l’omission du système cellulaire de nuit. Les mesures de
surveillance, d’éclairage, etc., furent prises avec un soin tel, qu’on ne
crut pas à mes prédictions, et le directeur était le premier à regarder le
système cellulaire de nuit comme inutile. Au bout d’un certain temps,
l’infirmerie révéla les traces de la sodomie : le médecin de la maison
procéda à une inspection de plusieurs enfans soupçonnés, et le soupçon ne se trouva que malheureusement trop justifié. Aussi aujourd’hui
tout le monde dans l’établissement aspire au moment où la translation
du pénitencier au bâtiment de la Roquette, procurera le système cellulaire de nuit. – Je déclare pourtant que, dans aucune maison centrale,
on ne saurait apporter dans les dortoirs une surveillance plus active.

243 MM. de Beaumont et de Tocqueville nous parlent de la rapidité
avec laquelle s’exécute le mouvement d’ouverture et de fermeture des
cellules, à Auburn et à Sinsing, qui comptent, l’un 700, et l’autre 1,000
détenus. Au reste, je ferai observer à l’auteur que, quand on a une fois
méconnu le premier principe de tout régime pénitentiaire, qui exige un
maximum modéré de population, on ne peut plus imputer à un système
les embarras où l’on s’est placé soi-même. Telle est l’histoire de nos
maisons centrales. Avec des 1,200, 1,500 et 2,000 détenus, j’accorderai
à l’auteur, non seulement qu’il est gênant de fermer les portes des cellules, mais même qu’il est impossible d’organiser une discipline pénitentiaire. Je le prouverai dans cet ouvrage.

244 Chapitre 10.

245 Dans mon inspection de 1833, je rédigeai pour la prison de Châlons-sur-Saône un projet de programme et de plan, qui réalisait ce
système de séparation cellulaire, destiné à combler les intermittences
de la réunion de jour. Ce projet et ce plan furent soumis d’abord au Conseil-général, qui consigna son approbation dans le procès-verbal de sa
séance du 10 octobre 1833 ; et il obtint ensuite celle du Conseil supérieur
des bâtimens civils. Des difficultés litigieuses sont depuis intervenues
par rapport à l’emplacement ; mais le projet doit être en ce moment en
cours d’exécution, sous la direction de M. Piot, jeune architecte plein
de talent.

Le même système vient d’être adopté par le conseil-général d’Indre-et-Loire. Le conseil-général avait d’abord voulu aller plus loin, c’est-à-dire réaliser précisément l’emprisonnement solitaire de Philadelphie.
Chaque détenu aurait eu sa cellule avec cour. Le ministre, par lettre
du 8 juillet 1835, a rejeté ce système par les raisons mêmes indiquées
dans ce chapitre, en posant en principe que l’emprisonnement solitaire
ne devait être infligé quà litre de punition dans les maisons de justice
et d’arrêt, et quainsi lon devait se borner à quelques cellules avec cour
solitaire, destinées à cet usage. Celle lettre ministérielle a consacré pleinement notre théorie, sauf qu’elle omet de conseiller pour les prévenus
et accusés, ainsi que nous l’avons fait dans le plan de Châlons, des cellules
où les détenus plussent séjourner de jour comme de nuit.

246 Nous nous occuperons, dans la deuxième édition de notre ouvrage
sur le Système pénal et la peine de mort, d’une question récemment
agitée devant les Chambres et savamment élaborée devant l’académie
des sciences, la question de savoir si la justice humaine, que nul ne prétend in faillible en principe, commet en fait plus ou moins fréquemment des
erreurs préjudiciables à l’innocence, dans la sphère des condamnations
judiciaires. Ici nous ne nous occupons que de la sphère des préventions,
et nous répéterons ce que nous avons déjà dit dans un ouvrage précédent (Système pénitentiaire, tome I, noté 10), que l’acquittement ne
doit pas être pris comme synonyme d’innocence, parce qu’il est souvent
commandé par l’insuffisance de preuves ou inspiré par les circonstances
atténuantes qui militent en faveur du prévenu. Mais néanmoins, dans la
masse des acquittemens, il y a une large part à faire à l’innocence. J’en
appelle à tous les hommes d’espérance et de bonne foi. Récemment encore un magistrat fort éclairé, qui appartient à la chambre même des
mises en accusations de la cour royale de Paris, médisait : – Quand un
crime gravese commet, dans ces premiers momens où le soupçon est vague et
l’auteur inconnu, on jette le réseau le plus loin possible, parce que l’on se
dit qu’on relâchera les innocens, quand on aura découvert le coupable.
Au reste, laissons un homme qui a passé trente ans de sa vie dans l’administration de ses prisons, M. Marquet Vasselot, parler lui-même avec
l’autorité de son expérience, et des chiffres des comptes-rendus de la
justice criminelle :

« Ne se trouve-t-il donc pas, parmi ces acquittés, des hommes totalement innocens du crime ou du délit dont on les accuse ? Quoi ! sur
210,691 prévenus en 1830, 177,221 seulement ont été condamnés à diverses peines, et vous voudriez que les 32,970 prévenus restant n’eussent
dû leur acquittement qu’au défaut depreuves suffisantes pour les condamner ? C’est impossible. Admettons cependant que, sur ce dernier nombre,
la moitié, le quart même, n’aient dû réellement leur liberté qu’à ce défaut de preuves suffisantes contre eux : voilà donc, bien comptés, 8,243 citoyens honnêtes, devenus, pour plus ou moins de temps, les compagnons,
les commensaux, les auditeurs de cette tourbe de brigands à divers titres, au milieu desquels vous êtes venus jeter quelques jours de leur vie,
comme un souvenir qui doit en empoisonner le reste, et peut-être en
accélérer le cours. » Tome I, page 212.

247 Ainsi, par exemple, tous les jours se rencontrent dans les maisons
d’arrêt des prévenus de délits ruraux et forestiers, ou de délits contre les
personnes, pour rixes, injures, voies de fait ; ou même de délits contre la
propriété, déterminés autant par la misère que par la faim ; tous les jours
c’est un père avec son fils, ce sont des frères, des parens, des amis, enveloppés, par l’effet de la complicité, dans une prévention commune. Dans
tous ces cas, ce nest pas le permis, mais l’interdit des communications
intérieures au préau qui blesserait la morale, sauf les besoins exceptionnels de l’instruction. J’ai trouvé, par exemple, en 1833, la prison de Figeac remplie de très honnetes paysans, détenus par suite d’un combat
de commune à commune : ces rivalités de communes déterminent fré
quemment des voies de fait et des détentions,

248 Cette théorie a déjà fait partiellement de notables progrès dans
la pratique. J’ai d’abord rédigé le projet de pian de Châlons-sur Saône,
de manière à pouvoir la mettre en grande partie en exécution. (Voir,
page 147, note 2.) D’ailleurs, je montrerai, à la fin de ce volume,
dans le résumé général, que toute cette théorie de l’emprisonnement préventif, sauf dans les dispositions réglementaires, a déjà de nombreux jalons qui tracent la marche et indiquent le succès prochain de la réforme.

249 Voy. page 101, chapitre VI. Voyez aussi page 157.

250 Acte législatif du 30 mars 1831, décrété par l’État de Pensylvanie.

251 J’en signale chaque année, dans mes rapports, d’affligeans exemples. De deux choses l’une, ou les classifications ont été suivies,
et alors le concierge loge de la volaille, du bois, du vin, des fourrages, etc., etc., dans une partie des bâtimens inoccupés ; ou ce système
de classification a été rejeté, et alors c’est le spectacle révoltant de la
confusion des moralités. J’ai parfois trouvé, même des prisons départementales où plusieurs classes n’étaient représentées que par un seul détenu ; en sorte qu’il fallait un quartier pour loger ce détenu, qui, dans
mon système, n’eût occupé qu’une cellule.

252 J’ai développé ces principes dans plusieurs de mes rapports au
ministre, et notamment à l’occasion du plan de la prison de Beaune, où
j’ai eu l’honneur de les soutenir devant le Conseil supérieur des bâtimens
civils, qui les a accueillis par son avis du 3 janvier 1834. Cet avis, parfaitement rédigé, après avoir résumé les principes que j’avais exposés à la
séance, les consucre formellement, notamment dans les considérans suivans :

« Considérant que les différentes catégories qui résultent des lois et
règlemens en vigueur nécessitent, pour le classement des détenus, un
nombre considérable de divisions distinctes, dont chacune devrait être
suffisante pour le maximum présumable de la classe à laquelle elle est
destinée ;

» Que, dans les cas extrêmement rares où l’on ne s’est pas dispensé,
dans les prisons nouvellement construites, d’établir le nombre des divisions rigoureusement nécessaires, il y a eu nécessairement excès de dépenses, et exécution de constructions dont une partie est restée, au
moins momentanément, sans emploi, et n’en a pas moins exigé des frais
d’entretien ;

» Et enfin que le système cellulaire en général, et notamment le système cellulaire proposé par M. l’inspecteur-général Ch. Lucas, parait devoir assurer le moyen de remédier à ces différens inconvéniens, etc. »

253 L’immense avantage du système du classement tel qu’il intervient
dans notre théorie, c’est qu’il est mobile ; c’est qu’il n’engage pas l’avenir ; qu’il en accepte toutes les modifications et tous les progrès. C’est là
une condition bien essentielle pour une réforme, car on peut au moins
calculer les conséquences de la confiance qu’on lui accorde.

254 Voy. quatrième partie, Le besoin de celte enquête est senti en
France, et plusieurs circulaires ministérielles prescrivent d’insérer sur
l’extrait du jugement des condamnes, transférés aux maisons centraies, tous les renseignemens relatifs à leur moralité antérieure à la prévention, et à leur conduite dans les prisons où ils ont séjourné. Mais,
dans mes rapports, je ne cesse de constater l’inexécution de ces circulaires. Ce sont les greffiers qui donnent ces renseignemens au hasard,
ou qui trouvent même plus simple encore de n’en donner aucun. Cette
négligence des parquets à remplir l’important objet de ces circulaires,
accuse moins du reste les personnes que les choses. Ces circulaires, excellentes en elles-memes, n’ont que le tort de présupposer un ordre de choses
qui n’existe pas, et qui devient pourtant la condition de leur application.
Elles sont un élément essentiel dans notre système, mais un hors-d’œuvre
dans le système actuel. C’est l’histoire d’une foule d’améliorations partielles qui n’ont jamais réussi, parce qu’il leur manquait la vie d’ensemble.
Nous ajouterons d’ailleurs que la position des procureurs du roi est trop
vague, et l’exercice de leur pouvoir d’intervention dans les maisons d’arrêt, trop incertain. Nous démontrerons, dans l’application de notre
théorie aux prisons de France, que c’est pourtant le procureur du roi
qui doit être l’âme de la discipline dans les maisons d’arrêt. Mais en
étendant leurs attributions, on devrait également augmenter leurs traitemens, qui sont en disproportion évidente et fâcheuse même avec l’importance de leurs fonctions.

255 Ce système de classement devient même souvent plus nuisible
dans les dernières conséquences de son fractionnement. Ainsi le fractionnement aboutirait à ne donner très souvent à chaque catégorie, pour
le classement de nuit, que deux individus, car la population des maisons d’arrêt n’est pas généralement très considérable en France. Le
coucher à deux, le plus dangereux de l’aveu unanime, et beaucoup plus
dangereux en effet que le coucher des dortoirs en commun, serait donc
l’un des résultats logiques et fréquens de ce système.

256 Voyez cinquième partie.

257 Même partie.

258 Mais les communications verbales, bornées aux préaux, ainsi que
nous allons l’exposer, seront soumises à un roulement quotidien qui ne
permettra pas à l’ esprit d’association de se développer, ni même à ces
détenus améliorés de tous se connaître respectivement et généralement
entre eux.

259 Cinquième partie.

260 Quatrième partie.

261 Dans la chambre des communes, à la séance du 28 février dernier, M. Warlkley a annoncé qu’il présenterait prochainement une motion, tendant à demander une enquête sur la mort d’un soldat qui avait
récemment succombé à l’hôpital de Wolwik, à ce qu’on supposait, du
supplice du fouet.

le saisis cette occasion, a dit le major Faucour, pour annoncer que
je me propose de demander au premier jour à la Chambre, l’autorisation
de présenter un bill, à l’effet d’abolir complètement le supplice du fouet
dans l’armée. Le lord maire, les aldermenns et le conseil commun de
Londres, ont adressé une pétition au parlement pour solliciter cette
abolition dans la marine et dans l’armée. Le duc de Wellington, devant
le comité d’enquête, a soutenu la nécessité du maintien des châtimens
corporels.

262 M. Crawford, qui a reçu du gouvernement anglais une mission
semblable et postérieure à celle de MM. de Tocqueville et de Beaumont,
déclare, p. 22 de son Rapport, que la discipline du silence se maintient
à Wethersfield aussi rigoureusement qu’à Auburn, sans l’emploi des
châtimens corporels.

263 J’avais visité, quelques années auparavant, le pénitencier de Genève, sous le régime précédent, dont j’avais fait l’examen critique,
tome II, pages 382 et suivantes de mon ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis.

264 Je citerai ici un extrait de la lettre que le directeur lui-même
m’écrivait à l’époque des premiers essais de cette discipline :

« Je suis convaincu que vous partagerez ma joie, ma sollicitude et mes
espérances. Le nouveau système réussit parfaitement. La sévérité ne
s’est pas ralentie, et j’en sens toujours plus l’importance, en sorte que,
loin d’en dévier, je suis porté par conviction à tenir la corde au même
degré de tension qu’au début. Ce n’est plus un prisonnier seulement
qui reconnaît les avantages du silence et de la solitude, ce sont tous
ceux qui sont disposés à se bien conduire, et Dieu merci ! le nombre
en augmente tous les jours. »

« Je me sens plus que jamais soutenu et encouragé par le principe de
vie et d’amélioration que le nouveau système répand tous les jours dans
cet établissement. »

Un témoignage non moins intéressant à recueillir, c’est celui des détenus dans leur correspondance avec leurs familles.

L’un d’eux écrivait à sa sœur, quelques jours après la mise à exécution
du nouveau règlement :

« C’est une peine bien dure au cœur que le silence. Mais voici déjà
des avantages que le nouveau règlement me procure. Le calme, la paix,
règnent autour de mot. Veux-je écrire, lire, réfléchir, étudier, tout est
calme, rien ne m’inquiète. Chère sœur, ne crois pas cependant que tous
éprouvent ces consolations ; au contraire, plusieurs paraissent affreusesèment tourmentés ; de leurs poitrines sortent de gros et profonds soupirs qui indiquent assez leur situation. Tel qui m’ennuyait par ses
conversations sales, est forcé de lire sur un bon livre, ou bien réduit
dans un coin à digérer les mauvaises choses qu’il ne peut plus vomir.

Chère sœur, je crois que ce règlement produira des miracles. On
peut l’appeler le grand remède, car il est certain qu’il attaque bien l’esprit et le cœur.

265 Chapitre II.

266 Le ministère de l’Intérieur a constamment maintenu ce principe
en France, et a réformé sous ce rapport les arrêtés des préfets qui étendaient, même indirectement, l’obligation du travail aux simples prévenus.

267 Chapitre II.

268 D’ailleurs le silence est une peine qui ne saurait s’imposer avant
jugement, et c’est pourtant le seul moyen d’isoler les moralités dans le
travail en commun.

269 A plusieurs époques, le ministre de l’intérieur a adressé des circulaires aux préfets, pour provoquer l’introduction du travail dans les prisons
départementales. J’ai consulté les réponses des préfets dont la grande majorité regarde les difficultés comme presque insurmontables, à raison de
la brièveté des séjours. Ces réponses ont un côté vrai, parce qu’on a cru
qu’il s’agissait de reproduire en petit l’organisation industrielle de nos
maisons centrales. La question ainsi posée est en effet insoluble ; mais
lorsqu’il ne s’agit que d’occuper les détenus, la question se simplifie, et
offre même, sur plusieurs points de la France, des solutions.

270 On l’a même obtenue sur plusieurs points. J’ai rencontré dans
plusieurs prisons départementales, les simples prévenus occupés à faire
des chapeaux de paille, des carnassières, des chasse-mouches pour les
boeufs, des chaussons, etc.

Les femmes sont généralement partout occupées à filer, coudre, tricoter, etc., etc. – J’ai rencontré aussi assez fréquemment des ouvriers
du pays, auxquels l’administration avait continué l’exercice de leur profession de cordonnier, tailleur, menuisier, etc., etc.

271 Voy. chapitre II, page 81, combien on les exagère souvent.
Du reste, en France, c’est moins la nature des travaux en eux-mêmes,
que les vices de construction des prisons départementales, qui restreignent le cercle des occupations admissibles. Avec des prisons construites
d’après le plan cellulaire adopté par le Conseil des bâtimens civils sur
notre proposition, la sphère des exclusions serait très bornée sous le rapport des exigences de la sûreté.

272 La charité a très fréquemment réussi ; mais elle a manqué souvent
de persévérance. Dans un très grand nombre de prisons, j’ai constaté
une époque où les détenus avaient été occupés ; mais le zèle s’était relâché, et l’oisiveté avait repris son funeste empire.

273 Dans le cours de mes inspections, partout ces malheureux me demandent du travail comme on sollicite un bienfait.

274 C’est une réforme qu’il appartient aux nouveaux conseils-généraux
de réaliser, en accordant aux préfets les moyens de procurer de l’occupation
aux détenus. Il y a des dépenses premières à faire, dépenses du reste
peu élevées ; c’est beaucoup moins l’assistance des écus, que l’assistance
des personnes qui doit déterminer le succès. Au reste, c’est un sujet à
traiter longuement dans mon livre sur l’application en France de la
Théorie de l’emprisonnement. Ce qui est important seulement à comprendre dès ce moment, c’est que ce n’est pas par inspiration de philanthropie, mais par sentiment du devoir, que les conseils-généraux ont à
introduire la possibilité de s’occuper dans les maisons d’arrêt.

275 Je ne parle jamais que d’après les faits. J’en ai recueilli de nombreux, trop nombreux, hélas ! – Ils trouveront ailleurs leur place,
quand je m’occuperai, dans la sixième partie, des sociétés pour le soulagement des familles de prévenus et le patronage des acquittés.

276 Nous raisonnons ici dans le système des pays où les cultes sont salariés par l’État.

277 Et pourtant ce séjour même de quartiers séparés, dans les maisons d’arrêt, ne peut être procuré aux détenus pour dettes. Les règlemens ordonnent bien la séparation ; mais dans un grand nombre de
maisons d’arrêt les localités s’y refusent. Les détenus pour dettes sont
ainsi trop souvent confondus, non seulement avec les prévenus, mais
même avec les condamnés ; la maison d’arrêt ayant souvent de plus la
destination de maison de correction, sans division sérieuse dans les bâtimens. Aux États-Unis, il y a une confusion de plus, et la plus redoutée,
c’est la cohabitation avec les noirs. Aux yeux mêmes des basses classes
qui conservent sur les noirs la supériorité sociale de la race, cette confusion est une effrayante flétrissure,

278 Les détenus pour dettes ont été transférés en 1834 de Sainte-Pélagie à la maison pour dettes de la rue de Clichy, construite pour
cette destination spéciale.

279 Le nombre des détenus pour dettes en 1830, d’après les relevés
trimestriels de population, était

Dans le cours de ces quatre trimestres, les départemens des Hautes et
Basses-Alpes, de l’Aude, du Cher, des Côtes-du-Nord, du Finistère, de
l’Indre, de la Loire-Inférieure, du Morbihan, des Deux-Sèvres, de la
endée, ne présentent pas un seul exemple de détention. Les départemens de l’Allier, de la Gorrèze, de la Drôme, d’Eure-et-Loir
d’Indre-et-Loire, des Landes, de Maine-et-Loire, de la Mayenne, de la
Sarthe, n’offrent qu’un ou deux détenus.

On sera surpris sans doute de voir le département du Cantal présenter
un des chiffres les plus élevés dans le tableau comparé des détentions
Pour dettes ; et, en inspectant les prisons de ce département en 1835
je me proposais à l’avance d’en rechercher la cause : c’est dans le petit
arrondissement de Murat, au pied du Cantal, que je l’ai découverte.
En entrant dans la prison, sur 15 détenus, je rencontrai 6 détenus pour
dettes. Je demandai aussitôt à M. le sous-préfet qui m’accompagnait,
la cause de ce nombre si disproportionné. Alors, il m’apprit que ces
détenus pour dettes étaient des Leveurs. Les Leveurs sont des habitans
du pays, assez ordinairement dans l’aisance, qui se répandent jusque
dans l’étranger, et notamment en Belgique, pour faire des affaires. Ils
ont pour tactique de s’accréditer d’abord mutuellement entre eux sous
de faux noms, et de payer comptant les premières livraisons de marchandises ; puis à la troisième ou quatrième livraison, beaucoup plus considérable que les précédentes, ils ne paient qu’un à-compte, et disparaissent avec la marchandise, en changeant de nouveau de nom et de
domicile. M. le sous-préfet m’assurait que les Leveurs de cet arrondissement devaient plusieurs millions à la Belgique. J’avoue que je ne me
serais jamais imaginé trouver ce raffinement d’escroquerie dans les
vallées du Cantal, où j’aurais été plutôt tenté d’aller chercher la simplicité des mœurs champêtres et des vertus montagnardes.

280 En additionnant ces deux nombres de détenus pour dettes, 7,000
détenus et 2,074 condamnés, MM. de Beaumont et Tocqueville remarquent quil y aurait ainsi en Pensylvanie un habitant, à peu près
sur 147, qui, chaque année, irait en prison. Il est fâcheux que ces auteurs
aient omis de comprendre le nombre des prévenus.

281 Dans le système de ces anciennes lois, il n’y a pas même de minimum fixé dans la créance, pour l’application de l’emprisonnement pour
dettes ; et le titre seul de la créance rend cet emprisonnement applicable
avant jugement et discussion contradictoire. C’est du reste une législation d’origine anglaise transportée aux États-Unis, où, depuis douze ans
seulement, elle a soulevé contre son maintien des réclamations qui
auraient dû ne jamais en permettre l’adoption.

282 MM. de Beaumont et de Tocqueville, auxquels j’emprunte ce fait,
ajoutent qu’à Philadelphie on rencontre un grand nombre de détenus
dont la créance ne s’élève pas en capital à plus d’un dollar (5 fr. 30 c.).

283 Dans les Iles Britanniques, le nombre des détenus le 29 avril 1826,
était de 3,820 ; ce qui donnait un détenu sur 6,639 habitans. A la date
du 1er avril de la même année, les prisons renfermaient, en France,
821 détenus pour dettes, ou un détenu sur 39,538 habitans. Le nombre
des détenus pour dettes était donc six fois moins considérable en France
qu’en Angleterre.

284 Voy. Revue étrangère de législation, tome II, page 781, cahier
d’octobre 1835.

285 Je prends ce mot dans le sens de l’abus réel, et non de l’abus
légal du prêt à intérêt ; j’ai démontré ailleurs en effet dans une brochure imprimée et adressée aux Chambres, sous la forme de pétition, la
nécessité de réformer nos lois qui viennent prohiber le taux de l’intérêt
au-dessus de 6 p.010, comme si l’argent n’était pas une marchandise.
Voy. cette brochure sur l’Usure considérée dans ses rapports avec l’économie politique, la morale publique et la législation.

286 Dans notre outrage sur le Système pénal et la peine de mort
pages 33 et suiv. de l’Introduction, nous avons divisé le mouvement de
la criminalité en France, en deux régions, Nord et Midi, pour mieux
en saisir l’intelligence et en expliquer la répartition. M. Guerry, dans sa
Statistique morale, a, depuis, subdivisé la France en cinq régions ou
cinq zones de criminalité. On pourrait en faire autant pour le mouvement annuel des détenus pour dettes ; on arriverait à des différences
saillantes qui provoqueraient d’utiles recherches et jetteraient beaucoup
de lumières sur les causes si diverses, qui déterminent la contrainte
par corps, dans un intérêt le plus souvent opposé à celui du commerce
et de l’industrie.

287 C’est à Marseille que j’ai trouvé un legs assez élevé destiné à l’élargissement des détenus de bonne foi, et qui ne peut recevoir son
application par l’insuffisance de ces détentions. Le génie de l’escroquerie
a essayé alors de l’exploiter à son profit : des individus se sont entendus
entre eux, ont simulé des dettes, et se sont fait incarcérer par leurs prétendus créanciers, dans l’espoir d’obtenir et partager le legs du pieux
donataire.

288 A Paris, d’après la statistique de M. de Chabrol, sur 4,246 détenus pour dettes, dans une période de dix années, on ne comptait que
125 créanciers seulement de 1,000 fr. et au-dessus. On peut calculer
ainsi le prix moyen auquel la loi sacrifie la liberté de l’homme.

289 Si la statistique constatait la profession des créanciers incarcérateurs, on verrait que le véritable commerçant ne fait pas usage de la
contrainte par corps.

290 Le but de la loi, d’ailleurs, qui est de forcer le débiteur au paiement, n’est presque jamais atteint. On citerait un douzième à peine du
nombre des détenus pour dettes à Paris, qui satisfont leurs créanciers.
La moitié environ de ces détentions se termine par des transactions.

291 La contrainte par corps abolie en France par la loi du 9
mars 1793, fut rétablie par la loi du 15 germinal an vi. Aujourd’hui, la
législation sur cette matière se compose du titre 16, livre III du Code
civil, de plusieurs articles épars du Code de procédure civile, ainsi que.
du titre 15, livre V, première partie du même Code ; de quelques dispositions du Code de commerce, du Code pénal, du Code dinstruction
criminelle, du Code forestier, et de la loi sur la pêche fluviale ; enfin, de
la loi du 17 avril 1832, qui a apporté de nombreuses et importantes modifications à la loi de germinal an VI. Mais celte loi nouvelle, citée comme
un progrès de civilisation, est pourtant bien éloignée de la législation
de Louis XIX, qui laissait au juge le droit de prononcer ou de refuser
la contrainte par corps. Voy. l’excellent ouvrage de M. Félix, avocat,
sur la contrainte par corps.

292 Loi du 17 avril 1832.

293 Dans plusieurs départemens, j’ai trouvé des legs pour la délivrance des détenus pour dettes, notamment à Marseille, Montpellier,
et à Lyon. A Lyon, j’ai assisté, en 1833, à la séance annuelle de la
commission des prisons, qui a choisi l’anniversaire des journées de juillet
pour l’époque de ces élargissemens, Plusieurs détenus y furent élargis
après une allocution grave et touchante de M. Martin, neveu du major
Martin, qui a fondé ce legs.

Un membre de la commission de Marseille, qui se promenait un jour à
Toulon, est tout-à-coup abordé par une personne qui vient lui remettre
une somme. – Mais, vous ne me devez rien, répondit-il. – Je vous
dois la liberté que vous m’avez procurée à la prison de Marseille ; depuis,
j’ai travaillé, j’ai prospéré : voici le remboursement de la somme qui a
été payée pour moi, avec les intérêts. Qu’elle profite à d’autres malheureux, aussi bien qu’elle m’a profité à moi-même ! La société de la morale
chrétienne consacre des fonds à la délivrance des détenus pour dettes
légères. La société fondée à Londres dans ce but a délivré, dans
l’espace de trente ans, 63,333 détenus pour dettes.

294 Dès 1816, M. Hyde de Neuville fit en avril, à la Chambre des
députés, une proposition formelle d’abolition de l’emprisonnement pour
dettes, qui fut prise en considération à la presque unanimité. En 1818,
la Chambre des pairs s’occupa de cette importante question. En 1820,
le duc de Montmorency, comme rapporteur de la commission des pétitions à la Chambre des pairs, parla dans le sens de la réforme. En
1826, dans la séance du 10 avril, la Chambre des députés, saisie d’une
nouvelle pétition sur l’abolition de l’emprisonnement pour dettes, en
ordonna le renvoi au garde-des-sceaux, après avoir entendu M. Hyde
de Neuville, qui fit connaître l’état à cette époque de la population des
deniers à Sainte-Pélagie.

295 Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, t. Ier,
pages 262 et suiv.

296 Le programme prescrivait d’examiner la question de la contrainte
par corps, dans ses rapports avec la morale publique, avec les intérêts
du commerce, de la famille et de la société, en exigeant qu’on s’autorisât de l’expérience des faits, dans les temps anciens et modernes.
Sur dix mémoires envoyés au concours, cinq concluaient au maintien et
cinq à l’abolition de la contrainte par corps. Parmi ces derniers se
trouve le mémoire couronné. M. le duc de Bassano, dans un excellent
rapport à l’Académie sur les résultats du concours, a présenté une analyse développée de ce mémoire, qui a obtenu le prix à l’unanimité des
suffrages. L’auteur est M. Bayle-Mouillard, avocat et juge suppléant à
Clermont-Ferrand.

297 Voy. pages 11, 27, et notamment note et tableau statistique de la
page 46.

298 Du Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis, tome I,
page LI et suivantes. « Nous avons donc démontré, disions-nous
page, LVI, les deux grandes tendances caractéristiques de l’influence
de la civilisation sur la criminalité. D’après ces tableaux qui embras-sent près d’un siècle, nous voyons successivement la criminalité se retirer des crimes contre les personnes, et même des crimes les plus
graves contre les propriétés, et tendre de plus en plus à se concentrer
dans ces atteintes à la propriété qui ne présentent point de circon-stances aggravantes. » Nous écrivions ces paroles en 1828 : elles ont
été soumises depuis au contrôle décisif des comptes-rendus de la justice
criminelle eu France, dont les résultats officiels en ont démontré la vérité. Depuis notre entrée dans l’administration, nous avons signalé dans
plusieurs rapports successifs cet accroissement progressif et exclusif de
l’élément correctionnel, et notamment dans une statistique de l’état
physique, industriel et moral de nos prisons, travail considérable qui
fut soumis, par décision du ministre, en 1831, à l’examen d’une commission spéciale, composée de MM. Maillard et Taboureau, conseillers
d’État ; Duvergier de Hauranne, et André (du Haut-Rhin), membres
de la Chambre des députés, et Ardit, chef du bureau des prisons au ministère de l’intérieur. Cette commission fut d’avis qu’il y avait utilité à
publier ce travail ; mais les frais d’impression ne pouvaient permettre
qu’au gouvernement d’en entreprendre la publication.

299 Nous n’avons du reste indiqué ni le minimum, ni le maximum de
la durée de l’emprisonnement répressif, parce que nous devons traiter
dans un chapitre spécial de la cinquième partie de cet ouvrage, la question
si importante et si neuve de la durée des détentions dans la théorie générale de l’emprisonnement et dans chacun de ses degrés.

300 Comme nous avons déjà établi page 46, et comme nous aurons
occasion de nouveau de prouver, dans le cours de cet ouvrage, que l’élément correctionnel est le plus fécond en récidives, il est très important
qu’on sache bien dès ce moment qu’il tombera en grande partie, et dans
sa partie la plus perverse, sous l’empire de la discipline pénitentiaire,

301 Voy. deuxième partie, chapitre III jusqu’au chapitre x.

302 C’est un fait qui me frappe et me révolte dans le cours de mes
inspections, que la confusion de ces hommes avec les escrocs et les voleurs. Mais il est néanmoins nécessaire d’agir sur eux par voie d’intimidation, pour prévenir de graves désordres. Aussi l’emprisonnement
répressif recevra son application à leur égard, sauf cette exception précitée.

303 Voy. du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis,
tome II, pages 344-354 ; tome III, LXXVIII,

304 C’est en ce sens que le savant traducteur des Leçons du docteur
Julius, M. Lagarmitte, dit page XXXIII de son Introduction : « Il nous
semble qu’on entrerait parfaitement dans l’esprit de l’époque, en combinant, comme la proposé M. Ch. Lucas, les deux principes de l’intimidation et de l’amélioration morale. »

305 Nous ne prétendons pas toutefois que l’empire de l’habitude se
développe par l’action isolée du temps ; mais, au contraire, ainsi que
nous le verrons dans la quatrième partie, par le concours simultané de
l’intelligence, de la volonté et du temps.

306 Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis.

307 Même ouvrage, tome II, page 360. Du reste, le gouvernement
du canton de Vaux a fait droit à nos observations.

308 M. Marquet Vasselot, t. II, p. 204, cite cette opinion, déjà ex
primée dans notre ouvrage sur le système pénitentiaire, comme l’expression de son expérience et de sa conviction personnelle. Il n’est point de
système plus redouté, et je ne sache pas, ajoute-l-il, d’habileté, ni
d’audace, de tartufisme, ni d’hypocrisie, qui puissent soustraire un détenu à son influence.

309 Howard publia en 1777 son grand ouvrage sur les prisons. Voyez
les travaux et l’influence de la vie d’Howard sur la réforme des prisons,
tome II, page 273 de mon ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis.

310 Voy. le Mémoire, sur les moyens de corriger les malfaiteurs et
fainèans, à leur propre avantage, et de les rendre utiles à l’Etat, présenté par le vicomte Vilain XIII aux corps et administrations des États
de Flandres, en janvier 1775. C’est un ouvrage historiquement très remarquable, mais très rare, que je dois à l’amitié de M. Ducpétiaux,
inspecteur-général des prisons du royaume de Belgique.

311 Dès 1786, on essaya partiellement à Philadelphie, dans la prison
de Walnut-Street, le système de l’emprisonnement solitaire sans travail. Voy. du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 6, Voy. également chapitre VII de la première partie, consacré à l’examen du système
de Philadelphie, considéré comme moyen d’empêcher le mélange des
moralités.

312 Cest en 1817 que la législature de la Pensylvanie décréta l’érection du pénitencier de Pittsburg, pour les comtés de l’Ouest, et en
1827, le pénitencier commença à recevoir des prisonniers, pour y être
renfermés chacun dans une cellule, jour et nuit, et sans travail. « Cette
prison, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, est aujourd’hui
dans une sorte dabandon ; les cellules solitaires destinées à recevoir
chacune un condamné, sont ouvertes à tous les détenus qui peuvent
communiquer entre eux. Nous en avons compté 64 dans la prison : on
n’a gardé du système que ce qu’il avait de vicieux, c’est-à-dire l’absence
du travail. » Voy. Système pénitentiaire, page 267.

313 Voy. mon ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux
Etats-Unis, tome II, page 107, où j’ai examiné ce système dans un chapitre spécial.

314 Du Système pénitentiaire aux Etats-Unis, page 15-22.

315 Même ouvrage, page 13 et suivantes.

316 Même ouvrage, page 23.

317 Débats de la législature de New-York. Voy. du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 13.

318 Essai fait en 1821 dans l’aile nord du pénitencier d’Auburo, où
80 condamnés furent mis en cellule jour et nuit, sans travail.

319 Les effets de ce système furent tellement désastreux, que le gouverneur, au bout de l’année, fit grâce à 26 de ces détenus, et renvoya
les autres dans les ateliers.

320 Du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 43.

321 Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, page 107.

322 A une seule exception indiquée page 441 de mon ouvrage sur le
Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, et rappelée chapitre VII de la première partie.

323 Même ouvrage, page 149, chapitre spécial consacré à l’examen de
l’emprisonnement solitaire sans travail.

324 Système pénitentiaire, page 147 et suivantes.

325 Déjà, dans nos maisons centrales de France, l’introduction de
l’emploi des machines s’annonce comme un besoin urgent, dans l’état
de leur système industriel.

326 Page 62.

327 A Philadelphie, où le système est en exécution, « on exige du
détenu, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, qu’il travaille
toujours ou pas du tout. S’il refuse un travail suivi, on le place dans
un cachot ténébreux. Il a donc à choisir entre une oisiveté continuelle
au sein de l’obscurité et un travail non interrompu dans sa cellule.
Son choix ne se fait jamais attendre long-temps. » Page 74.

328 Nous avons déjà donné, du reste, un aperçu de la dépense, chapitre 7 de la première partie.

329 Quant au pénitencier de Baltimore, qui admet le travail en commun sans silence, c’est une grave déviation de la théorie américaine, et
une malencontreuse imitation sur ce point de la réforme européenne,
au moment où elle proclame unanimement en principe l’utilité du silence
dans les ateliers, et déjà même l’étend de l’atelier jusqu’au préau, et à
tous les momens de l’existence pénale du détenu.

330 Pour prouver ta possibilité d’organiser le fait de l’occupation, nous
donnerons ici la nomenclature des divers genres de travaux, qui s’opèrent
transitoirement par les détenus dans les prisons du département de la
Seine, et qui nous semblent pouvoir parfaitement imprimer au travail
le caractère répressif, en ne faisant plus de leur admission une condition accidentelle, mais exclusive de l’emprisonnement répressif :

– Couture en général de tous objets de lingerie, nouveautés, etc.

– Cols militaires, enfilage, doublure et confection.

– Boulage de cardes.

– Tresses eu poils de chèvre, crin et laine, pompons, etc., pour la
troupe et la garde nationale.

– Gommes arabique et adragante, à nettoyer, concasser et trier.

– Graines de moutarde, rhubarbe, gingembre, quinquina, lichen, capillaire, à monder.

– Myrrhe à choisir.

– Cannes à sucre et salsepareille à couper.

– Réglisse et guimauve à ratisser.

– Corail, riz et lentilles à trier.

– Étiquettes à découper.

– Agrafes à plier à la mécanique, etc.

– Crins et soies de sanglier à trier et à assembler.

– Laine, corde, ficelle, rubans à nouer, dénouer et écharpiller.

– Enluminure d’étiquettes et images.

– Laine, coton et soie à éplucher, éjarrer et peigner.

– Chaussons en tresses de laine, fil ou lisières.

– Bimbeloterie et autres jouets d’enfans.

– Perles fausses, à facetter et enfiler.

– Pailles indigènes, à trier, tresser, assembler en forme de chapeaux,
paniers, sacs, paillassons, et objets de mode et de fantaisie.

– Lin, chanvre, etc., à filer et dévider.

– Truffes à trier.

– Charpie pour les hôpitaux, hospices, etc.

– Fossets pour les tonneliers.

– Moules de boutons en bois, os, nacre, etc.

– Passementeries diverses d’une mise en oeuvre, simple et facile.

– Châles, barèges, etc., à ourler, boucher, etc.

– Bourses en soie, etc., à tresser, monter, etc.

– Livres à assembler et brocher.

– Brosses en crin.

– Casquettes en étoffes.

– Meubles, menuiserie, ébénisterie, charpente, etc.

– Habillemens, équipemens et harnachemens militaires.

– Mèches et veilleuses.

– Raquettes à corder.

– Plumes à trier et assembler.

– Bracelets en tresses de soie, crin, etc.

– Dessins sur canevas, étoffes, etc.

– Jarretières, bretelles, etc., à garnir, piquer, etc.

– Cartonnages, objets divers, faciles.

– Joncs à tresser en paillassons, carder, etc.

– Volans, pelottes, balles, etc.

331 Je ne parle pas, et n’ai pas à parler ici des codes de la théorie
américaine, parce que, dans aucun code en vigueur parmi les États de
l’Union américaine, on n’a saisi et tracé l’ensemble d’une théorie complète de l’emprisonnement, telle qu’elle se trouve dans la codification
européenne, qui embrasse à la fois l’emprisonnement avant et après le
jugement.

332 Code pénal, art. 40.

333 Id., art. 21.

334 Code pénal, art. 15.

335 Voyez nos deux pétitions aux Chambres, imprimées dans les deux
premiers tomes du Système pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis,
où nous demandions la suppression des bagnes, et l’unité d’administration pour tous les établissemens de détention.

336 Première partie, chap. II.

337 On se serait complètement mépris sur le sens et la portée de nos
paroles, si le conseil que nous donnions (page 409, tome II, du Système
pénitentiaire) de mieux approprier à Genève le système des travaux au
but répressif et rémunératoire du système pénitentiaire, avait pu avoir
quelque influence sur la disposition de la loi de 1831. Ces travaux précités qui ne constituent qu’une simple occupation, n’ont été par nous conseillés que pour les besoins accidentels de la discipline pénitentiaire. C’est
leur seule application dans les pénitenciers, ainsi que nous l’avons dit dans
une brochure sur l’organisation de la maison pénitentiaire des jeunes détenus de Paris, publiée sous forme, de lettre à M. le baron de Gerando.

338 Les mêmes principes ne sauraient être applicables à l’emprisonnement pénitentiaire ; car, ainsi que nous l’avons dit page 20, ce qui
est obstacle pour l’emprisonnement pénitentiaire, devient souvent
moyen pour l’emprisonnement répressif. Ainsi, lorsque nous développions
dans le chapitre précédent la nécessité de n’avoir aucun égard aux antécédens des professions ou aux vocations des capacités, dans la répartition du travail, afin de lui imprimer le caractère répressif, nous ne
craignions pas, à raison de la brièveté des détentions, de faire oublier au
détenu l’exercice de sa profession, tandis que ce grave inconvénient serait la conséquence inévitable de la durée de l’emprisonnement pénitentiaire.

Et il en est de même de l’impression du travail répressif. Dans la
sphère étroite de l’emprisonnement répressif, toute l’antipathie du détenu se portera sur le travail de la prison, et réagira ainsi en faveur du
travail social ; mais il faut savoir s’arrêter à temps. Il est des impressions
qu’il ne faut pas prolonger au-delà de certaines limites, sous peine d’en
dénaturer le caractère et les effets ; tel serait le résultat de ce système
dans l’emprisonnement pénitentiaire, où la prolongation des détentions,
non seulement compromettrait la connaissance et l’exercice des professions que pratiquaient les détenus, mais finirait inévitablement par leur
inspirer la haine du travail.

339 Quatrième partie,

340 Deuxième partie, chapitre x.

341 Voy. deuxième partie, chap. XII.

342 Chap. XII, deuxième partie.

343 L’esprit de secte, aux États-Unis, est un véritable obstacle à l’influence morale du sentiment religieux dans l’intérieur des prisons. Je
citerai l’extrait suivant d’une lettre de M. Verren, ancien ministre de
Ferney, datée du 19 janvier 1828, qui résume très bien l’état des
choses, après avoir visité les prisons de Massachussett, de New-York et
de Pensylvanie.

« Les ministres suisses, dit-il, ayant-des idées de tolérance plus grandes,
consacrent leurs travaux, leurs peines, leurs soins à faire des hommes,
des chrétien, et non pas comme cela se pratique ici, à arcablerie pauvre
prisonnier de leurs argumens pour les convertir à leurs opinions particulières, que eliacun s’efforce de défendre avec une vivacité qui étonne et
m’afflige. Quelle différence avec les discours que Goldsmith met dans la
bouche du vicaire de Wackefield, lorsque ce ministre de Dieu est jeté
dans le séjour du crime ! Qu’ils sont loin d’un tel modèle ces hommes
qui arrivent à là hâte, chargés de brochures, de petits traités, pour
solliciter, chacun à part, un prosélyte à tels ou tels articles de foi, à tel
ou tel symbole ! C’est ce que nous sommes appelés à voir dans ce pays,
et c’est pourquoi la religion a si peu d’influence dans ces demeures du
crime. Pourquoi plutôt ne vont-ils pas, l’Évangile à la main, parler de
paix, de réconciliation à ces infortunés ? J’ai vu à Toulon combien, avec
cette seule mais puissante force, un homme faible d’ailleurs est capable
d’opérer d’heureux résultats. »

344 L’éducation religieuse, dit M. Marquet Vasselot, tome III,
page 143, est celle qui commande le plus desoins, de précautions, et
j’oserai même presque dire de concessions, pour y façonner peu à peu
la susceptible et sauvage incrédulité des détenus. Et qu’ici le mot de
concession n’effarouche point la conscience des ministres de la parole
divine. Ce n’est pas aux principes fondamentaux de la religion qu’ils
enseignent et qu’ils croient, que je viens leur demander de forfaire par
apostasie ou par respect humain ; ce que je leur demande, ce dont je les
adjure, c’est d’être faible avec les faibles pour les convaincre, et de se
faire tout à tous pour les sauver tous. Saint Paul ne saurait être, pour
aucun d’eux, un modèle dont ils puissent rougir ; et cependant combien
de fois n’ai-je pas vu les prêtres les plus orthodoxes, les plus vénérables
et les plus dévoués à leur sainte mission, en méconnaître l’esprit, et
sacrifier à des observances de discipline ecclésiastique des succès inespérés et d’éclatantes conversions !

345 Tome III, page 151.

346 Pour en donner un exemple saillant, nous citerons l’extrait suivant de notre rapport de 1834, sur la maison centrale de Nîmes :

« Il en est ordinairement dans nos maisons centrales comme dans le
pays : le cachet le plus général, c’est l’indifférence en matière de religion. A Nîmes, il en est autrement ; la maison réfléchit la ville ; il y a
là un ministre catholique et un ministre protestant, un troupeau catholique et un troupeau protestant. Sans doute on doit faire la part du
scepticisme ; maïs la majorité n’est pas là : elle est sous l’influence du
besoin et de la pratique d’une foi religieuse, soit catholique, soit protestante.

» A Nîmes, il y a partout un écho catholique ou protestant en faveur de
la religion. La question religieuse demande donc à être traitée avec les
plus grands ménagemens : les détenus sont plus que des détenus, ce sont
des coreligionnaires pour les habitans de Nîmes.

» A mon arrivée, M. le préfet m’entretint de l’état de la question religieuse, notamment en ce qui concernait un arrêté de son prédécesseur,
qui ordonnait qu’à chaque. 1er janvier, on reçût les enrôlemens volontaires des détenus qui voudraient passer du catholicisme au protestantisme et réciproquement. L’exécution de cet arrêté était repoussée par
les catholiques, mais réclamée par les protestans qui y avaient gagné
d’assez nombreuses recrues.

« J’ai eu des conférences à cet égard avec les ministres catholique et
protestant. Comme, dans toutes les questions, il faut commencer par
poser les principes, je leur ai expliqué les miens.

» J’ai été assez heureux de les voir tous se rallier avec empressement
aux principes suivans :

» Que la liberté religieuse n’était pas dans les prisons ce qu’elle
était dans la société.

« Que dans la société le gouvernement n’était pas chargé de moraliser
les consciences, et que la liberté des citoyens consistait non seulement
à prendre tel culte plutôt que tel autre, mais même à n’en suivre
aucun.

» Que dans la prison au contraire le gouvernement était appelé par la
discipline pénitentiaire à moraliser les individus.

» Qu’un des instrumens les plus puissans de moralisation était l’influence
des idées religieuses.

» Qu’en conséquence la liberté religieuse en prison ne pouvait aller
jusqu’à la négation de tout culte, mais qu’elle consistait seulement pour
le détenu, au moment de son arrivée, dans la déclaration de celui qu’il
voulait suivre, sans pourtant être astreint à autre chose qu’aux exercices
généraux de ce culte prescrits par l’ordre des règlemens ; qu’une fois cette
déclaration faite, on ne pouvait admettre que les détenus changeassent
une fois l’année de religion comme de vêtemens ; que c’était un outrage
au respect dû à tous les cultes ; que l’expérience prouvait combien l’inspiration d’une conviction consciencieuse était étrangère à ces roulemens annuels de religion, d’autant plus scandaleux qu’ils partaient toujours des détenus les plus pervers, et, à ce titre, prompts et faciles à
changer de foi dans la forme, parce qu’ils n’en avaient aucune au fond.

» Qu’ensuite c’était une bien dangereuse recrue pour le culte dans
lequel ils contractaient l’enrôlement d’une année, car ils ne pouvaient
apporter que l’empire contagieux des mauvaises habitudes et des mauvais
exemples.

» Qu’ainsi l’intérêt éclairé et réciproque des cultes catholique et protestant exigeait qu’on laissât tomber en désuétude l’arrêté précité ; que le
ministre protestant conservât la population actuelle, qui excédait 100 détenus, et qu’à l’avenir le classement religieux se fit d’après la déclaration
des détenus à leur arrivée.

» Tel est le résumé de mes conférences et de notre traité de paix. J’ai
pu en apprécier la sincérité et l’efficacité en assistant, le dimanche, aux
exercices religieux des deux cultes.

» La prédication a été de part et d’autre un langage de tolérance éclairée et de charité chrétienne. »

347 Tome III, page 145.

348 Cest dans cette Partie que nous devrions parler de l’emprisonnement en matière politique, car cet emprisonnement n’a pas
évidemment besoin de procéder par voie pénitentiaire : les détenus
politiques ne sont pas des malfaiteurs dont il soit nécessaire d’opérer l’amendement. Il ne sagit de prévenir les récidives, en matière
politique, que par voie d’intimidation. Ici donc serait la place de l’emprisonnement politique, si la répression, en matière politique, ne devait
se combiner, selon nous, avec le bannissement et la déportation. C’est
sous ce rapport que nous en renvoyons ailleurs l’exposé, pour ne pas
scinder l’ensemble de noire système de répression. Nous n’avons pas
besoin (l’ajouter ici qu’en rattachant l’emprisonnement politique à cette
troisième partie par la communauté du principe, nous l’en séparons totalement sous le rapport de l’identité des moyens.

349 M. Delaville de Mirmont, inspecteur-général des maisons centrales, dans la brochure qu’il a publiée sur l’ouvrage de MM. de Tocqueville
et de Beaumont, pour prouver l’impossibilité d’un système pénitentiaire,
a fort judicieusement fait observer qu’il n’y avait pas de système pénitentiaire aux Etats-Unis : après avoir dit que le seul but de l’emprisonnement, selon lui, était d’empêcher les prisonniers de se corrompre
entre eux : « Tel est aussi le but, ajoute-t-il, p. 11, que l’on veut atteindre aux Etats-Unis, car on parait y avoir renoncé à la recherche
» de la réforme des condamnés. Les philanthropes américains, convaincus
» que les détenus se pervertissaient entre eux, ce qui est vrai partout,
» ont trouvé pour remède à ce mal, l’isolement complet pendant la nuit,
» et le silence absolu lors des travaux qui se font en commun le jour. »
M. Delaville limite trop cependant le système américain, qui agit de
plus par voie d’intimidation, et qui non seulement atteint un but négatif, mais répressif.

350 Le système suivi depuis deux ans à Genève, bien qu’incomplet,
selon nous, sous plusieurs rapports, réunit cependant plus d’élémens
d’éducation pénitentiaire qu’aucun pénitencier américain : et nous
croyons pouvoir en dire autant du système suivi depuis deux ans bientôt également dans le pénitencier de Lyon, consacré aux jeunes détenus.

351 Du Système pénal et de la Peine de mort, p. 14.

352 Le mol emprisonnement correctionnel est synonyme d’emprisonnement pénitentiaire. Le Code pénal a admis, comme notre théorie, les
deux principes de la correction ou de l’amendement, et de l’intimidation.
Seulement il y a confusion et déplacement dans l’emploi que fait le Code
de ces deux principes, ainsi que nous l’avons démontré page 233.

353 Nous ne prétendons pas toutefois exagérer le crédit de cette opinion, dans le personnel de l’administration de nos prisons ; car il s’y
trouve au contraire des hommes de beaucoup d’expérience et de talent
qui partagent un avis entièrement opposé. Pour ne mentionner que les
opinions publiquement professées à ce sujet, les seules que l’on puisse invoquer ici, nous citerons M. Marquet Vasselot, le doyen des directeurs des
maisons centrales, qui dit, à l’occasion même de ce passage de M. Delaville : « J’ai plus de confiance que n’en témoigne un observateur pratique, lorsqu’il écrit : Nous ne devons pas espérer qu’on se corrige en
prison, mais cherchons du moins à empêcher qu’on ne s’y corrompe. » J’ai
la persuasion qu’on peut améliorer les prisonniers pendant leur emprisonnement, tome II, page 333. Le directeur de Beaulieu, homme très
éclairé et très distingué, M. Diey, dans une petite brochure que nous
aurons occasion de citer ailleurs, partage également l’avis de M. Vasselot : le nombre des incorrigibles, suivant lui, n’excède pas 15 sur 1,000,
et il est souvent au-dessous. Sur 153 graciés depuis douze ans, il ne
compte qu’un seul repris de justice.

354 Bruchstücke uber verbrechen und Strafen, tome II, p. 7-156.

355 M. Lagarmite nous semble tirer une conclusion tout-à-fait
inexacte de l’opinion de MM. Arnim et Weveld quand il dit qu’en appliquant leurs principes, l’État n’aurait d’autre mission que celle d’empêcher la corruption des prisonniers. Julius, tome II, p. 357.

356 Voyez l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville. Cette
proportion, du reste, ainsi qu’on le présume bien, ne saurait être la
même pour tous les États.

357 Du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 401.

358 Nous avons les premiers constaté ce résultat. Voyez l’introduction de l’ouvrage sur le système pénal et la peine de mort.

359 D’après M. Guerry, ainsi que nous le verrons dans le cours
de ce chapitre, le rapport moyen, sur 100 accusés de vol, est de
78 hommes et au femmes. M. Arondeau, dans un article inséré dans la
Revue étrangère de Législation, précise, d’après les élémens positifs
des comptes-rendus de la justice criminelle, ce rapport moyen, au criminel et au correctionnel. Sur 100, le rapport au correctionnel est de
16 femmes, 84 hommes ; au criminel, 20 femmes, 80 hommes.

360 Cependant, comme il existe quatre maisons centrales consacrées
exclusivement aux femmes, nous pouvons ici, en rapprochant les prisons
centrales d’hommes exclusivement, qui ont les mêmes circonscriptions,
présenter un tableau comparé, sur 100 libérés des quatre années 1830,
1831, 1832 et 1833, du nombre des individus repris pendant les mêmes
années. Le chiffre des récidives est généralement inférieur pour les
femmes, malgré les considérations développées page 298, note 1.
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361 Voyez page 314 et 336, où nous examinerons les calculs de
M. Guerry sur l’influence de l’âge.

362 Ce n’est pas seulement sous le rapport de la différence des sexes,
mais des élémens de la population et de la durée des séjours, que les
maisons centrales de femmes ne doivent pas se comparer aux maisons
centrales dhommes. En effet, les maisons centrales reçoivent les
femmes condamnées aux travaux forcés, et remplacent les bagnes sous
ce rapport. Ensuite, parmi les hommes, les réclusionnaires ne peuvent
rentrer dans une maison centrale en état de récidive, que pour un nouveau délit, et non pour un nouveau crime ; tandis que les maisons centrales de femmes reçoivent toutes les condamnées en récidive pour
crimes et délits. Les tableaux des comptes-rendus devraient distinguer,
dans les maisons centrales affectées aux deux sexes, les rapports distincts des récidives pour chaque sexe ; autrement la confusion actuelle
nuira beaucoup à l’exactitude de ces tableaux, et aux conclusions qu’on
pourrait en tirer.

363 On ne peut dissimuler que la brièveté des séjours ne soit une des
raisons principales du nombre disproportionné des récidives à Poissy,
qui toujours dépasse de plus du tiers le contingent des autres maisons
centrales. Nulle part il n’y a en effet un pareil cumul de récidives. Voici,
au 15 mars 1836, la répartition de la population de Poissy d’après la
durée des séjours : à moins d’un an, 365 ; un an à deux exclusivement,
153 ; deux ans à trois, 75 ; trois à cinq, 88 ; cinq à dix, 9.

364 Toutefois nous n’adoptons pas les conclusions de M. Cramer-Audroud à cet égard, et nous nous en expliquerons chapitre 6.

365 C’est sous M. le comte de Peyronnet qu’a été publié le premier
compte-rendu de l’administration de la justice criminelle en 1825. La
gloire d’un ministre est d’attacher son nom aux choses utiles qui se font
sous sa direction ; mais son ambition ne saurait être de les avoir faites
lui-même : c’est pourquoi nous déplorons cette fiction administrative
en France, d’après laquelle un ministre absorbe officiellement tout le
bien qui se fait sous lui, sans mention aucune de la coopération des
hommes qui y ont le plus utilement concouru. Ce système tue l’émulation
dans l’administration, et devient, pour les ministres eux-mêmes, l’un des
plus grands obstacles aux améliorations qu’ils seraient tentés de réaliser,
parce que, dans l’administration comme dans la société, il y a des
hommes, et ce sont toujours les plus distingués, qui ne tiennent pas
tant à voir leurs services payés en salaires qu’en considération : dès
lors, dans le choix du meilleur parti à suivre, ils finissent par prendre
celui de l’inaction. Aussi on définit souvent le pouvoir de la bureaucratie en France, le pouvoir d’inertie. La définition est parfaitement juste ;
nous en avons indiqué la cause, et on en aura trouvé le remède, le jour
où chacun sera apprécié et considéré selon ses oeuvres.

Ces réflexions nous sont naturellement inspirées par le beau travail
des comptes-rendus de la justice criminelle. Sauf quelques savans en
France et à l’étranger, qui connaît la coopération des Guerry de Champ-Neuf, des Arondeau, des Hélie et des autres hommes utiles qui ont travaillé à créer cette statistique et continuent à la perfectionner chaque
année ? Je n’omettrai pas ici les noms de MM. Renouard, Decrusy et
Quesnaut, qui, dans la haute direction de ces travaux, ont contribué
puissamment à leur perfectionnement.

366 « C’est maintenant sur ces listes individuelles des condamnés qui
sortent chaque année des bagnes et des maisons centrales, listes que veulent bien me transmettre MM. les ministres de la marine et de l’intérieur, que sont basés tous les calculs relatifs aux récidives, ce qui donne
à ces calculs une exactitude rigoureuse, et ce qui me permet de suivre
d’année en année chaque libéré qui devient l’objet de nouvelles poursuites, et d’indiquer avec précision l’époque de sa libération et la prison
d’où il est sorti. » Rapport au Roi.

367 Les directeurs et surveillans des maisons centrales situées près le
siége de tribunaux, cours royales et cours d’assises, sont journellement
appelés pour éclairer Injustice sur des individus dont la récidive échapperait, sans leurs renseignemens personnels, à toutes les investigations
judiciaires.

368 En visitant, il y a quelques jours, la maison centrale de Poissy,
j’ai vérifié qu’au 1er janvier 1836 le nombre des récidives reconnues
était de 197, tandis que celui des récidives légales n’était que de 193. Il
y a des détenus qui sont écroués sous quatre noms différens, et qui ont
réussi, par ce changement de nom, à éviter les peines de la récidive.

369 M. Crawford, dans son rapport à lord Melbourne, s’exprime
ainsi, page 14 : « The number of recommittnents had been often
dwelt upon in relation to this point ; but allhough the return of an individuel into confinement may be, as it too often unquestionably is,
occcasioned by the corruption of a gaol, the absence of such recommittnents is no proof of the deterring or purifyind effects of the empn
ment. Expérience in England has furnished striking evidence in support
of this fact, some of the best prisons having mor recommittments than
others wich are remarkably defective. » Voyez également Examen des
Documens sur le pénitencier de Genève.

370 On peut consulter le compte-rendu de la justice criminelle en
France : nous nous bornerons ici à en extraire le relevé du nombre annuel des accusés de crime de 1826 à 1832, et le rapport des accusés à la
population.

M. le garde des sceaux, dans son rapport au roi, explique l’abaissement du chiffre de 1830 et l’élévation du chiffre de 1831, par un arriéré
dans l’expédition des affaires en 1830, motivé par la révolution de juillet, qui entraîna la réorganisation des parquets.

371 M. Quetelet,

372 Voy. page 12 de cet ouvrage.

373 Dans l’introduction démon ouvrage sur le Système pénal en 1827,
pages XXVII et suivantes, alors qu’on n’avait encore publié que le compte-rendu de la justice criminelle en 1825, j’établissais que la statistique
criminelle en France démontrerait la diminution des crimes contre les
personnes, comme résultat de l’influence de la civilisation. Voici, d’après les comptes-rendus de 1825 à 1832, la proportion des crimes contre
les personnes :

Voir également Système pénitentiaire, tome I, page XLIV.

374 Je dis numérique, parce que l’accroissement réel est autre chose.
Voy. Système pénal, page XXVII et suivantes : Système pénitentiaire,
tome I, page xlv.

A l’occasion de cette augmentation numérique que j’avais prédite dès
la publication du premier compte-rendu, M. Guerry s’exprime ainsi :

« Les crimes contre les propriétés, après être resté à peu près stationnaires pendant trois années, ont pris tout-à-coup en 1828 un
accroissement considérable, etc., etc. « Si M. Guerry avait compris
l’élément correctionnel dans ses travaux statistiques, il eût mieux saisi
l’accroissement numérique des atteintes à la propriété ; car, ainsi que je
l’ai dit pages XLIX et suivantes, Système pénitentiaire, tome I, c’est sur
les délits correctionnels que se porte surtout ce mouvement d’augmentation.

375 D’après la statistique morale de M. Guerry, qui comprend les
comptes-rendus de 1825 à 1830, les crimes contre les propriétés forment
presque les trois quarts du nombre total des crimes. Le travail de
M. Guerry ne concerne que les accusés devant les assises, et non les
prévenus de vols poursuivis correctionnellement. Cependant c’est dans
la sphère correctionnelle que se trouve la grande majorité des vols et
des offenses contre la propriété.

376 Dans l’introduction de notre ouvrage sur le Système pénal,
page XXXIII et suivantes, nous indiquâmes dès la publication du premier
compte-rendu de la justice criminelle en 1825, que pour apprécier l’influence morale de la civilisation sur le mouvement de la criminalité, il
ne fallait prendre ni la criminalité, ni la France en masse ; qu’il fallait introduire dans l’examen de la criminalité la distinction des crimes
contre les personnes et des crimes contre les propriétés ; et dans l’examen de la France, la division des régions. M. Guerry, dans son beau
travail de statistique morale a adopté cette manière d’opérer, en introduisant seulement une application plus analytique et plus exacte du
principe de la division des régions. Nous nous étions bornés à deux régions, Nord et Midi ; M. Guerry en a admis cinq : régions Nord, Sud,
Est, Ouest, Centre.

D’après son travail, qui comprend les comptes-rendus de 1825 à
1830, on voit que pour les crimes contre les personnes, la plus grande
différence observée dans chaque région, n’excède jamais de plus de
quatre centièmes la moyenne des six années, et que, pour les crimes
contre les propriétés, elle n’est pas de plus de deux centièmes au-dessus
ou au-dessous de cette moyenne. Assurément, dit M. Guerry, le produit annuel des récoltes ou des impôts, dans les diverses parties du
royaume, ne saurait être évalué d’avance avec plus de précision, de
certitude, que le nombre des vols, des meurtres et des assassinats.

Sur 100 individus accusés de vol, dans tout le royaume, le nombre
des hommes et des femmes a été successivement dans les proportions
ci-après :

Le rapport du sexe est donc connu pour ce crime à deux centièmes
près.

Sur 100 individus accusés de vol, il y a eu :

[image: ]
La plus grande variation n’a pas excédé un centième au-dessus ou
au-dessous de la moyenne.

377 Guerry, Essai sur la Statistique morale de la France, page 17.

378 C’est une erreur que nous combattrons et rectifierons dans le
chapitre suivant.

379 Essai sur la Statistique morale de la France, page 11.

380 Il est d’autres États qui sont entrés dans la voie de la réforme,
et notamment en Europe, la Belgique, l’Angleterre et la Prusse. Mais
la Belgique ne présente pas un système nouveau, ainsi que nous le disions
page 325, note 1, Il faut en dire autant de la Prusse, qui fait du reste
des progrès si remarquables, non seulement dans ses établissemens de
jeunes détenus, mais encore dans ceux qu’elle élève ou projette en ce moment pour les adultes, l’un à Insterburg, pour les provinces orientales,
l’autre à Cologne, pour les provinces occidentales, et le troisième enfin,
pour les provinces du centre, à Saxemburg.

Quant à l’Angleterre, prise en détail, tous les systèmes y sont représentes, tant anciens que nouveaux : à Springfield. vous trouverez l’emprisonnement solitaire sans travail ; à Glasgow, l’emprisonnement solitaire avec travail ; à Wakefield, le système d’Auburn, etc., etc. Prise
dons son ensemble, l’Angleterre vient de créer un nouveau système par
les lois de 1833 sur la déportation, et de 1835 sur l’emprisonnement
avant et après jugemement. Ce système mixte, qui veut faire reposer la
théorie pénale sur l’alliance combinée de l’emprisonnement et de la déportation, ne doit pas être traité ici incidemment : nous en ferons
autre part l’examen spécial.

381 Rapport de M. Martignac, Moniteur du 31 juin 1830.

382 La maison centrale de Loos, dont M. Marquet Vasselot est directeur, est située près de Lille et de la frontière belge. M. Vasselot est
ainsi le directeur le plus compétent pour exprimer un jugement sur le
régime comparé des prisons centrales de la France et de la Belgique.
Après avoir signalé la préoccupation fiscale et matérielle de l’organisation du travail dans les prisons belges, il continue ainsi : « Malgré ces
vices désorganisateurs de tout bon système pénitentiaire, je le répète avec conviction, vos prisons valent mieux que les nôtres, parce
que vous êtes incontestablement les plus actifs, les plus intelligens et les
plus consciencieux de tous les entrepreneurs : mais vous, nos maîtres,
vous n’êtes absolument que cela, entrepreneurs, et vous n’arriverez
jamais à l’amendement de vos condamnés, tant que vous persisterez
dans la voie marchande où vous vous êtes si chaleureusement fourvoyés. » Page 408, tome II. Nous avons fort peu parlé des prisons
belges, parce que leur assimilation, sous tant de rapports, avec nos
prisons de France, ne nous a pas présénté un système spécial à examiner dans cet ouvrage théorique. Mais en raison précisément de cette
assimilation, nous aurons beaucoup à en parler, lorsque nous nous occuperons de l’application de notre théorie à la France.

383 C’est un fait que j’ai bien souvent signalé dans mes rapports, et
que M. Marquet Vasselot vient confirmer avec toute l’autorité de sa
vieille expérience. « Il est juste, dit-il, page 171, tome III, qu’un ouvrier libre ait la faculté d’user de toutes les jouissances que peuvent lui
procurer ses talens et son activité. Il serait dangereux et immoral qu’il
en fût ainsi pour lui, comme prisonnier. Immoral, parce que son mieux-être en prison ne serait plus le résultat de l’amendement de ses mœurs
passées, ce qui doit être ; et dangereux, parce que les jouissances que
lui faciliterait le gain considérable qu’il y ferait, seraient en raison
inverse de ses progrès dans la vertu.

« C’est cependant ce qui résulte généralement aujourd’hui de la méthode adoptée dans nos prisons pour le travail. Les plus mauvais sujets y
sont presque partout les plus habites ouvriers ; ils y sont les plus rétribués,
conséquemment les plus intempérans et les moins aptes au repentir. »

Puis M. Vasselot s’élève contre l’abus des cantines, sans la suppression
desquelles il déclare qu’il ne faut pas songer à donner au travail un
caractère pénitentiaire : il aurait dû ajouter, ni même un caractère d’intimidation. Cette conviction est la nôtre ; elle est consignée dans tous
nos rapports, et nous espérons que cette suppression s’opérera dans le
quartier d’exception de la maison centrale de Limoges.

384 Nous ne parlons ici que des maisons centrales ; car nous avons
signalé dans l’ensemble du mouvement de la réforme en France une
faute plus grave encore, c’est la préoccupation exclusive de ces améliorations matérielles dans les maisons centrales, sans aucune liaison avec
le régime des prisons départementales, qui, sous le rapport physique
même, laisse en plusieurs lieux tant à désirer.

385 Le quartier d’exception projeté à la maison centrale de Limoges,
et qui va très prochainement se réaliser, commencera l’introduction,
dans les maisons centrales, du principe d’intimidation ; mais autre chose
est d’intimider les détenus, autre chose est de les amender, et même de
les empêcher de se corrompre. En louant l’utilité de ce projet de quartier d’exception, il ne faut donc pas en exagérer la portée ; toute l’efficacité qu’on doit en attendre, c’est qu’il rendra le séjour de la maison
centrale de Limoges plus redoutable et plus redouté.

L’insalubrité de la maison centrale de Limoges ne permettra peut-être pas même au principe d’intimidation tout son développement. Mais
l’administration a subi la loi de la nécessité.

386 Dans sa brochure, M. Diey s’exprime ainsi : « On a fini par douter que nous eussions un système pénitentiaire. Cependant qu’appelle-t-on système pénitentiaire, si ce n’est l’emprisonnement avec la condition
du travail, et avec des habitudes d’ordre, de décence et de soumission ?

Je réponds d’abord que le régime des maisons centrales ne vise nullement et réussit encore moins à développer la puissance de l’habitude. –
Quant au travail, son organisation vicieuse est précisément l’une des
plaies du système, ainsi que l’avoue M. Vasselot.

387 Nous parlons des tableaux de la moyenne de dix années.

388 Voyez, dans les comptes-rendus, les tableaux pour chaque année,
depuis 1830, dressés sur les listes individuelles des libérés.

389 Les maisons centrales furent instituées par un décret de l’empereur, daté de Bayonne, à l’époque de son entrée en Espagne. « Quoique
les bases de la réforme des prisons, dit M. Diey, fussent dès lors dans
le rapport de M. de Montalivet, ministre de l’intérieur, on n’en fit pas
une application générale. Ces premières données furent peu suivies,
parce qu’elles n’avaient pas été recueillies, ni présentées sous forme de
réglemens ou d’instructions, pour servir de guide aux administrateurs de
ces établissemens. »(Des Maisons centrales de détention, par M. Diey,
l’un des directeurs les plus distingués de nos maisons centrales, brochure in-8o.)

390 Parmi les ministres qui se sont le plus occupés de l’amélioration
des prisons, on doit citer M. le duc Décazes. En 1819, il donna une
véritable et forte impulsion à la réforme, par l’organisation de la Société
et surtout du Conseil royal des prisons, et par la publication d’un rapport général sur les prisons du royaume, avec un résumé de renseignemens à l’appui. M. Decazes fut secondé par deux hommes habiles et laborieux, dont l’un, M. Villars, qui a quitté depuis deux ans la section des
prisons au ministère de l’intérieur, et l’autre, M. Ardit, qui la dirige
aujourd’hui. Quoique je puisse différer d’opinion avec M. Ardit sur plusieurs points en matière de réforme des prisons, nul ne rend plus que
moi justice à sa rare capacité.

391 Il est juste de faire observer que l’amélioration du régime maténel et sanitaire dans les maisons centrales, en diminuant d’une manière
très notable la mortalité, a dû contribuer à augmenter le nombre des
lécidives. M. Ardit a fait, sur la maison centrale de Melun, une statistique curieuse à ce sujet, dont l’impression serait utile.

392 Page 17. Essai sur la Statistique morale de la France, ouvrage
auquel l’Académie des sciences a décerné le grand prix de statistique.

393 Voici, pour toutes les maisons centrales, quel était, en 1829, la
répartition de la population des détenus d’après la durée des détentions
à moins d’un an, 6,208 ; un an à deux exclusivement, 3,997 ; deux ans à
trois exclusivement, 2,743 ; trois ans à cinq, 2,774 ; cinq ans à dix,
1,173 ; dix ans à vingt, 130 ; vingt ans et plus, 16.

394 Nous devons ce document statistique à M. Arondeau, qui a bien
voulu le rédiger, sur noire demande, d’après les élémens officiels des
comptes-rendus.

395 Voy. le chapitre précédent où nous avons constaté ce résultat.

396 D’après le rapport officiel inséré au Moniteur du 22 août 1828, la
population des bagnes était ainsi répartie :

Condamnés à dix ans et au-dessous, 4,403 ; à plus de dix ans, 1,868 ;
à vie, 2,293. – Depuis, la population des bagnes a sensiblement diminué.

D’après les relevés qui ont été faits au ministère de la marine, voici,
de 1830 à 1835, l’état de la population des bagnes au 31 décembre de
chacune de ces années :
[image: ]

397 Voici, sur 1,000 crimes, l’échelle de l’influence des âges, d’après
la Statistique morale de M. Guerry :

[image: ]

398 Voici l’effectif des bagnes, avec les catégories d’âge, et les catégories de récidives, pendant les trois années 1831, 1832 et 1833 :

[image: ]

Pendant ces mêmes années, le nombre des condamnés à vie était de
2.313 en 1831, de 2.350 en 1832, de 2.145 en 1833

399 Voy. page 40.

400 Même page.

401 Gazette des Tribunaux, années 1828 et 1829.

402 On a eu à Toulon, il est vrai, l’excellente idée d’une importante
amélioration morale dans la classification des condamnés en quartier des
éprouvés, quartier des douteux, quartier des suspects ; mais cétait là
une amélioration incompatible avec l’état des localités, avec les principes, les moyens et les traditions de la discipline du bagne : l’organisation des trois quartiers se borne à distinguer, parmi les détenus, ces trois
classes de moralités, par trois catégories de bonnets de couleur différente, ce qui facilite un peu la surveillance, et permet d’en mieux apprécier les besoins et d’en mieux graduer les sévérités. M. Mittermayer
a consacré, au bagne de Toulon, un article fort étendu, où l’on trouve
toute la sagacité de son esprit observateur et judicieux. (Voyez la traduction de Julius par Lagarmitte.)

403 Rapport de M. Crawford, page 22.

404 Voy. chapitre III.

405 Chapitre III.

406 G. Powers, p. 64, 1828 ; et Rapport des inspecteurs d’Auburn,
1829.

407 D’après le rapport de M. Crawford, il y a huit États et trois
territoires qui n’ont encore adopté aucun des modes divers du système
amélioré, savoir : Rhode-Island, De laware, Caroline du Nord, Caroline
du Sud, Alabama, Mississipi, Louisiane et Missouri : et les territoires
de Michigan, Arkausas et de la Floride. On appelle territoires les partics du territoire américain qui n’ont pas encore pris rang au nombre
des États, et sont soumises à l’autorité du congrès et du gouvernement central.

Tous les autres États sont entrés dans le système amélioré, qui compte
ainsi dix-sept États sur vingt-cinq dont se compose l’Union américaine ;
voici les noms de ces États : Pensylvanie, New-York, New-Jersey, Connecticut, Massachussett, New-Hampshire, Vermont, Maine, Maryland,
district de Colombie, Virginie, Kentucki, Tennessée, Ohio, Indiana,
Géorgie, Illinois.

Nous nous servons à dessein de cette expression vague, système amélioré, parce que telle prison appelée pénitencier n’est l’expression fidèle
ni du système de Cherry-Hill, ni de celui d’Auburn, ni de celui de
Wethersfield : M. Crawford, et, avant lui, MM. de Beaumont et de
Tocqueville, auraient dû nous donner la définition du sens dans lequel
ils employaient le mot pénitencier. S’ils étaient partis d’un principe unitaire, selon nous, de la réforme américaine, c’est-à-dire l’isolement des
moralités, ils auraient fait un classement raisonné entre les États qui
opéraient et ceux qui n’opéraient pas la séparation des moralités.
Comme ce principe est, selon nous, le premier degré de la réforme, ils
rejetaient alors naturellement dans l’ancien système tous les États qui ne
l’avaient pas franchi.

408 Rappelons ici ces remarquables paroles des membres du comité
de la Société de New-York, pour prévenir la pauvreté, dans l’un de
leurs rapports sur ce système :

« Nos prisons sont autant d’écoles de vices, autant de séminaires de
corruption et de dégradation, organisés pour bannir tout respect de la
loi, toute considération morale, toute élévation de caractère, tout sentiment de dignité personnelle. Les condamnés ont entre eux leurs signes,
leurs termes techniques, leur argot et leurs objets d’émulation. Un judicieux observateur de la nature humaine, après avoir examiné l’état
intérieur de nos prisons, s’il avait à imaginer la manière la plus efficace
d’enseigner dans une école les crimes les plus graves de toute espèce,
ne pourrait en trouver une plus féconde en résultats de ce genre, que cette
société mélangée de scélérats de tous les degrés et de tous les âges. »

Rapprochez ce tableau de celui que présente le régime actuel d’Auburn ; quel progrès ! (Tome II, pages 39 et 40 de notre ouvrage sur le
Système pénitentiaire, où nous avons longuement retracé l’immoralité
dégradante des anciennes prisons.)

409 On peut comparer les nombres des récidives dans l’ancien et le
nouveau système, parce que les circonstances qui ne permettent d’apprécier les récidives que par le retour des libérés à la prison, sont les
mêmes aux deux époques.

410 Ainsi ces auteurs négligent les résultats des pénitenciers de Singsing, Boston et Baltimore, etc., etc.

411 Page 121.

412 Voy. pages 275 et suivantes de leur ouvrage.

413 108, idem.

414 Les cellules ont été successivement occupées, suivant l’époque de
l’achèvement des constructions.

415 De ces deux individus en récidive, l’un subit sa seconde détention au pénitencier de Philadelphie ; l’autre a été reconnu par M. Crawford dans le pénitencier de Baltimore.

416 Cependant le système de Philadelphie s’étend au dedans, par la
reconstruction du pénitencier de Pittsburg, et trouve au dehors des imitateurs ; l’État du nouveau Jersey a adopté ce système, et le pénitencier
en ce moment en cours de construction à Lamberton s’élève sur le même
modèle. Voy. page 117, note 2, où j’ai déjà cité ces faits, avec l’opinion
de M. Julius, qui prétend que le crédit du système d’Auburn s’affaiblit
dans l’opinion américaine. Cependant cinq autres pénitenciers étaient
construits ou en cours de construction dans la même période, d’après le
système d’Auburn, ainsi que l’atteste le rapport de M. Crawford. Le
système d’Auburn est donc toujours le système dominant dans la pratique. Dans le second volume, où nous traiterons la question financière,
nous aurons à citer le pénitencier de Colombus, dans l’État de l’Ohio.
Les constructions qui s’achèvent en ce moment ne s’élèveront pas, d’après M. Crawford, à plus de 593 fr. par cellule.

417 C’est le mot dont on se sert aux États-Unis, et il est juste, puisque la récidive ne peut s’y constater que par le retour à la même prison.

418 Page 107.

419 Il n’est ici question que des pénitenciers, car les autres prisons
produisent au contraire tous les abus du mélange des moralités. Voyez
pages 25 et suivantes.

420 Voy. tome II, page 346 de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis.

421 Nous avons visité pour la seconde fois en 1834 le pénitencier de
Lausanne. Nous y avons remarqué plusieurs améliorations, et nous remercierons l’administration d’avoir bien voulu comprendre, au nombre
de ces améliorations, la suppression de la cage à la prussienne, que
nous avions si ardemment sollicitée. Le régime intérieur du pénitencier
de Lausanne est susceptible de beaucoup de perfectionnemens encore ;
mais nous verrions avec bien du regret l’administration si éclairée de ce
pénitencier se proposer l’emprisonnement solitaire de Philadelphie,
comme système modèle à suivre et à adopter. Nous avons déjà, dans tout
le cours de ce premier volume, notamment pages 113 et suiv., page 349.
exposé nos raisons de rejeter ce système. Dans le volume suivant, nous
y reviendrons en donnant de plus fortes raisons encore de l’exclure,
quand nous le considérerons comme système d’éducation pénitentiaire.
Peut-être l’exemple de la loi anglaise de 1835 séduit-il le canton de
Vaud. – Mais d’abord l’Angleterre n’étend l’emprisonnement solitaire
ni aux heures du travail, ni aux exercices religieux et d’instruction. De
plus, la loi anglaise n’applique ce système, en ce qui concerne l’emprisonnement après jugement, qu’aux petits condamnés. La déportation
est là pour recevoir les condamnés à long terme. Ainsi, c’est à tort que
l’on considère l’Angleterre comme consacrant le système de Cherry-Hill.

Nous avons inséré, page 370 du tome II de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire, le rapport de M. le conseiller d’État Soulié, qui
prouve la grande supériorité relative du pénitencier de Lausanne, sur le
régime antérieur, notamment en ce qui concerne les récidives.

422 Tome II, page 536 de l’ouvrage précité, nous avons parlé du pénitencier de Berne, qui parait dirigé par un homme très distingué.

423 Examen des Documens, page 10. « Qu’était notre prison puplique ? Que sont encore les prisons dans un grand nombre de pays ? »

424 Documens sur le pénitencier de Genève, page 23.

425 Du système pénitentiaire en Europe et aux Etats- Unis, tome II,
page 406 et suivantes. Dans son Rapport sur le projet de révision de la
loi pour le régime intérieur des prisons, fait en conseil représentatif,
le 9 juin 1830, M. Lefort, conseiller d’État, s’exprimait ainsi, page 5 :
Diverses notices ont paru dans plusieurs ouvrages ou écrits périodiques : des éloges, des critiques, des conseils de changemens ou de perfectionnement s’y trouvent, et nous pourrons utilement en profiter
pour notre nouvelle loi et pour les réglemens qui la suivront. L’on doit
en particulier distinguer l’ouvrage intitulé : Du Système pénitentiaire.
en Europe et aux Etats-Unis, par M. Ch. Lucas. Le second volume de
cet ouvrage, qui a paru tout récemment, contient beaucoup d’observations importantes sur notre prison pénitentiaire. »

426 article 58 de la loi de 1825 portait : « La présente loi sera

revue, au plus tard, dans la session de mai 1830. »

427 Voy. page 178.

428 Voy. page 178.

429 On admet des momens de repos, mais pas de momens de récréation.

430 Cet accroissement de sévérité est tel que le conseil d’État craignait d’en venir à l’exécution. On hésita pendant six mois ; du reste, les
plus sages mesures furent prises pour prédisposer les esprits à la transition de l’ancien au nouveau régime. Chaque détenu reçut un exemplaire
du règlement, et tous furent mis en cellule pour les empêcher de le commenter en commun et de se concerter. M. Aubanel alla de cellule en
cellule leur expliquer le règlement ; et enfin, au jour fixé pour l’exécution, une section du conseil d’État se rendit à la prison, et prononça
avec solennité l’exécution de ce règlement, précédée d’une allocution
ferme et paternelle à la fois, adressée aux détenus. M. Aubanel constate
en ces termes, dans sa lettre au Fédéral du 1er avril 1836, le premier
effet produit par l’application du réglement nouveau : « Il ne se mani» festa dans la prison, à celte époque, aucune disposition de résistance
» ouverte : il ne se commit pas un seul acte d’insubordination grave,
collective ou préméditée ; mais un profond abattement, une morne
» tristesse se montra sur toutes les physionomies, et tous les prisonniers,
» pris séparément, promirent de se soumettre. Cependant, malgré cette
manifestation de bonne volonté, la difficulté de la transition d’un régime à un autre, se fit sentir pendant long-temps, par un nombre assez
considérable de petites infractions individuelles. » Voy. pages 78 et 79
de cet ouvrage, où j’ai parlé de la mise à exécution du nouveau réglement de Genève.

431 « On m’objectera, dit M. Aubanel, que les faits parlent plus haut
que tous les raisonnemens, et qu’il y a eu des exemples positifs de prisonniers rentrés dans la prison comme dans un asile de leur choix. Je ferai
remarquer d’abord que tous ces faits sont antérieurs à l’adoption du régime actuel ; ensuite c’est par l’examen de ces faits eux-mêmes que je repousse ce reproche. Trois ou quatre individus, à ma connaissance, depuis
dix ans, paraissent avoir été dans le cas précité. L’un d’eux, conduit du
bureau de police à la frontière de son pays, déclara, il est vrai, aux
gendarmes un vol qu’il avait sur lui et qui devait infailliblement le ramener à la prison pénitentiaire : mais on découvrit plus tard que, s’il eût
été conduit dans son pays, il y aurait été arrêté pour un fait incomparablement plus grave que celui dont il préférait subir les conséquences
à Genève. Deux autres se trouvaient sans patrie, sans état, sans ressources, et dans un état de santé tel que la prison ne pouvait être pour
eux qu’un hôpital, où l’on ne pouvait leur appliquer aucune règle de
sévérité : la preuve de ce fait, c’est que tous deux sont morts peu de
temps après. Enfin le quatrième individu ne peut être envisagé que
comme une espèce de monomane qui partout ferait exception. »

432 Extrait d’une lettre de M. Aubanel, directeur du pénitencier de
Genève, insérée dans le numéro du Fédéral du 23 février. Le même
journal, à la date du 1er avril, a publié une seconde lettre de M. Aubanel.
M. Aubanel déclare qu’il a été provoqué, par plusieurs personnes recommandables, à publier ces leltres, pour faire justice de plusieurs erreurs répandues sur la nature même du régime intérieur du pénitencier de Genève.

433 Nous citerons ici, à cet égard, l’extrait suivant de la lettre de
M. Aubanel (Fédéral du 1er avril), sur l’effet que produit en général
le règlement de la discipline intérieure de la prison de Genève, sur les
individus qui arrivent, surtout quand ils en ont habité d’autres ou qu’ils
sortent des bagnes.

« S’ils osent s’exprimer franchement, et quelquefois ils le font, ils
trouvent à peine des expressions pour faire comprendre toute l’horreur
que leur inspire cette vie de silence, d’isolement, de travail souvent minutieux, de propreté, de tempérance et d’ordre, à laquelle ils sont soumis. Ils l’envisagent comme un nouveau genre de supplice imaginé pour
les faire souffrir, et ils sont disposés à traiter de barbares ceux qui les
leur infligent. Et en effet, rien n’est plus pénible que la règle, le travail
et une tenue décente pour des hommes qui ont vécu long-temps dans le
libertinage, la débauche et la fange des passions les plus honteuses.
Voici, telle qu’elle m’a été communiquée, une conversation d’un
membre du Comité de surveillance morale avec un des prisonniers ; elle
résume assez bien ce qu’on peut dire sur ce sujet :

« Vous vous plaignez ! Et que disiez-vous donc quand vous étiez au
bagne ? – J’étais cent fois mieux qu’ici. – Votre nourriture était insuffisante. – Oui bien la ration, mais on achète ce qu’on veut. – Et
le moyen d’avoir de l’argent ? – On en gagne. – Comment, on en
gagne ! on vous payait un sou par jour pour ranger les bois de charpente. – Si on n’avait que ça, on serait bien loti ! mais on fait toutes
sortes d’ouvrages ; et puis on n’est pas embarrassé de trouver du
cuivre à l’arsenal : on le fait vendre en ville, ou bien les camarades
qui travaillent en métaux vous l’achètent. – De sorte que vous trouvez
le moyen de voler même aux galères ? – Oh ! parbleu, on n’y fait que
ça. Et il le faut bien, si on ne veut pas mourir de faim. – Et les gardiens ? – Les gardiens, on leur graisse la patte. – Mais les chefs ? –
Ah dame ! on est quelquefois pincé, on vous donne la bastonnade,
mais ça n’empêche pas, parce que, voyez-vous, on n’est pas nourri, et
il faut manger. – Eh bien ! ici vous n’avez pas besoin de risquer la
bastonnade : vous êtes nourri, chauffé, blanchi. – Nourri ! belle nourriture, pas une goutte de vin ! Je donnerais bien ma ration de légumes
pour un verre d’eau-de-vie. – Mais votre travail n’est pas pénible. –
Non, mais il est pattet ; c’est une scie que de passer la journée à trier
de la gomme ou à tresser de la paille, sans oser lever le nez de dessus
son ouvrage, sous peine d’être muré au pain et à l’eau dans sa cellule ;
et si l’on raisonne, à la ténébreuse. A Toulon, on travaillait dur, ça
c’est vrai, mais on buvait ferme, et l’on pouvait causer et rire tout
son soûl. – Mais enfin vous êtes bien couché, et à Toulon, vous étiez
étendu sur des planches. – Quand on a bien soupé, on ne fait pas attention à ça. Et puis, entre camarades, on s’égaie, et le temps passe
jusqu’à ce que le sommeil vienne.

Cette conversation, qui n’est point une fiction, n’a besoin d’aucun
commentaire, elle en dit assez, et elle fait frémir sur le système des
bagnes. Eh bien ! l’homme qui a tenu ce langage est arrivé, au bout de
quelques mois, à reconnaître, comme le plus grand nombre des prisonniers, que le silence absolu et les autres règles de discipline et de régime établies dans le pénitencier de Genève, étaient les seuls moyens
propres à le faire rentrer en lui-même, à ouvrir son cœur aux exhortations et aux instructions dont les détenus sont plus que jamais l’objet
avec ce système, et à lui faire faire de sérieuses réflexions sur son passé
et sur son avenir. Je ne crains pas d’affirmer que plus des trois quarts
des condamnés tiendraient l’équivalent de ce langage, s’ils étaient interrogés individuellement. »

434 Voyez déjà pages 43 et 44 de cet ouvrage.

435 Le système de 1833, ayant suivi dans sa division de quartiers le
principe du classement légal des moralités par le Code pénal français,
est tombé dans la confusion et dans les erreurs que nous avons reprochées à ce code. – Voyez chap. III, première partie, pag. 45.

Le système de 1833 a fait pourtant une innovation en créant le quartier spécial destiné aux condamnés en récidive. L’innovation est malheureuse, parce qu’elle est absolue. La récidive nest pas le signe absolu
d’une plus grande perversité, mais trop souvent l’expression des obstacles qui auront rendu le travail et la probité, par conséquent, fort difficiles aux libérés. Aussi avons-nous combattu en France, dans un Rapport au ministre, l’organisation de maisons spéciales pour les condamnés
en récidive exclusivement. Au reste, n’anticipons pas sur ce sujet, que
nous traiterons dans le deuxième volume.

436 Voyez déjà pages 45 et 44 de cet ouvrage. – Cette question est
capitale pour Genève, avant de se jeter dans des frais de construction.
Le pénitencier proprement dit n’est pas insuffisant selon nous, parce
qu’il doit se borner aux condamnations à deux ans et plus. Ce qu’il est
urgent d’organiser à Genève, c’est l’emprisonnement préventif pour les
prévenus et accusés, et l’emprisonnement répressif pour les correctionnels au-dessous de deux ans.

437 Voyez t. II, p. 405 et suiv.

438 Il est évident que ces proportions, publiées dans le tableau imprimé par le gouvernement génevois sur les récidives, reproduites par
M. Diodati, p. 20, avouées par M. Cramer-Audeoud (p. 5, supplément), sont pourtant encore au-dessous de la vérité. Il est impossible,
en effet, que les récidives soient moins nombreuses parmi les correctionnels que parmi les criminels : c’est contraire à tous les principes et
à tous les faits de la science. Je n’imaginerais d’explication locale, que
dans la disposition législative qui permet à Genève d’arbitrer et bouleverser les pénalités du code français. Si l’on a puni les criminels par des
peines correctionnelles, tout s’explique. Autrement, recherchez l’erreur,
car il y en a une

439 Page 5 du supplément.

440 Lettre publiée dans le Fédéral du 23 février. M. Aubanel ajoute :
« Le compte-rendu de l’administration du conseil d’État pour 1835 a
établi pour la prison pénitentiaire ces deux faits : 1o que le nombre des
punitions pour actes d’indiscipline a diminué successivement et presque
de moitié depuis deux ans, quoique l’administration ait tendu constamment à accroître le système de sévérité, jusqu’à ce qu’il ait atteint le
maximum convenable, et j’estime qu’on y est arrivé ; 2o qu’en 1835 les
prisonniers ont ajouté volontairement à leur compte de réserve une
somme plus forte qu’ils ne l’avaient fait toutes les années précédentes,
provenant du quart du produit de leur travail, dont ils peuvent disposer
dans de certaines limites. Outre ces résultats qui prouvent et de l’amélioration dans leur conduite, et un esprit d’ordre et d’économie, je puis
ajouter que jamais ils n’ont employé en secours à leurs familles une plus
forte partie du pécule disponible dont je viens de parler ; que jamais il
ne s’est opéré autant de restitutions de vols que depuis deux ou trois années ; que jamais enfin les personnes qui s’occupent de la partie morale
et religieuse n’ont eu la satisfaction de voir faire un aussi grand nombre
d’aveux intéressans et importons pour la société ; et, si l’on disait encore
que tout cela est un calcul pour obtenir des faveurs, je complèterais la
preuve contraire en disant que jamais, sur le nombre des individus pouvant recourir en grâce, il n’y en a eu autant, renonçant volontairement
à l’exercice de ce droit, par le sentiment que quelques fautes d’insubordination, dont ils n’ont pas su se préserver, suffiraient, comme ils en
ont l’expérience, pour faire rejeter leurs demandes par la commission
de recours, en sorte que le nombre des grâces est chaque année plus
restreint. »

441 Page 5, supplément.

442 Page 5, idem.

443 Art. 1er. Le but du système pénitentiaire est la régénération des
condamnés.

444 La première, publiée sous le titre de Documens sur le système
pénitentiaire de la prison de Genève, 1834 ; la seconde, sous le titre de
Supplément aux documens, 1835.

Cette seconde brochure est la réponse à l’écrit de M. le pasteur Diodati, intitulé : Examen des documens.

445 Examen des comptes-rendus, par M. Diodati.

446 Voyez l’excellent article de M. Mittermayer, inséré dans le no3
de la Revue étrangère de Législation de 1835.

447 Dans l’examen pourtant du système de 1833, M. Cramer a émis,
nous le répétons, des observations judicieuses, qui prouvent que lorsque
l’on a, comme M. Cramer, l’art d’approfondir les questions, il y a du
luxe a ajouter celui de les embrouiller. Cependant c’est le reproche que
M. Cramer adresse à M. Diodati : « Il me paraît difficile, dit-il, de
mieux embrouiller le sujet, » page 5.

448 D’après les calculs de M. Cramer, qui s’étendent du 10 octobre
1825 au 10 octobre 1833, le total des 229 sorties se répartit ainsi :

Gènevois, 127, dont 34 récidives ;

Étrangers, 102, dont 18 récidives.

M. Cramer établit ainsi la proportion du nombre des récidives au
nombre des sorties :
Gènevois, 1 sur 3 – : Vaudois, 1 sur 4 28/100 ;

Savoyards, 1 sur 4

449 Voyez page 25 des Documens. Voyez aussi le projet de loi de
M, Cramer, art. 4, où il n’admet au pénitencier que les condamnés à
un an et au-dessus. Long-temps avant M. Cramer, nous avions aussi
indiqué ce minimum d’un an, et provoqué son adoption pour la loi même
de révision de Genève : voy. Système pénitentiaire, t. 11, p. 401 ;
mais l’expérience nous a prouvé depuis qu’il serait insuffisant.

450 C’est la limite admise aujourd’hui dans presque tous les pénitenciers américains. La question sera traitée, au reste, dans le chapitre relatif à la durée des détentions.

451 Je dis une part de responsabilité ; car une autre part retombe sur
des causes qui sont étrangères au régime intérieur du pénitencier de
Genève, ainsi que nous allons voir pag. 377, en exposant les inconvéniens de la situation de Genève ; et, ainsi que nous l’avons déjà dit
pag, 23, en signalant les deux graves lacunes de l’emprisonnement préventif et de l’emprisonnement répressif, dont l’organisation doit rationnellement précéder l’emprisonnement pénitentiaire.

452 Supplément, pag. 8.

453 M. Taillander, conseiller à la cour royale, a signalé avec sagacité
les inconvéniens de cette situation, dans un article inséré dans le no de
janvier 1834 dé la Revue étrangère de législation. « Ces considérations sont si puissantes, ajoute-t-il, qu’à l’époque de l’organisation du
péntencier de Genève, elles ont fait dire à plusieurs des plus chauds
partisans du système pénitentiaire, qu’il y avait imprudence à en tenter
l’essai dans cette ville »

454 M. Cramer cite (page 8 du Supplément), comme argument contre
le pénitencier de Genève, ce fait qu’il est rentré proportionnellement,
depuis l’ouverture des deux prisons, plus de V au dois en récidive dans
celle de Genève que dans celle de Lausanne. Ce fait prouve précisément la vérité de notre opinion.

Dans le pénitencier de Lausanne, il y a moins d’étrangers, parce que
Lausanne offre moins d’appât que l’opulente Genève au désir d’y venir ;
mais les facilités y sont à peu près les mêmes pour en sortir, et il est assurément à présumer que les libérés de Lausanne sont plus naturellement portés à l’émigration, par les mêmes raisons qui doivent au contraire intéresser les libérés de Genève à la résidence clandestine ; parce
qu’il est de la nature des libérés de toujours rechercher l’agglomération
de la population et de la richesse, afin de cacher plus aisément leur
nom dans les rangs pressés de l’une, et d’exercer plus lucrativement le
vol, au sein des ressources de l’autre. Nous ne cherchons pas ici, du reste,
à établir une comparaison entre les pénitenciers de Genève, de Lausanne
et même de Berne ; c’est un sujet que nous traiterons ailleurs. Nous
avons besoin de revoir le pénitencier de Berne.

455 Ajoutez qu’à l’époque de la translation, le 10 octobre 1825,
vingt-neuf prisonniers, condamnés antérieurement, furent tranférés de
la maison d’arrêt et de correction au pénitencier. C’était la moitié de la
population que ce pénitencier pouvait contenir. Or, il est généralement
reconnu que tout essai de réforme doit se faire sur une population neuve,
et non gangrenée par le régime précédent.

456 Page 23.

457 Jai visité cette maison en 1834, et j’y ai trouvé la corruption
mutuelle des moralités, et les désordres qui en résultent. L’état de celle
maison est le même que celui de nos prisons départementales.

Je dois cependant déclarer que la maison d’arrêt et de correction de
Genève est mieux tenue en ce qui concerne les femmes. Cette prison
contient toutes les femmes prévenues, accusées et condamnées. Parmi
les hommes condamnés, cette prison ne reçoit que ceux frappés d’une
condamnation au-dessous de six mois, sauf les cas de récidive qui déterminent l’envoi au pénitencier.

458 Quand M. de La Ville, déclare, page 10 de ses Observations sur
les maisons centrales : Il y a long-temps que je le répète : nous ne devons pas espérer qu’on se corrige en prison ; et qu’il ajoute : C’est dans
cette pensée qu’ont été rédigées les diverses notes que j’ai remises aux
ministres depuis quelques années, on désirerait trouver dans sa brochure
les développemens qui doivent nécessairement se rencontrer, à l’appui
de son opinion, sur l’inutilité de s’occuper, suivant son expression textuelle, de la recherche de la pierre philosophate que l’on nomme la ré
forme des condamnés.

Nous regrettons profondément que M. de La Ville n’ait cité aucun
fait, aucun argument, pour épargner aux hommes graves et réfléchis, qui
se préoccupent très sérieusement de la théorie pénitentiaire, le ridicule
de rechercher plus long-temps cette pierre philosophale. Cette opinion
de M. de La Ville nous embarrassait fort, car, réduite à la simple forme
d’assertion, elle ne pouvait se combattre que par une assertion contraire,
et nous n’avons jamais eu la prétention, en pareille matière, d’être cru
sur parole. Heureusement l’ouvrage de M. Marquet Vasselot, directeur
de la maison centrale de Loos, vient à propos nous tirer d’embarras.
Personne n’a plus d’expérience que M. Marquet Vasselot, qui compte
plus de trente années écoulées dans l’administration des prisons ; personne ne professe une plus profonde estime pour M. de La Ville, auquel
cet ouvrage est dédié ; et enfin, quant au talent d’observation, M. Vasselot en a donné, dans cet ouvrage, des preuves qui le classent assurément d’une manière fort honorable parmi les publicistes qui ont écrit
sur la réforme des prisons : sous tous les rapports donc, on peut invoquer le témoignage de M. Vasselot, comme un témoignage éminemment
compétent. Or, M. Vasselot a précisément réfuté, page 333 du tome II
de son ouvrage, l’assertion de M. de La Ville, et nous répéterons ici ses
paroles déjà citées ailleurs :

« J’ai plus de confiance, dit-il, que n’en témoigne un observateur
pratique, lorsqu’il écrit : Nous ne devons pas espérer qu’on se corrige
en prison ; mais cherchons du moins à empêcher qu’on ne s’y corrompe.
J’ai la persuasion qu’on peut améliorer les prisonniers durant leur emprisonnement.  »

M. Vasselot cite dans le tome suivant, page 378, notre opinion sur
la réforme légale, qu’il déclare partager. Voyez du reste page 385.

459 Voir les lettres précitées de M. Aubanel, dans le Fédéral de Genève.

460 Supplément des documens, article 1er du projet de loi. – Nous
comprenons M. Cramer parmi les praticiens, comme membre du comité moral du pénitencier de Genève depuis son origine, et comme
chargé pendant plusieurs années de la direction de la police. A ce
double titre, M. Cramer a vu de près les détenus et les libérés.

461 Voy. tome II, page 312 de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, où nous avons exposé les merveilleux résultats obtenus par cette femme admirable à Newgate.

462 M. Crawford a étudié et comparé la pratique anglaise et la pratique américaine, et la confiance du gouvernement, dans les conclusions
de son rapport, est la preuve de l’autorité pratique de son nom.

463 M. Julius est un homme qui a étudié la pratique jusque dans de
minutieux détails, en Angleterre, aux États-Unis et surtout en Prusse,
où il n’est pas sans influence positive sur la réforme.

464 M. Ducpétiaux, inspecteur-général des prisons de Belgique, est
un très judicieux et très zélé praticien. Puisse la Belgique conserver
long-temps, dans l’administration, un homme aussi actif et aussi laborieux !

465 Du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 376.

466 M. Élam Linds, dont nous n’avons indiqué l’opinion que sous le
rapport de l’efficacité probable du système pénitentiaire, l’émet réellement sous la forme positive des résultats obtenus à Auburn. Nous rétablissons ici sa réponse textuelle à cette question adressée par MM. de
Beaumont et de Tocqueville : « Croyez-vous à la réforme d’un grand
nombre de détenus ? »

« Il faut nous entendre : je ne crois pas à la réforme complète, excepté pour les jeunes délinquans. Rien de plus rare que de voir un
criminel d’un âge mûr devenir un homme religieux et vertueux. Je
n’ajoute point de foi à la sainteté de ceux qui sortent de prison, et je
ne crois pas que les conseils du chapelain, ni les méditations du détenu
fassent jamais de lui un bon chrétien. Mais mon opinion est qu’un
grand nombre d’anciens condamnés ne retombent point en récidive,
et que même ils deviennent des citoyens utiles, ayant appris en prison
un état, et y ayant contracté l’habitude constante du travail. Voilà la
seule réforme que j’aie jamais espéré produire, et je pense que c’est
la seule que la société puisse demander. »

M. Julius, dans les notes delà traduction allemande de l’ouvrage de
MM. de Beaumont et de Tocqueville, fait observer que, depuis 1830,
par suite d’une scission, M. Elam Linds est sans relation avec la maison
d’Auburn, et qu’il pourrait y avoir un peu de prévention dans ce qu’il
dit sur la réforme radicale. Nous pensons plutôt que l’esprit de M. Linds
peut être prévenu contre l’emploi de moyens d’opérer la réforme légale elle-même, autres que ceux qu’il avait adoptés pendant la durée de
sa direction. M. Elam Linds, avec l’empire des habitudes de la discipline militaire, ne peut guère concevoir qu’un système d’intimidation ;
et comme il n’a d’ailleurs créé que celui-là, il est naturellement peu
porté à en reconnaître les lacunes.

Du reste, il ne faut pas oublier qu’on n’opposait à M. Linds que le
système de l’emprisonnement solitaire de Philadelphie, comme critique
et comme perfectionnement du sien ; et qu’alors il avait raison de douter
que les méditations seules du détenu fissent de lui un bon chrétien. Nous
pensons, avec M. Linds, et nous le démontrerons ailleurs, qu’il ne faut
pas abandonner les détenus à leurs méditations ; mais qu’il faut au contraire diriger chez eux l’empire de la réflexion.

467 Voir page 381, note I.

468 Nous remercions M. Marquet Vasselot d’avoir cité notre opinion
textuelle de 1830, imprimée avant notre entrée dans l’administration,
et qui prouve que nous entendions dès lors la réforme des détenus comme
nous l’entendons aujourd’hui. Voici ce passage de M. Vasselot, t. III,
page 378 : « La réforme des condamnés ne saurait être radicale : j’entends par cette expression, avec MM. de Beaumont et de Tocqueville,
ce qui d’un méchant fait un honnête homme, et qui donne des vertus
à qui n’a que des vices. Mais nous concevons aussi, avec M. Ch. Lucas, comment, avec une combinaison habile de tous les moyens physiques et moraux, propres à agir sur les differens caractères, et à exercer
la contrainte nécessaire à l’ordre et à la distribution des travaux ; avec
une administration fortement et hiérarchiquement organisée pour le
maintien de la discipline et le scrupuleux accomplissement de toutes
les conditions nécessaires à la régénération des condamnés, on puisse
enfin obtenir que ces êtres sortent des prisons tout autres qu’ils n’y sont
entrés. »

469 Tome III, page 379.

470 Brochure déjà citée sur les maisons centrales de détention, p. 17.
Nous reviendrons sur ce classement des moralités, qui atteste, dans
M. Diey, un observateur judicieux. Nous ne citons pas d’autres écrits
de directeurs de maisons centrales, parce que nous n’en connaissons
aucun autre livré à la publicité.
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